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l'illustration 1 de l'appendice D. Pour plus de commodité, partout ailleurs dans le rapport les calculs sont fondés sur les 
DTS ayant une valeur nominale de 2$. 



Caisse d'indemnisation des dommages dus à la 
pollution par les hydrocarbures causée par les navires 

Communiqué de l 'Administrateur 

Préambule 

En qualité d dmini trat ur de la ai e d ' indemni ation de dommage du à la pollution, par le hydrocarbures, 
cau ée par le na ire (la Cai e d ' indemni ation), j 'ai l 'honneur de ou mettre mon rapport annuel couvrant 

l 'exercice financier 200 1 -200-. ou profiton de cene occa ion pour nou adonner à la réflexion - pour nous 
remémorer tout le chemin parcouru, é aluer no obligati n pré ente et future et avec un peu de chance, pouvoir 
acquérir de per pecti e con tru ti e à prendre n on idération lor d'action future . 

u fi l de an , le Canada a fait preu e d beau oup de pré oyance en élaborant un régime national unique 
d ' indemni arion qui fon tionne parfaitement. 

Un problème universel 

Une solution canadienne 

Le cataly eur d' une olution à la canadienn a été n lan hé ery 1 970, lor que le na ire- iterne Arrow 'e t échoué 
ur le roche erberu dan la baie hedabu t n u l ie-E o . prè 1 ini tre de l 'Arrow, de modification 

trè importante ont 'té apportée à la Loi ur la marine mar hande du anada (LMM ( A). La nouvelle légi lation 
ur le dé er ement d 'h  dr arbure , figurant à la partie de la LMM , fait partie du droit anadien depui le 30 

juin 1971. Précédant de plu de quatre an l '  ntré en igu ur de la on ention internationale de 1 969 ur la 
re pon abi l i té ivile et de plu de ept an la on enti n internationale de 1 97 1 ,  p rtant création de FIPOL, la 
nou elle partie XX était l'un de premier régime nati naux omplet en matière de re pon abi lité de déver ement 
d 'hydrocarbure , dan le monde o cid ntal. 

Le principaux élément de la partie étaient: 

L'établi ement de la re p n abi l i té an faute de propriétaire de navire à qui incombent de frai et de 
dommage et intérêt pour un dé ersement d' hydrocarbure ; 
L'autori ation p ur le propri taire de navire, dan certain circon tance , de limiter a re pon abi l i té à un 
montant l ié à la jauge de on navire; 
La création d'un nouveau fond , le Fond de demande d' indemni ation née de la pollution maritime 
(MP F), utili able en ca de demande d ' indemni ation upérieure à la l imite de re pon abi l i té du 
propriétaire de navire et; 

onférer au mini tre de Tran port le pouvoir de faire enlever ou vendre tout navire et toute ca.r·gai on 
déver ant ou ri quant de dé er er de hydrocarbur . 

e régime était en place entre 1 97 1  et 1 9  9, aus i les autorité canadienne étaient-elles bien armée lor que le _naivre­
citerne britannique Kw·distan s 'e t ca é en deux dan le détroit de abot, en 1 979, en route d la ouvelle-Eco e 
pour le Québec avec une cargai on chauffée de mazout de oute « C ». Voir le page xii et 55 . 

n 1 989, le anada a décidé d'augmenter a couverture d ' indemni ation pour de déver ement provenant de 
pétrol iers, en devenant un état contractant au régime international, tout en modifiant et en maintenant on régime 
national. Le 24 avril 1 989, la ai e d ' indemnisation e t entrée en vigueur, grâce à des modification apportée à la 
LMM et a succédé a la MP 

La ats-.e d ' indemnisation est destinée payer les demande d' indemnisation née de déver ements 
d' hydrocarbures provenant de LOutes les catégorie de navires, quelque soit le l ieu au anada ou dans les au 
<.:anadtcnncs, y compris la .wne économique exclusive. En con équence contrairement au Fonds international, la 

at.,..,e d ' tndcmnisation n 'est pas l imitée aux pétroliers ou aux hydrocarbures persistants. 

Rapport nnuel de /'  dministrateur 00/- 00 i 



Caisse d 'indemnisation des dommages dus à la 
pollution par les hydrocarbures causée par les navires 

Le régime réglementaire actuel régissant les de�andes d' inde�i�ation fi�ure da.ns la Loi ur �a re pon abi !ité en 
matière maritime (LRM) (Ml.A )  L.C.200 1 ,  chapitre 6. Cette Loi qUI est entree en vigueur le 8 aout 200 1 ,  perpetue le 
régime qui se trouvait auparavant dans la LMMC. 

Le principe de la légal ité 

L'Administrateur est le responsable canadien qui or�onn.e les paie':lent de deman�e d ' in?emni atio.n �r le pl�� 
national et autorise les paiements de toutes les contributions canadienne au Fond International et veille a ce qu I l  
soient prélevés sur l a  Caisse d ' indemnisation. 

L'Administrateur est pleinement re ponsable devant le parlement, de tou le paiement prélevé ur la Cai e 
d ' indemnisation. 

L'Administrateur occupe le poste à titre i namovible pour un mandat déterminé et elon le même principe qui régit le 
pouvoir judiciaire, sous réserve de révocation motivée de la part du Gouverneur en con ei l .  

Le parlement a stipulé que l 'Administrateur ne peut occuper une charge ou un emploi incompatible a ec e attribu­
tions. En tant qu'administrateur d' une administration autonome légale i l doit être indépendant de la Couronne, de 
1' industrie des transports mruitimes/des assurances, etc. 

Le propiiétaire de navire est censé être formellement responsable ( an pour autant être négl igent) pour de 
dommages dus à la pollution pru· des hydrocarbures provenant de on navire et pour de frai encouru en prenant 
ceitaines mesures à cet égru·d, pour autant que ces me ure et ce frai oient rai onnable comme le pré oit le 
pru·agraphe 5 1 ( 1 ), de la LRM (Ml.A ). 

La portée des responsabil ités éventuelles de la Caisse d ' indemni ation, pour de demande d ' i ndemni ation née 
d'événements mentionnés au paragraphe 5 1 ( 1 ), est précisée à l 'a.Jticle 84 de la Loi. En outre, une per onne peut 
présenter une demande d' indemnisation auprès de l' Admini trateur, conformément aux di po ition de l ' ruticle 85, 
pour des préjudices, des dommages ou des frais  encourus préci és au paragraphe 5 1  ( 1 ) . 

Sur réception d' une demande d' indemnisation, l 'Administrateur doit mener une enquête et évaluer la demande et faire 
une offre d ' indemnité pour la partie de la demande qu' i l j uge recevable. 

L'Administrateur rejette la demande d ' indemnisation s ' i l  a la preuve que l 'événement n 'a  pa été cau é par un na ire. 

L' Administrateur doit prendre toutes les mesures raisonnables pour recouvrer auprès du propriétaire de navire, du 
Fonds international ou de toute autre personne respon able, la somme qu' i l  a versée. 

Normalement, les propriétaires de navires remboursent l 'Administrateur mais seulement dan la me ure de leur 
obligations légales de responsabil ité. 

Par conséquent, particulièrement, lors de l 'enquête, de l 'évaluation et du paiement de demande d ' indemnisation, 
l 'Administrateur doit agir conformément aux lois régissant les opérations de la Caisse d ' indemnisation .  T I  n'a pa le 
choix .  I l  ne doit pas agir arbitrairement ou suivant des politiques contraires au droit canadien. 

U ne approche pragmatique 

Je con�i�ue à obtenir une e�cellent.e aide de la prut de personnes des secteurs privés et publiques ainsi que de 
l' Adnumstrateur du Fonds mternat10nal et des membres de son secrétariat. Je suis pa.Jticulierement atisfait de la coopération apportée par les propriétaires de navires canadiens, l ' i ndustrie pétroliere et l 'association canadienne de 
d�·oit maritime. Aussi, S�)Uve�t que po�sibl.e je fai� le point e� recnco�trant.des. membres de c� groupes et en discutant avec eux. J aimerais en paiticuher souhgner certains progres satisfaisants accomph reaardant la que tion des demandes d ' indemnisation adressées à la Caisse d ' indemnisation par la Comonne. 

o 

Lorsque j 'ai pris en charge le poste d 'Administrateur, j 'ai été avisé que la GCC avait publié un document traitant de options qu'avait le gouvernement pour le financement de ses frais d ' intervention et de mvei l lance en attendant leur recouvrement auprès du propriétaire de navire,du Fonds international et/ou de la Caisse d ' indemnis�tion (voir le rapport annuel l 998- 1 999). 

En qualité d' invité, en même temps que l ' industrie, j 'ai répondu au document de travail de la GCC. Nous nous sommes préoccupés de ce que l 'Administrateur puisse faire une offre d ' indemnisation pour des dommaae du à la pollution par les hydrocarbures lorsque tout ou une paitie de la demande d' i ndemnisation e t clairement établie !rra à des preuves. Dans ce but, alors q�e not:r� i_nterventio� consistait à rappeler certain principe réglementaire 
"' 

fondamentaux, nous avons toutefois songe egalement a nous montrer concrets et pratique . ou a on uggéré 
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quelque moyen pour améliorer la pré entation et la façon de traiter de demandes d ' indemnisation déposées par la 
GCC. 

Tout d'abord nou a on rappelé que le régime actuel de demande d ' indemni ation réglementaire qui ' applique 
elon le principe le « poi lu ur doit payer », e t fom1é en l 'état de quatre « ' Jément fondamentaux » : 

l .  Tou l e  frai doi ent être rai onnable . 
2. Toute le me ure de netto age pri e , doi ent être de me ure rai onnable . 
3. Tou le frai doi ent a oir réel lement encouru . 
-t Toute le demande d ' indemni ation doi ent faire l 'objet d' une enquête et être évaluée par une autorité 

indépendante ( l '  dmini trat ur). 

ou a on a i é la qu de ugge ti n fait , demandant que la ai e d ' indemni ation devrait accepter, 
an po er de que tion , dan la me ure du rai onnable, toute a tion d' inter ention ordonnée ou approuvée ur 

place par la G ou toute autre p r onne a umant le c mmandement ur le l ieu de l 'é  énement ou tou le frai 
encouru par un organi me d' int rventi n h rn l gué, étai nt inc mpatible a ec le e igence r '  gl m ntaire 
dé olu à l 'admini trateur p ur déterminer en t ute indépendan e, le aractère rai onnable de demande 
d ' indemni ation pré ent e à la ai e d ' indemni ati n t p ur traiter en t ute impartialité et égalité, tou le 
demand ur . 

Enfin, en ue d' une pr p iti n d 'un m en pratique et dire t, d faire par enir le rembour ement de frai de la GCC 
dan de délai rai nnable , n u a n relc é on int ntion qu : 

L 'expérience mol/Ire que l 'enquête et / 'él•a/uatwll des demandes d'i11dem11isatio11 so111 accélérées lor que les 
demandeursjoumisse111 des preu1•es co11vai11ca11te.\ et des explicatio11s écrites. eci compre11d différentes 
justijicatio11s de la part de la perso11ne as.\ïtmant le commandement sur fe lieu de / 'él'énement (OSC) et 1111e 
preu1•e de paieme111 etc. Des registres et des notes dé/aillées de la pers01111e as uma111 le comma11dement sur 
place et d'ali/res perso1111es solll i11e.\/imabfes pour faciliter le règfeme111 et le paieme111 des dema11des 
d'i11demnisatio11. If est essentiel que les mesures prises et /es frais encouru soie/li à / 'él'ide11ce raison11ables. 
La demande d'i11dem11isarion de1•rait être préselllée e11 temps l'OUlu. 

ce moment là, la umi i n à la ai . e d' indemni ation, de document relatif à la demande d ' indemni ation de la 
GCC prend en moyenne n iron 1 1 rn i , à partir du j ur de l '  énement qui en lui-même a influé négati ement ur 
tout r glement p ible, a ant la fin de l ' exercice financier en que tion. 

otre lettre e terminait par une offre de dL u i n a ec le foncti nnair de la G , au ujet de plu ample 
me ure pratique qui peu ent être pri e par la G et par la ai e d ' indemni ation en vue d 'améliorer la 
pré en tati on et la façon de traiter de demand d' indemni ati n d' une manière compatible avec le bon u age en 
affaire et conformément au loi régi ant, le pération de la ai e d ' indemni ation. 

Relations personnelles avec l'ensemble des corporations 

Immédiatement aprè ma n mination, nou a on pri de initiative vi ant à approfondir notre compréhen ion de 
expectati e de différent inter enant dan le régim� canadien. ou a on au i rencontré de fon tionnaire 
appartenant à différent mini tère du gou ernement. tant d nné que la GCC dépo e de demande d' indemni ation 
contre la ai e d' indemni ation nou nou omme arrangés notamment, pour rencontr r le commi aire et le 
commi aire adjoint de la en vue d'établ ir de relati n on tructive . Je pen e que nous étion tou trè 
t imulé par no· di cu si n ct no obligati n mutuelle vi ant à résoudre franchement de problème . 

Précédemment nou a on travai l lé en coopération avec de haut fonctionnaire , pour r '  g ier et con lure un certain 
nombre de demande d' indcmnisati ns anadienne en ouffrance et pré entant plu de diffi ulté , comprenant par 
exemple l ' Irving Whale et l 'Eastern Shell. o effort de relation per onnelle avec l 'en mble de orporation . e 
sont poursui is par de rcn ontres avec des fonctionnaire du gouvernement appartenant à Tran port anada (T ), 
a nvironnement anada ( ) et au MP 1 la ( 0  0/ G). ou av n fait de effort particul i  r pour 
rencontrer des haut fonctionnaires de la G , de fonctionnaire de intervention d'urgence et d' autr dans les 
régions, pour assister ai l leurs a des ateliers, a de exercices d ' intervention. De e point de vue, la ct 
l' Admtntstratcur de la a isse d' indemnisation, tou les deux étant de organi me féd raux mais ayant d mandats 
ct des procédures d'envoi de rapports tres d ifférents, ont pris ct continu nt à prendre des di po i l ions n ue 
d awon'> réctpruques d ' une mannierc positive et constructive. 
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Nous avons egalement continué à recevoir une aide et un soutien précieux de la part de fonctionnaire de TC et 
d 'EC. L'action légale en recouvrement de la part de la Caisse d' indemnisation lors de l 'événement de l '  Haralambos 

(paragraphe 3.2) est un exemple. Le témoignage des fonctionnaires d� la SMTC C!CM�) r�gard.ant la cau e �u 
déversement et le travail des fonctionnaires de la GCC et d 'EC foum1ssant des p1ece JU t1ficat1ve en vue d appuyer 
le caractère raisonnable de leur intervention d' urgence et de leurs opération de nettoyage, peuvent honnêtement 
être qualifiés à la fois d'excellents et hautements professionnels. Nous le remercion trè incérement P.our. leur 
travail acharné et leur réponse rapide aux nombreuses questions qui e posent au moment de la commumcat10n 
verbale des pièces du dossier à 1 'occasion des procédures judiciaire en cour fédérale. 

La coopération donne des résultats 

Du fait des efforts conjoints de la GCC et de la Caisse d ' indemnisation, la pré entation de demande 
d ' indemnisation de la GCC s'est grandement améliorée. Ceci a aidé à réduire le temp requi à l' Admini trateur pour 
mener son enquête et évaluer les demandes d' indemnisation re pective aprè leur réception par la Cai e 
d ' indemnisation. 

Il y a des cas où i l  semble que l ' accident qui a donné naissance au dommage n'a pa été cau é par un na ire et que la 
Caisse d ' indemnisation ne puisse être tenue responsable. Dan la plupart de ca la détermination de la cau e peut 
être décidée assez rapidement mais pour certains, cas l 'enquête ur la cau e peut e ré éler trè compliquée et 
prendre beaucoup de temps. 

Il reste des questions en suspens. Par exemple, le problème de justification aux condition de la LRM (Ml.A ), la 
méthodologie actuelle util isée par la GCC pour calculer le frai d'admini tration relatif aux demande 
d ' indemnisation. Il faut prouver que de tels frais ont bien été encouru et qu' i 1 étaient rai onnable . 

En général, à ce stade, nous sommes fortement encouragés par les progrè con idérable réali é dan de nombreux 
domaines. 

Je suis également satisfait de pouvoir mentionner les pourparlers continu et con tructif que nou a on eu a ec 
l 'équipe de juristes du ministère de la justice, au siège du MPO/ de la GCC (DFO/CCG), au ujet de problème 
surgissant au cours d'enquêtes relatives aux demandes d' indemisation. Les fonctionnaire de région de la GCC, 
continuent d'étendre leur champ de coopération totale, au cours d'enquête menée par la Cai e d' indemni ation 
relatives à des demandes d' indemnisation. Il y a aussi une amélioration outenue dan la pré entation de demande 
d ' indemnisation déposées par la GCC, regardant l 'opportunité la qualité et l 'étendue de document pré enté à la 
Caisse d ' indemnisation. 

Un examen des demandes d ' indemnisation des années passées indique qu'en moyenne, le demande 
d' indemnisation reçues, provenant de la GCC nécessitaient pour être traitée lu délai qui uivent : en 1 997- 1 998, le 
temps moyen écoulé entre le moment de l 'événement et celui de la présentation de la demande d ' i ndemni ation, était 
de 39 semaines. L'enquête faite par la Caisse d ' indemnisation et l 'évaluation subséquente prenaient environ 29 
semaines. Pour l ' année 2000-200 1 1es chiffres correspondants étaient de 42 semaine et de 6 emaines respectivement. 
Pour l ' année 200 1 -2002 1es chiffres étaient de 32 semaines et de 3 semaines respectivement. I l  faut remarquer en 
particulier, l 'événement de l ' Ocean Venture (paragraphe 3 .8 1 )  à Rimouski (Québec) où la demande d ' indemni ation de 
la GCC avait été présentée 54 jours après l 'événement et avait pris 19 jours à la Cais e d ' indenmi ation pour mener 
son enquête et faire son évaluation. La diminution des temps d'enquête et d'evaluation de la Caisse d ' indemnisation 
peut être attribuée en partie à une documentation d'appui améliorée de la part de la GCC et dan certains ca de 
rapports addressés à l 'Administrateur par des officiers de la GCC et par des experts maritime enoacré par la

,
Cai e 

d ' indemnisation, se trouvant sur les l ieux pendant l ' intervention relative à l ' événement. 
o o 

En outre en considérant le paragraphe précédent, il convient d'apprécier que dans certains ca la Couronne a tenté 
de recouvrer ses frais directement auprès du propriétaire de navire, avant de s 'adres er à la caisse d ' indemnisation. 
De telles in itiatives prises par la Couronne sont louables et conformes au principe « Le Pollueur Paie » . n convient de 
remarquer que de telles initiatives peuvent mener à une augmentation du temps écoulé entre le moment de 
l 'événement et celui de la soumission à la Caisse d ' indemnisation, de la demande d ' indemnisation de la Couronne _ voir le paragraphe 4.5. 

Un exan:en des év��ements récents i l lustre cl�irement l�s ré ultats concrets et les efforts exceptionnel accompli par les fonctmnaues regwnaux de la GCC - ce qm smt represente quelques exemples - il y en a d' autre : 

1 .  Sam Won Ho (v�ir
_ 
paragraphe 3.24). �a GC� (région de Tene-Neuve) a présenté une demande d' indemni ation pour 

de� fr�s. Je cons1dere. 
exemplmre la p;e�entatlo� et le ?ocument d'appui de la demande d' indemni ation, telle que 

preparee p�· les fonct1�nnmres de la regw� . Ceci a facthté une évaluation un règlement et en paiement en totalité de la 
demande d mdernmsatwn, avant la fin de 1 exerctce financier. 
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2. Anne Jolene (voir paragraphe 3 .79). En tant que me ure de prévention de la pollution, la GCC (région des Maritimes)a 
pas é un contrat pour enlever le bâtiment. L'état complet des documents et la manière dont l 'événement était présenté 
par la région étaient impre ionnant . Mon expert maritime ur le lieux a reçu partout une entière coopération de la part 
de fonctionnaire de la GCC. La largeur de vue de fonctionnaire directement impliqué était trè efficiente et utile. De 
la orte, la demande d' indemni ation a pu être évaluée et payée a ant la fin de l 'exercice financier. 

3 .  Rejets non identifi ' d'hydrocarbur - Port Cartier (Québec) (voir paragraphe 3.25). Un excellent document a été 
pré enté par la GCC (région du Québec) y compri de regi tre et de note établi sur le lieux et ce notes con ignée 
au iège régional de la GCC. Le do ier comprenait différente pièce ju tificative remi e par la per onne a su mant le 
commandement ur place (0 C) et une preu e de paiement, elon le a . Cene demande d' indemni ation a été évaluée 
en moin de troi emaine aprè réception mai n'avait pu être payée car un déver ement d'origine tellurique n'avait pu 
ju qu'à maintenant être é arté. Le do ument relatif à la demande d' indemni ation a également faci l i té l 'enquête 
ininterrompue de l '  dmini trateur, ur la cau e de cet é énement. 

-L Miles and ea ( oir paragraphe 3.93). La GG (région du emre et de l' retique) a pa é un contrat pour endiguer et 
nettoyer le hydrocarbure . De rapport préliminaire uggèrent que le fon tionnaire de la GCC/MPO (CCG/DFO) 
avaient entrepri par la uite d'enle er et/ou d'effectuer le au etage de l 'épave confom1ément à la Loi sur ies port de 
pêche et de plaisance, par opp ition aux di po ition de l 'article 67 de la LM MC. 

5.  Duke (voir paragraph 3. 4). J 'avais été immédiatement conta té par le fonctionnaire de la GCC à Prince Rupert et 
a ait été en me ure de \·cil ler à e que le dr it de la ai e d' indemni ation oient au egardé . La façon de traiter cet 
é énement il lu tre l ' imp nance de la communication en temp voulu, par le fon tionnaire de intervention d'urgence 
de la G C ( G R). avec l' dmini trateur et le on ciller juridique de la G con ernant la ré eption d'une garantie 
finan ière a ant la mainlevée de l ' immobili ation d'un bâtiment mi en cau e dan un événement. ou omme 
encouragé par la oncertation et la c pération ininterrompue de fonctionnaire de la G de Yan ou ver, de Victoria 
et de Prince Rupert. 

Troisième niveau international d'indemnisation à « Caractère Facultatif >> 

( Fonds Complémentaire) 

a ti fait de l' é olution fa orable qui e produit actuellement au ni eau int rna ti nal oncernant 
l ' i n  tauration d 'un troi ième ni eau d' indemni ati n à «  ara tère Facultatif » du FI POL (Fond Compl mentaire) 

i ant à cou rir la re pon abi lité relati e à de ini tre majeur d p l lution par de hydrocarbure provenant de 
navire . La po ition anadienne actuelle ous-entend que l' dmini trateur de la Cai d' indemni ation apporte on 
outien à l ' in itiati e d' i n taurer un ond ompl 'mentaire à «  aract re Facultatif » au ondition du régime 

i nternational. Toutefoi nou pré umon que le outien à l ' in it iati e n'e t pa onditionné à une déci ion canadienne 
de e joindre au Fond upplémentaire ' i l  en ait à être in tau ré et mi en igueur. Toute déci ion, concernant de 
intérêt canadien , de rait être pri e par le abinet. ou a on été a i é que toute r ommendation au cabinet erait 
précédée de déba dan le r gle et de b n al i ,  impl iquant de rgani me du gou ernement et de intervenant 
nationaux appartenant à de rgani ati n n n gou ern mentale , ayant de intérêt dan le régi me canadien et 
internationaux de lutte comre la pollution par de hydro arbure pr venant de navire . 

Le but et la rai on d 'a  oir ce « ara tère Fa ultatif » ont igneu ement préci é dan la revue 2002 d I ' TTOPF : 

« le Fonds Complémentaire international serait prêt pour la ratification sur une base optionnelle pour /es 
États qui sont parties à la CR de / 992 et à la Convemion sur le Fonds. e Fonds Suppléme111aire a été conçu 
pour répondre aux inquiéwdes de ces états qui continuent à considérer que les 50% d 'augmentation des 
plafonds de la R et du Fonds, acceptés par / 'OMI en octobre 2000 (prenant effet le / novembre 2003) 
pourraielll être inmffisants pour répondre à toutes les demandes d'indemnisation recevables nées d 'un 
sinistre majeur. Il a également été solllenu que le Fonds Complémemaire imemational rendrait inlllile le Fonds 
européen OPE proposé par la Commission européenne en décembre 2000. » 

f i  peut y avoir ceux qui n 'ont pa à être convaincu . Pour d'autre , la néce i té pour le anada de se joindre à un 
Fonds omplémentaire à «  aractère acultatif » peut ne pa embler évidente. En dehor d intérêt fondamentaux 
du anada, i l  exi te des que lion alable conte table de merite et de coût , y compri de con équence 
évemuel les regard am la viabi l i té du mode actuel de financement de la ai e d' i ndemni a ti n, par de revenu 
provenant des seuls intérêts du capital . 

Par exemple, d' une part il y a une augmentation à la foi pré ente et future dan l 'exploitation de hyclro arbure au 
large. D'autre part, les sini stres de pétrolier· en amérique elu nord emblent avoir chuté radicalement - le r gi tres de 
1 999 de la garde côticre des Etats- nis ( S G) montrent que 94 pour cent de événements de clé crs ment 
d' hydrocarbure'> el 70 pour cent elu vol ume des dé ersements provenai nt de bâtiments autr que de na ires­
ci terne'> ou dcc, barges-citernes. Au anada, une enquête menée au sujet des é énements canadiens d dé crsement� 
d 'hydrocarbures, rapportés par l 'Administrateur de la a isse d' indemnisation ntre 1 993 t 2000, montre que 1 2  pour 
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cent des déversements provenaient de navires-ci ternes, 62 po�r cent provenaient d 'a�tr� bâtiments et �6 pour cent 
étaient des rejets non identifiés d'hydrocarbures. Autrement d1t, 88 pour ce�t de ces eve�ement� can�d1�ns de 
déversements d 'hydrocarbures n 'étaientpas couverts par les FIPOL Internationaux. On d�t que 1 applicatiOn de 
règlements sur la sécurité des navires et de ceux sur la pollution par des hydroca_rbure �m . 1 , que 1� . efforts . 
indéniables faits par les propriétaires de navires, peuvent se voir attribuer le ménte du declm de Sim tre de navrre -
c i ternes en amérique du nord. 

Il existe également une récente étude faite par le P&I Club, montrant qu'à l 'exception de l 'Erika et du Nakhodka, 
tous les déversements ayant eu lieu en dehors des Etats-Unis d'amérique (non-USA) 1 990- 1 999, valeur de 1 9?9 
après inflation auraient été i ndemnisés aux conditions des plafonds accrus de la CRC et du FIPOL de 1 992, qm eront 
en vigueur en 2003 (405 mil l ion $ par sinistre). La même « étude indique que le coût de tou le déver ement aux 
Etats-Unis d'amé1ique provenant de navires-citernes et de barges-citerne (valeur réelle et aprè inflation) depui la 
promulgation de l 'OPA 90 (Loi de 1 990 sur la pollution par les hydrocarbure ) etju qu'à la fin de 1 999, auraient été du 
ressort des plafonds actuels de la CRC de 1 992 et du FIPOL de 1 992 (270 mil l ion par ini tre). Voir page 88. 

Pour leur permettre de participer à des concertations sérieuses sur la que tion, nou comprenon qu'i l oit 
souhaitable de veil ler à ce que soient fournis des occasions et des renseignement aux intervenant et aux 
organismes canadiens du gouvernement. Voir le paragraphe 4.6.2 dans ce rapport, ain i que le paragraphe 4.5 et 4.6 
dans le rapp01t annuel 2000-200 1 .  Un exemplaire du projet de protocole vi ant à in taurer un fond complémentaire 
i nternational à « caractère facultatif » est disponible sur demande adre ée au bureau de la Cai e d' indemni ation. 

Dotation du FIPOL - somme d'argent consacrée à des problèmes 
l iés aux substances nocives et potentiellement dangereuses (SNPD) (HNS) 

L'octroi par l 'assemblée du FIPOL de 1 992 d' une dotation en argent accordée par de contributaire au FIPOL pour 
des problèmes l iés aux substances nocives et potentiel lement dangereu es (SNPD) (HNS), e t indiqué au paragraphe 
4.4.4. 

Dans ce cas, l 'assemblée a approuvé une dotation spéciale consacrée à la mi e au point d 'un y tème informati é 
pour aider à la mise en oeuvre de la Convention SNPD. 

Actuellement j 'étudie les questions soulevées par ces initiatives de l'a semblée. 

Convention sur le combustible de soutes 

La nouvelle convention sur le combustible de soutes (voir le paragraphe 4.4.3) re te ouverte à la ignature et à une 
ratification ultérieure. Les réelles difficultées qui doivent être surmontées pour l 'entrée en vigueur de cette conven­
tion offrent une autre occasion de louer la prévoyance des législateurs canadiens lors de l ' in tauration de la MPCF 
en 1 97 1  et de la Caisse d ' indemnisation en 1 989. 

Le 23 mars 200 1 ,  l 'OMI a adopté une nouvelle convention internationale sur la responsabi l i té civile pour de 
dommages dus à la pollution par du combustible de soutes, en vue d'établir un régime de responsabi l ité et 
d ' indemnisation pour des déversements d 'hydrocarbure§ transpmtés comme combustible de soute de navire . Pour 
entrer en vigueur, la convention doit être ratifiée par 1 8  Etats dont cinq d'entre eux doivent avoir chacun au moins un 
mi l l ion de tonneaux de jauge brute de navires immatriculés, une fois ces ctitères respectés, la convention entrera en 
v!gueur, 1 2  mois plus t��· C�ci pourrait p;endre �n :ert�in temps. De plus, pour que la convention puisse entrer en 
�Igue ur au C:an�da, la .legJsla�wn appropn�� devrrut etre mtrodmte devant le parlement, accompagnée de modifica­
tJo�s ap�?rtees a _ la l.ot canadienne. _Dan� 1 mterv�le, au c;anad� --: contrairement à la plupart des autres pays - la Crusse d mdemmsatJOn, selon les drrectJves donnees par 1 Ad1111mstrateur, peut continuer à être ut i lisée pour payer les demandes d' indemnisation pour des déversements d'hydrocarbures provenant de toutes les catéo-ories de 
navires, y compris des hydrocarbures provenant des soutes de navires. "' 

Dommages causés à l 'environment 

L' indemnisation pour des dommages causés à l '  environment est traitée différemment aux conditions de la LRM 
(MLA) ,  de la CRC de 1 992 , de l a  Convention internationale de 1 992 sur le FIPOLet de l 'US OPA 90 _ voir le 
paragraphe 4. 1 .2. 

Ceux qui souhaiteraient en savoir davantage à pro�os d: certain�s réflexions actuelles sur ce sujet, veuil lez ou re�mter �u para�ar_he 4. 1 .3 .  Les documents mentiOnnes sont disponibles, en adre sant une demande au bureau de la Ca�sse d' mdemn1satwn. 
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Caisse d 'indemnisation des dommages dus à la 
pollution par les hydrocarbures causée par les navires 

Évolutions concrètes 

De fait trè concrèt ont accompli au Canada, par de organi me de l ' i ndu trie et du gouvernement qui 
obtiennent de ré ultat louable aftn de permettre une intervention efficace et utile contre de déver ements 
d'hydrocarbure en mer. Certaine de tratégie en cour de réali ation et de programme déjà établis en vue de la 
protection de l 'environnement, telle que traitée dan ce rapport, comprennent entre autre 

• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 

Le programme de ur eil lan a 'ri nne du MPO/de la GCC - paragraphe 4.2.3 
Projet du MPO/de la GCC regardant la faune et la flore mazoutée - paragraphe 4.2.4 
Programme de cartographie de zone en ible d' Environnement Canada - paragraph 5.8 
Organi me d ' inter ention homologué - paragraphe 5 .4 
Fond d' indemni arion de dommage d'Environnement anada - paragraphe 4. 1 . 1  
Equipe régionale d' urgen e n ironn rn ntal (REET) - pa.ragraph 4.2 . 1 
Cour de ti né au per onne de ant a um r le ommandement ur le l ieu d opération en mer ou à terre ­
paragraphe -.6 

au dé r rn nt d'hydr arbure - paragraph 5 .9 
1 'gi la ti e - paragraphe 4.4 

Ce ini tiati e canadienne p ur la pré enti n, la préparation, la lutte en matière de pollution par le hydrocarbure et 
de remi e en état de l ' en ironnement de raient être regard e comme d'e cellente nou elle pour tou le canadien 
ain i que pour le propriétair de na ire , le a ur ur t l ' indu tri p trolière. ' la ai e d' indemni ation, nou 
omme trè en ouragé par n r t 

Pour conclure, nou omme tr' 
problème éprou é cette année et qui 
permettraient d'am liorer le 

uccè remporté et égal ment de 
uei l lerai le pr po ition qui 
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Caisse d'indemnisation des dommages dus à la 
pollution par les hydrocarbures causée par les navires 

Résumé 

Ce rappo 
.
. tt annuel ?e la �aisse d

_
' in�emnisation ?es do.mmages �us à la pol.lution par le hydrocarbure causée par 

les na vues (la Crusse d' mdemmsat10n) couvre 1 exerctce financier ayant pn fin le 3 l mar 2002. 

Le rapport expose le régime d' indemnisation national canadien. Tout d'abord il y a la Cai e d' ind.emni ation (SOPF) 
qui couvre toutes les catégories de navires, ainsi que toutes les catégorie d'hydroçarbure per 1 tant et non 
persistants et les rejets non identifiés d'hydrocarbure . En outre, le Canada e t un Etat contractant au régim� 
d ' indemnisation i nternational qui mutualise le risque de pol lution par les hydrocarbure (hydrocarbure per 1 tant ) 
provenant de navires-citernes de haute mer. 

La situation financière de la Cais e d' indemnisation fait l 'objet de ce rappott, y compri le règlement de demande 
d' indemnisation au Canada et le montant des versements effectué par la Cais e d' indemni arion aux Fond 
internationaux. Des demandes d' indemnisation canadiennes s'élevant au total à 1 34 000 avant que le intér ts aient été 
réglés à l 'amiable ont été payées pour un montant global 1 04 000 $ ( 1 1 1  000 , y comp1i de intérêts). Cette année 
l' Administratem a versé au FIPOL de 1 992, une somme d'environ 2,9 miŒon $ prélevée ur la Cai e d' Lndemni ation, 
pour des sirtistres ayant eu ]jeu hors du Canada. Au 3 1  mars 2002, le olde créditeur de la Cai e d' indemni a ti on était de 
3 1649 1 470,73$. 

Pour l 'exercice financier commençant le 1 er avril 2002, la re pon abilité maxLmale de la Cai e d' indemni ation 'éleve 
à 1 36 28 1 1 1 7,60$ pour toutes demandes d' indemnisation concernant un eu] déver ement d' hydrocarbure . Cette 
somme est i ndexée annuellement sur l ' indice des prix à la con omn1ation. 

Pour cet exercice financier, le Ministre des Transport e t inve ti de pouvoir légaux pour impo er une contribution 
visant à alimenter la Caisse d' indemnisation, d'un montant de 40,87 cent par tonne métrique d' une carga ion en rac 
« d 'hydrocarbures donnant l ieu à contribution » impotté au Canada ou expédié d 'un endroit au Canada, m un 
navire. La contribution est indexée annuellement sur l ' indice de prix à la consommation. 

Depuis 1 976 aucune contribution n'a été imposée. 

La Caisse d ' indemnisation a la responsabilité de payer le demandes d ' indemni ation née de dommage du à la 
pollution par les hydrocarbures, causée pat· des déversements d'hydrocarbure provenant d 'un na ire ou pour de 
dommages anticipés, quelque soit le l ieu au Canada ou dans les eaux canadienne , y compri la zone économique 
exclusive du Canada. 

Les catégmies de demande d' indemnisation pour lesquelle la Caisse d' indemnisation peut être re pon able, 
comprennent : 

• 
• 
• 

Des demandes d' indemnisation pom des dommages dus à la pollut ion par le hydrocarbmes; 
Des demandes d ' indemnisation pour des frais encourus pour effectuer le nettoyage de déversement 
d ' hydrocarbures, y compris les frais pour des mesures de sauvegru·de et; 
Des demandes d ' i ndemnisation pour des dommages dus à la pollution pm le hydrocmbme et pour de 
frais  de nettoyage, lorsque l ' identité du navire qui a causé le déversement n 'a  pu être établ ie ( rejet non 
identifiés d'hydrocmbures). 

Il existe également une disposition réglementaire importante vi ant une vaste catégorie détermi née de per onne 
impliquées dans l ' industrie canadienne de la pêche qui peuvent présenter une demande d ' indemnisation pom un 
manque à gagner résultant de déversements d' hydrocru·bures provenant d 'un navire. 

Le rappott souligne la situation des événements de pollution pat· les hydrocarbures portés à la connaissance de 
l 'Administrateur. L'Administrateur a répondu à toutes les demandes d ' indenmisation nées de la pollution pm le 
hydrocru·bures. Le temps passé à traiter les demandes d ' indemnisation respectives, regardant les navires identifiés, 
dépend de l ' état complèt des documents justificatifs. Les récits des événements précisent quelles sont Je demande 
d ' indemnisation qui ont été réglées à l ' amiable et également les demandes d ' indemni ation qui en ont à un stade 
�lus o� r:noins avancé. Le prése�� r�pport cont!ent aussi l 'ét.at actuel des actions récur oires intentée pat· 
1 Adrrumstrateur con�·� les propr�etaires.de navtres. �o�tefm� l.a Caisse d ' indemnisation est respon able < i la 
ca,us: du domm.age �u a  la �ol l�t1on est mconnue et st l, A?mmtstrateur n 'a pas été en me ure d'établir que 
l 'evenement qm avmt donne naissance au dommage n'etatt pas du fait d 'un navire. » 

Le pmagraphe relatif aux Problèmes et remises en question a pour thème principal la protection du mil ieu matin ontre 
la poll ution pm les hydrocmbures. 
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Caisse d 'indemnisation des dommages dus à la 
pollution par les hydrocarbure�causée par les navires 

Le Compte pécial du Canada - le Fond pour le dommage causé à 1 '  envLronnement - a été instauré en 1 995 en 
vue d'adrninj trer de fond reçu à titre d' indemni ation pour de dommage cau é à l 'environnement, résultant 
d'événement de pollution. En qualité de garant du Fond , Environnement Canada continue à poursuivre et à 
améliorer acti ement on plan d'application d'une évaluation, de dommage cau é à l 'environnement et du proce -
u de re tauration. 

Le troi ième Groupe de travail inter e ion du FlPOL de 1 992 e t en train de débattre de que tions de dommage 
cau é à 1 en ironnement, conformément aux di po it ion de Convention de 1 992. Le Groupe de travail est en train 
d'examiner ' i l  faut ou non modifier la po ition du Fond de 1 992 quant à l 'admj ibil ité de demande 
d' indemni ation pour de frlli de remj e en état de l' n ironnement et de demande d' indemni ation pour le frai 
d'étude d ' impact environnemental . De propo ition ont été oumi e au Groupe de travail par un certain nombre 
d'État et d'organi me . L' International Tanker Owner Federation Limited (ITOPF) a attiré l 'attention du Fond 
canadien pour le dommage cau é à l' nvironnement, uggérant que cela pourrait être un modèle à ui v re. 

Le indemnité pour de dommage au é à l' n ironnem nt ont traitée différemment ou le régime de la LRM 
(Ml..A ), Ia CRC de l 992, la on ention du FfP L de 1 992 et la LPH de 1 990 de État - ni (U OPA 90). 

La CRC de 1 99_ t la on enti n du FrP L de 1 99_, dan leur d finition de « dommage par pollution » prévoient 
« que le indemnité er 'e au titre de l 'altération d l 'en ironn ment autr qu'un manque à gagner ré ultant de 
cene altération, eront l imitée au coût d m ure rai onnable pri e ffecti ement ou à prendre pour remettre 
en état l ' en ironnement. » 

ire ont de 
frai occa ionné pour 

de me ure 

plliem nt de demande 
pi l i Liabi l i ty Tru t 

• 
• La diminution en aleur de ce re our e natur Ile . en attendant la re tauration; plu , 

Le coû rai onnable d'é aluation de e dommage . 

La RC de 1 992 et la n en ti on du FI POL de 1 992 ne couvrent pa , du fait de l�ur définition de « dommage par 
pollution, » cette demi re orle d' indemni ati n prévue par le r glement de l ' Evaluation de dommag aux 
re ource naturel le ( RD ) ou d'autre 'valuation ba ée théoriquement ur le dommage cau é à 
l 'en ironnement. 

ne mi e à jour fait état de la que tion, de port de relâche p ur de navire en avarie à la mer. L'OMI continue à 
examiner dan quelle condition le Etat côtier devraient accorder un l ieu de relâche ûr, dan de zone abritée 
pour de navire en danger immédiat. J I exi te un large con en u international ur la néce ité d'aborder la que tion 
d'abri pour de navire en péri l .  

I l  est d i t  qu' il exi t e  une « tradition » de port offrant un  abri aux navire en danger. Aujourd' hui un  navire-citerne en 
avaries, chargé d'hydrocarbure e t ouvent con idéré comme étant un  hôte indé irable, par l '  :tat côtier, en rai on 
de dommage éventuels causés par la pol lution par le hydrocarbure . Dan certain ca , la po ibil ité de pouvoir 
entrer dan un port de relâche pourrait réduire la menace de pol lution. 

Le omité maritime international ( M f )  a, en collaborat ion avec l 'OMI, élaboré un que tionnaire vi ant à recuei l l ir le 
plus de renseignements possibles concernant le lois applicable dan le pay de a ociation membre du M l ,  
regardant l ' accès a un  port de relâche pour un  navire dé emparé, où  de travaux néce aire peuvent être ffectué 
pour lui redonner une stabi lité positive et s ' i l le faut pour tran border a cargai. on. L'A . ociation canadienne d 
droit maritime (A DM) ( MLA) est en train de préparer de répon e à ce questionnaire. 

Le c.:ode International de gestion ( lG) ( lM ) ( ode de I 'OM l )  pour la sécurité de l 'exploitation de navires, 
, 'applique aux re'>ponsabi l i té� des personnes qui gèrent et exploitent des navire . code offr un norme 

Rapport m?Ue! de / '  dministrateur 00 1 - 00 ix 



Caisse d 'indemnisation des dommages dus à la 
pollution par les hydrocarbures causée par les navires ------
i nternationale pour la sécurité de l 'exploitation à bord des navires et pour la prévention de la pol lution - le code ISM 
est entré en vigueur le 1 2 ju i l let 1 998, pour certains types de navires, y compri le pétrolier ; d' autre type devront 
s'y conformer le 1 ju i l let 2002. Ensuite, chaque navire devra posséder un certificat de ge tion de la écurité et un 
document de confomùté dél ivré par son État du pavi l lon ou un organi me reconnu. De récent accidents en Europe 
ont fait ressortir des craintes quant à l 'efficacité du code ISM. Le secrétaire-général de l 'OMI ,  M. Wi l l iam 0' , ei l ,  a 
pris l ' initiative d'un plan d'évaluation de l 'efficacité et des répercussions du code ISM, ju qu'à maintenant. A la mi­
mai 2002, un rapport a été présenté au comité de la sécurité maritime de l 'OMI .  

Le calendrier de l 'OMI ,  de suppression progressive accélérée des pétroliers monocoque a au i été noté. 

Le 23 mars 200 1 ,  l 'OMI a adopté une nouvelle convention internationale, ur la respon abi l i té civi le, pour de 
dommages dus à la pollution par du combustible de oute, visant à établ ir un régime de re pon abi l i té et 
d ' indemnisation pour des déversements d'hydrocarbure transporté en tant que combu tible de oute de navire . 
Pour pouvoir entrer en vigueur, la convention doit être ratifiée par 1 8  État , dont cinq d'entre eux ayant chacun au 
moins un mi l l ion de tonneaux de jauge brute de navire immatriculés; une foi ce critère re pecté , la convention 
entrera en vigueur, douze mois plus tard. Ceci pourrait prendre un certain temp . De plu , pour que la convention 
puisse entrer en vigueur au Canada, la législation appropriée devrait être introduite devant le parlement accompagnée 
de modifications apportées à la loi canadienne. Heureusement dan l ' interval le au Canada, contrairement à la plupart 
des pays - la Caisse d ' indemnisation, selon les directive donnée par l' Admini trateur, peut continuer à être uti l i  ée 
pour payer les demandes d ' indemnisation pour des déver ements d'hydrocarbure provenant de toute le 
catégories de navires, y compris des hydrocarbures provenant de oute de navire . 

Depuis 1 989, les fonds internationaux ont reçu environ 30, 1 mil l ion $ prélevé ur la Cai e d' indemni ation. Le 
rapport note que la Caisse d ' indemnisation a des responsabi l ité future éventuelle con idérable relative à de 
sinistres i nternationaux. 

Le 24 mai 2002 la Convention sur le FIPOL de 1 97 1  cesse d'être en v igueur. Maintenant le Canada e t un État 
contractant à la Convention du FIPOL de 1 992. Néanmoins, la Cai se d' i ndemni a ti on e t redevable en er le FIPOL 
de 1 97 1 ,  de passifs exigibles mais seulement pour des sinistres ayant eu l ieu avant le 29 mai 1 999. 

Le rappmt a relevé des modifications futures dans le régime du FIPOL de 1 992, y compri le augmentation dan le 
plafonds d ' indemnisation actuels, prévues en novembre 2003 et le projet de protocol pour un troi ième ni eau 
d' indemnisation à «  caractère facultatif » (Fonds Complémentaire). Le projet de protocol devrait être exanùné lor 
d 'une conférence diplomatique de l 'OMI, prévue du 1 2  au 1 6  mai 2003. 

La couverture de base du FIPOL pour le Canada seul est pas ée de 1 20 mi l l ions $ en 1 989 à 270 mi l l ion en 1 999. Le 
1 er novembre 2003 la couverture de base du FIPOL sera augmentée de 50% pour s'élever à 405 mi l l ion par ini tre. 
Au Canada, 1 35 mi l l ions $ supplémentaires sont mis à disposition, grâce à la Cais e d' indemni ation. De ce fait, pour 
tout déversement d 'hydrocarbures provenant d'un navtre-citerne au Canada, H y aura une couverture de 541 mi l l ion 
$ par sinistre - sans que le Canada ne soit devenu un Etat contractant au troisième niveau d' i ndemnisation à 
« caractère facultatif » du FIPOL (Fonds Complémentaire). 

La délégation canadienne auprès du FIPOL continue à appuyer l ' instauration d 'un t:roi ième niveau d ' indemnisation 
à «  caractère facultatif » (Fonds Complémentaire), c 'est au Cabinet d'en décider. 

Quelques unes des questions ayant un rapport avec la responsabil ité des propriétaires de navires ont traitées dan 
le rapport. Un débat a eu l ieu, au cours de réunions tenues par le troisième groupe de travail interse ion du FIPOL 
de 1 992, sur la question de savoir ce que serait la responsabi l ité des propriétaires de navire dan le troisième niveau 
d' indemnisation à «  caractère faculatif » du FIPOL (Fonds Complémentaire) et/ou si de modifications devraient être 
apportées aux disp?sitions contenues �a_ns la ,CRC de .1 992 concernant la responsabil i té des propriétaires de navire . 
Le groupe de travail a reçu des propositiOns emanant tnter alta (entre autres) du groupe international de P&I Club 
et de l 'OC IMF. Une divergence d 'opinion subsite quant à la responsabi lité des propriétaires de navires. 

Le comité intemùnistériel canadien continue à examiner les questions qui peuvent affecter le Canada à l' occa ion de 
modifications futures quelconques, aux conventions in ternationales. ' 

L' A?f!lÏnist�ateur pou�suit ses i nitia:iv�s �isant les relat�ons personnelles avec l 'ensemble des corporation , en 
p�t1c!pant a de� �o�feren_ce,s, des semmaue� et des ateliers. Au cours de l 'année i l  a rencontré le personnel de 
drrect10n des rrnrusteres federaux, des orgamsmes gouvernementaux et des organisations de l ' indu trie mari t ime. Ce 
activités comprennent : 

• 

x 

L'assistance à des réunions avec des cadres supérieurs de pêches et océans et d'en ironn ment Canada, 
aussi bien dans les régions de l 'Atlantique que du Pacifique. 

Rapport Annuel de l 'Administrateur 2001 -2002 



• 

• 

• 

• 

• 

• 

Caisse d 'indemnisation des dommages dus à la 
pollution par les hydrocarbures causée par les navires 

La participation à de chéma de cour de ti nés aux per onne devant as umer le commandement sur le 
l ieu de opération en mer ou à tene, donné par de organi me du gouvernement et de l ' i ndu trie mari­
t ime, au collège de la GCC, conçu pour une intervention efficace en ca d'événement de déversement 
d 'hydrocarbure con idérable. 

La i ite d' in tallation de l 'organi me d' intervention SIMEC (Société d' intervention maritime de l ' est du 
Canada) (ECRC) en ou el le-Eco e. 

De prendre la parole à l ' ou erture de la e ion pléniêre de la conférence du con ei l con ultatif maritime 
canadien qui 'e t tenue à Otta\ a en mai. 

La participation à la conférence, on acrée à la « comprehen ion » en matière de planification de interven­
tion d' urgence pour le indu trie maritime , tenue à ancouver. L' dmini trateur a pré enté un expo é 
con a ré à la ai e canadienne d' indemni ation de dommage du à la pol lution, par le hydrocarbure , 
cau ée par le na ire . 

L' i tance à la conféren e maritime tenue à Toronto. Le e expo é con acré à, 
la Loi ur la re pon abiJité en mati' re mruitime, aux rn dificati n app rtée à la Loi ur la marine marchande du 
Canada en 2001 ,  la Loi Dérogatoire ur le onféren e maritime et d'autre que rion . 

ni et du Royaume-Uni, y compri 
entre ( entre nationaJ de Etat -Uni de 

u cour de l 'année, l' dmini trateur, n qualit de hef de la délégation canadienn , a a i té aux e ion du 
comité exécutif et de l'a emblée du Fond int rnational , tenue au iège de OMI à Londre et en a fait un compte­
rendu. Ce e trai de e ompte-rendu de la délégati n ur ce délibération figurent aux appendice « B » et «  C ». 
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Caisse d 'indemnisation des dommages dus à la 
pollution par les hydrocarbures causée par les navires 

L'Admin istrateur 

L ' Administrateur continue à recevoir une coopération et une aide précieuse de l a  part de per onne appartenant 
aux secteurs publics et privés, ainsi que de l ' Administrateur du Fonds international et de membre de on 

Secrétariat. 

En 1 979 (alors qu' i l  était conseiller juridique privé) il avait été engagé en qualité de con eiller du ervice du 
contentieux de la GCC/SMTC en l 'occurence, immédiatement après la cata trophe du pétrolier Kurdistan, immatriculé 
en Grande-Bretagne qui s'était cassé en deux dans le détroit de Cabot. Lor de ce si ni tre majeur, la GCC/SMTC et EC 
ont fait la démonstration de leur préparation à intervenir contre des déver ements d 'hydrocarbure en procédant, au 
sauvetage de la partie arrière du pétrolier et de cette partie de la cru·gai on et au remorquage de la partie avant 
contenant une autre partie de la cargaison, jusqu'à l 'accore du plateau continentaJ - où elle fut coulée à coup de 
canon par la marine royale - et au nettoyage des dommages du à la pollution par le hydrocarbure , à Terre- euve 
et en Nouvelle-Écosse et au règlement accélére des demandes d' indemni ation pre entée par de particul ier . Le 
Conseils prodigués par l 'equipe régionale d'urgence environnementale (REET), à la per onne a umant le 
commandement sur le lieu des opérations en mer ou à tetTe, ont été déterminant pour a urer le uccè de 
l 'operation. La prouesse remru·quable de la GCC, y compris le auvetage de l ' équipage, a été à l ' origine d'éditoriaux 
hautement élogieux, parmi les médias nationaux. 

Voir Kurdistan à la page 55. 

J?iplômé de l 'école de droit Dalhousie, i l  s'est inscrit au ban·eau de la Colombie-Britannique et à celui de ou el le­
Ecosse. Il a égaJement suivi les cours du collège universitaire de Londre (Angle-terre) - obtenant une maîtri e en 
droit maritime commercial et en droit de la mer internationaL 

Dans le privé, il a représenté les propriétaires de navires, les a sureurs, le compagnie d'a i tance et de auvetage 
maritime, ainsi que les intérêts des environnementaJistes et des pêcheurs. Ce expérience e ont a érée 
inestimables pour assumer ses fonctions et ses responsabilités d 'Administrateur. 

I l  a servi dans la réserve de la marine royaJe canadienne (RMRC) (RCNR). 
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Caisse d 'indemnisation des dommages dus à la 
pollution par les hydrocarbures causée par les navires 

1 .  Responsabilités et attributions de l'Administrateur  

L ' Ad mini trateur e t nommé par le Gou erneur en on ei l :  

• e t  nommé à titre inamo ible et en quali té d' autorité ind 'p ndante, doit enquêter ur toute le 
demande d' indemni ation pré entée contre la Cai e d' indemni ation de dommage du à la 
pollution, par le h drocarbure , cau ée par le navire (La Cai e d' indemni ation) et le évaluer, à 
moin que 1 demand ur n' int rjene app 1 de ant la our fédérale du Canada; 

• prépare un rapp rt annuel, c mpte-rendu de a ti ité de la ai e d ' indemni ati n qui e t dépo é par 
le mini tre de Tran port , ur le bureau du Parlement; 

• a le pou oir d'un mmi aire nom rn n ertu de la partie r de la Loi ur le enquête ; 

• 

• 

• 

• 

peut engager une a ti n r ur ir à l ' encontre de tier , n vue de recou rer le montant prélevé ur 
la ai e d ' ind mni ation, pour indemni er un demandeur et p ut également entreprendre une action 
en vue d' bt nir un garantie, mArne a ant d'a oir r u une demande d' ind mni ation; 

e t ,  elon la L i, partie à t ute pr édure ngag par un d mand ur, l 'encontre du propriétaire d 'un 
na ire, de on a ureur ou du FI P L, elon le a ; 

au terme de la Loi ur la re pon abilité en 111atière maritime (LRM) (MLA ),  a la r pon abilité 
d' rdonner, par prélè ement ur la ai d' ind mni ation, le paiement de toute le contribution 

anadienne due au FIPO (ce ontributi n nt fondé ur le quantité d'hydrocarbure reçu 
au anada, dé larée par l' dmini trat ur de la ai e d ' indemni ati n, à l' Admini trateur du FIPOL) 

t; 

e joint la délégati n anadienne e rendant au r uni n du mité e é utif t de l'A emblée du 
FrPOL. 
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2. Le plan canadien d' indemnisation 

Du fait des modifications apportées à la  LMMC, les disposition de la  Cai se  d ' i.ndemni �tion o�t 
entrées en vigueur le 24 avril 1 989. La Caisse d' indemnisation a remplacé la

_ 
Crusse de re�lamauo� de la . 

pollution maritime qui était en place depuis 1 973. En 1 989, Je somme accumulee dan la Ca1 e de reclamatiOn de 
la pollution maritime s'élevaient à 1 49 6 1 8  850,24$ et furent transférées à la Cai se d' indemni ation. 

Depuis Je 8 août 200 1 ,  la Caisse d' indemnisation est régie par la Partie 6 de la Loi sur la responsabilité en matière 
maritime (LRM) (MLA) Lois du Canada 200 1 ,  chapitre 6. 

Entre Je 1 5  février 1 972 et Je l e' septembre 1 976, une contribution de 1 5  cent était impo ée. Durant cette période une 
somme totale de 34 866 459,88$ fut perçue auprès de 65 contributaire et portée au crédit de la Cai e de 
réclamations de la pollution maritime. Les contributaires à la Caisse de réclamation de la pollution maritime 
comprenaient des compagnies pétrolières, des administration de centrale électrique , de fabricant de pâte à 
papier et de papier, des usines de produits chimiques et d'autres indu trie lourde . 

Au cours de J 'exercice financier commençant le 1 er avril 2002, Je Mini tre des Tran pott e t inve ti de pouvoir 
légaux pour imposer une levée de contributions de 40,87 cents par tonne métrique d 'une cargai on en vrac 
« d'hydrocru·bures donnant l ieu à contribution » importés au Canada ou expédié d'un endroit au Canada, ur un 
navire. La levée de contributions est indexée annuellement sur l ' indice de prix à la con ommation. 

Depuis 1 976, aucune levée de contributions n'a été impo ée. 
La Caisse d ' indemnisation a la responsabi lité de payer Je demande d' indemni ation pré entée pour de dommage 
dus à la pollution par les hydrocarbures causée par des déversements d 'hydrocarbure provenant d 'un navire ou 
pour des dommages anticipés, quelque soit le lieu au Canada, ou dan Je eaux canadienne , y compri la zone 
économique exclusive du Canada. 

La Caisse d' indemnisation est destinée à payer les demandes d' indemnisation relative aux rejet d 'hydrocarbure 
provenant de toutes les catégoiries de navires. 

La Caisse d ' indemnisation, contrairement au FIPOL de 1 992, ne l inùte pas e considération , aux eut navire -
citernes de haute-mer ou aux hydrocarbures persistants. La Cai se d ' indemnisation e t également prévue pour 
petmettre d'octroyer des indemnités complémentaires (sorte de troi ième couverture) au ca où le fond di ponible , 
au t itre de la Convention de 1 992 sur la responsabil i té civile (CRC) et de la Convention de 1 992 portant création du 
Fonds (FIPOL), concernant des rejets d 'hydrocarbures au Canada provenant de pétrolier , seraient insuffi ant pour 
faire face à toutes les demandes d ' indemnisation établies (voir 1' i l lustration 1 ,  à l ' Appendice « D » ). 

Pour 1' exercice financier ayant débuté le 1 er avril 2002, la responsabil i té maximale de la Cais e d' indemni a ti on 'é lève 
actuellement à 1 36 28 1 1 1 7,60$ pour toutes les demandes d ' indemnisation visant un seul rejet d 'hydrocarbures. Ce 
montant est indexé annuellement sur 1' indice des prix à la consommation. 
Les catégoiries de demandes d ' indemnisation pour lesquelles la Caisse d ' indemnisation peut être re ponsable 
comprennent : 

• 
• 

• 

des demandes d' indemnisation pour des dommages dus à la pollution par les hydrocarbures; 
des demandes d' indemnisation pour des frais encourus pour effectuer le nettoyage des rejet 
d 'hydrocru·bures, y compris les frais pour des mesures de sauvegarde et; 
des demandes d' indemnisation pour des dommages dus à la pollution par les hydrocarbure et pour de 
frais  de nettoyage, lorsque l ' identité du navire qui a causé le déversement n'a pu être établie (rejets non 
identifiés d 'hydrocarbures). 

Une vaste ?�tégori� dé�erminée de personn�s impliqu�es dans l ' ind.ustri� canadienne de la pêche peut présenter une 
demande d mdemmsatJOn pour un manque a gagner resultant de reJets d hydrocarbures provenant d 'un navire. 

Le régi�e ac�uel des d.em.andes d ' indemnisatio� réglementair�s
_
, tel que figurant à la Partie 6 de la LRM (MLA), elon 

lequel s applique le pnnctpe que le pollueur dmt payer, a en 1 etat ses pierres angulaires : 

• 
• 
• 

2 

tous les frais doivent être raisonnables; 
toutes les mesures prises pour effectuer le nettoyage doivent être des me ure rai onnable ; et 
tous les frais  doivent avoir été réellement encourus . 
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La Caisse d'indemnisation : un fonds de dernier recours 

La LRM (MIA )  i mpo e au propriétaire du navire une re pon abi l ité an faute pour de dommage dus à 
la pollution par le hydrocarbure , pro oquée par on navire et pour de frai encourus par le Minj  tre 

de Pêche et océan et par toute autre per onne au Canada, pour de me ures de nettoyage et de 
au egarde. 

En premjer l ieu, conformément au di po ition de la LRM (MIA), un demandeur peut engager une action à 
r en antre d un propriétaire de navir . L' dmjni trateur de la Cai e d' indemnj a ti on e t, elon la Loi ,  partie 
à toute procédure judiciaire engagée devant de tribunaux canadien , par un demandeur contre le 
propriétaire du na ire, on garant ou le FI POL de 1 992. Dan ce a , la portée de la re pon abi l ité de la 
Cai e d ' indemnj ation, en tant que dernier recour , t pr ' i é à l' rti le 4 d la LRM (MIA ). 

L' dmjni  trateur a également le p u oir  et  1 mandat de parti iper à tout r '  glement d ' une affaire fai ant 
l 'objet d 'une telle pro éd ure judiciaire et p ut effe tu r de paiement , par prélè ement ur la Cai e 
d ' indemni arion comme cela pourrait être impo é, el n 1 terme du règlement de l 'affaire. 

n organi me d' inter ention tel qu pr i é dan la LMM , n 'e t pa en droit de dépo er directement une 
demande d' indemni ation antre la ai e d ' indemni ation mai peut, apr a oir épui é toute le 
po ibi l i té d'e erc r e droit en la mati r , auprè du propriétaire du na ire, faire aloir a demande 
d ' indemni ation, p ur de frai r t impa é . 

La Caisse d'indemnisation : un fonds de premier recours 

La aj e d ' indernni ation p ut au i être un Fond d pr mier rec ur pour de demandeur , y compri 
la uronne. 

omme pré u à l' rticle 5 de la LRM (MLA), à part une e c ption, tout per onne peut dépo er un 
demande d' indemni ation aupr de l' dmini trat ur de la ai d ' indemni ation, concernant une perte, ou 
un dommage ou de frai du à la p l luti n par le hydr arbure . n organi me d ' inter ention, formé aux 
condition de la LMM , n 'e t pa en dr il de dép er directement une demande d' indemni ation contre 
la ai e d' indemni a ti n. 
L' dmini trateur, en tant qu'aut rité indép ndante, a l' bligation d'enquêter ur le demande 
d ' indemni arion dépo ée c ntre la ai e d ' indemni ati n et de le é aluer. Pour e faire, i l  a le pouvoir , 
de ommer de témoin à omparaître et d'obtenir de document . 

L' dmini trateur peut it faire une offre d' indernni ation, oit rejet r la demande d' indemnj ation. n 
demandeur non ati fait peut, dan un délai de 60 jour , interjeter appel auprè de la cour fédérale du 
Canada, de la déci ion de l' dmini trateur. 
Lor que l' dmini trateur paie une demande d ' indemni ation, i l e t ubrogé dan le droit du demandeur et 
a l 'obl igation de prendre t ute le me ure rai onnable p ur recouvrer auprè du propriétaire du navire ou 
de toute autre per onne re pon able, le montant qu' i l  a ver é aux demand ur . En con équence, 
l' Admini trateur e t habil ité à intenter une action in rem, à l 'en antre du navire (ou à l 'encontre du produit 
de a vente i celui-ci a été vendu) en ue d'obtenir une garantie afin de protéger le intérêt de la ai e 
d' indemni ation, au ca ù aucune autre garantie n'aurait été fournie. L' Admini trateur e t en droit d'obtenir 
une garantie même avant d'a oir reçu une demande d' indemni ation mai l ' action ne peut être pour uivie 
que i l '  Admini trateur a payé le demande d' indemni at ion et est ubrogé dan le droit du demandeur. 

omme indiqué ci -de u , l ' Admini trateur a l 'obl igation de prendre de me ure rai onnable pour 
recouvrer auprè du propriétaire du navire, du FlPOL, ou de toute autre per onne, le montant de 
l ' indemni ation qu' i l  a er é au demandeur, prélevé ur la ai e d ' indemni ation, ceci inclut le droit 
d ' intenter une action contre le Fond de l imitation de re pon abil ité du propriétai re du navire, con t i tué aux 
termes de di position de la R de 1 992. 
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3. Événements ayant entraÎné des déversements d'hydrocarbures 

Q
uelle que oit l ' année, la Cai e d ' indemnisation de dommages du à la pollution, par les hydrocarbures, causée 
par le navires (la Cai e d' indemni ation), reçoit de nombreux rapport d'événements de pollution par les 

hy rocarbure , envoyé par une variété de per onne , y compri de particuliers qui sont désireux d'être considérés 
aux condition de la LRM (MlA) comme de requérant éventuel , par uite de dommage , dus à la pollution par le 
hydrocarbure qu ïl ont éprouvé un grand nombre de ce événement n'ont pa encore fait ou ne feront jamai 
l 'objet d'une demande d ' indemni ation. Ce événement ne ont pa examiné par l 'Administrateur. Le 
ren eignement ci-inclu ont eux qui lui ont été fourni . L' Admini trateur n' ignore pa que beacoup plus 
d'événement du à la pollution par le hydrocarbure ont rapp01té nationalement. Un grand nombre de ceux 
rapporté n 'ont que trè peu d ' intérêt ( iri ation ). D' autre impliquaient de plu grande quantités d' hydrocarbures 
mai ne furent pa porté à la connai ance de l' dmini trateur car il avaient été traité d' une manière acceptable au 
niveau local, incluant l 'approbation de la re pon abilité financière par le pollueur. 

Le Lieux d'é énement ont indiqué ur la crute figurant à la page ci- ontre. 

3. 1 Cargo/porte-conteneurs New Zealand 
Caribbean (1989) 

Ce fut eulement le 2 1  août 1 990 que pour la première foi 
1 'Ad mini trateur fut mi au ourant de cet é énement de 
poUution par le hydrocarbure , lor qu'il 'e t u 
remettre par la iété du port de ancou er, un 
exemplaire de l 'expo é détai l!' de prétention 
du demandeur, confonn 'ment aux di po iti n de l 'ruticle 
7 1 3  de la lM MC. Ce d ument on ti tuait 
l 'Admini trateur prutie à l 'a lion enju ti e, el n la Loi. 
L'expo é détai llé de prétenti n du demand ur, 
outenait que le cargo à marchandi e di er e /porte­

conteneur ew Zealand Caribbean de 1 9  6 1 3  tonneaux 
de jauge brute, battant pa il lon du anuatu, a ait au é, 
le 30 jan ier 1 9  9, une pollution par le hydrocarbure en 
venant 'amarrer le long du quai du chantier de 
con truction na ale a ancouver nord (Colombie­
Britannique). JI était préci é qu'un b liard d'amarrage 
itué ur le quai, avait cre é une cai e journalière à 

combu tible in tallée ur la face interne du bordé de 
muraille du na ire. Entre le moment de 1 'é énement et 
celui où la ociété du port de ancouver avait dépo é a 
demande d' indemni ation, le navire avait changé de nom, 
de pavillon, de propriétaire et de compagnie 
d'exploitation. Il a été convenu qu'à moin que le 
intérê de la Cai e d' indemni ation ne oient en jeu, 
ceUe-ci n'avait pas à donner d'in truction à on con eil ler 
juridique. 

Par la uite, la ociété du port de Vancouver prétendait en 
outre qu'elle avait encouru de frai de nettoyage 
indi pen able 'élevant à 76 272,26 . U emblerait que le 
navire ait refu é de payer la demande d' indemni ation, en 
rai on de prétendue défectuo ité dan la conception 
de l 'appontement et d'autre cho e . 

Au cours de l 'année 1 997, un règlement extrajudiciaire 
avait été conclu entre les partie . Le navire avait 
effectué un ver ement de 5 1  000 et la ociété du port 
de Vancouver était d'accord pour qu' une ordonnance 
d'acquit soit dépo ée, nommant le navire et e 
propriétaires, concluant l 'affaire entre ce parties. Le 
consei l ler juridique pour le chantier de con truction 
navale avait été d'accord pour un versement de 
25 000,00$, partie des paiements dus par le chantier qui 
était maintenant en fai l l i te. 

L' Admini trateur n'avait pa été partie à ce règlement 
et le 20 avril 1 998, i l  avait écrit à la Société du port de 

ancouver pour l ' informer qu' i l  ré ervait tou e 
droit dan cette affaire. 

Le I l  janvier 2002, à la demande de plaignant la 
cau e a fait l 'objet d'un non-lieu, empêchant ain i que 
la Cai e d' indemni ation ne oit impliquée. 

L' dmini trateur a cio on do ier. 

3.2 Vraquier Haralambos (1996) 

Le 27 février 1 997, 1 '  Ad mini trateur recevait une 
demande d' indemni ation envoyée par la Couronne en 
vue de recou rer le frai de la GCC, déclarés 'élever à 
73 4 3 ,00 , encouru pour effectuer le nettoyage de 
hydrocarbure découvert ur le plage du ba 

t. Laurent au ud-oue t de Port-Cartier (Québec) .  
La demande d' indemni ation était pré entée pour un 
événement qualifié de « rejet non ident ifié ». 

Le hydrocarbure dérivant vers la côte et venu 
' échouer ur le plage avaient été découverts 

le 3 décembre 1 996, par de ré ident de la petite 
communauté de Rivière Pentecôte qui prévinrent le 
autorité . De fonctionnaire vinrent ur le lieux et 
confirmèrent la pollution. De entrepreneur furent 
embauché et e mirent au travail le 5 décembre 1 996; 
le 9 décembre 1 996, l 'ouvrage était terminé à la 
ati faction de autorité . I l  a été indiqué que 
1 03 baril d 'hydrocarbure avaient été récupéré 
en vue de leur évacuation. 

L' Admini trateur mena une enquête ur le 
circon tance de cette pollution par le hydrocarbure 
et découvrit que la SMTC avait également procédé 
à une enquête minutieuse au ujet de deux 
déver ement d 'hydrocarbure qui 'étaient produit à 
1' intérieur du port de Port-Cartier, les J 9 et 25 novembr 
J 996, re pectivement . Ce. déver ement avaient mi en 
cause le vraquier Haralambos, de 63 078 tonneaux de 
jauge brute, battant pavillon chypriote. Le navire était 
entré au port le 1 8  novembre et le lendemain 
produi ait un déver ement d' hydrocarbures. En uite le 
navire Lait re orti pour e rendr à un mouil lage au 
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large de Port-Cartier, en attente d 'un chargement et 
était revenu au port le 25 novembre, au moment même 
où le second déversement d'hydrocarbures se 
produisait. Il fut découvert que l ' un des ballasts à eau 
latéraux supérieurs, avait été perforé par la corrosion et 
mis en communication avec une caisse à combustible 
qui était responsable de la fuite d 'hydrocarbures. Le 
propriétaire du navire promit de payer les frais de 
nettoyage dans le port. Le 30 novembre 1 996, 
l' Haralambos appareil lait pour 1 ' ù·an. 

Au coms de son enquête, l ' inspectem de la SMTC 
préleva des échantillons d'hydrocarbures et 
compara également les résultats des analyses avec ceux 
des analyses des hydrocarbmes découverts par la suite 
sur les plages à Rivière Pentecôte. ll fut découvert que les 
hydrocarbures du port étaient analogues à ceux de 
plages. En conséquence, le 4 décembre 1 997, 
l 'Administrateur transmettait la demande d' indemnisation 
au représentant au Canada du Club P&I du navire afin 
qu'i l  règle directement la Comonne. 

Le 22 mai 1 998, le conseillerjuridique du Club P&I 
répondait à l ' Administrateur, niant toute responsabilité 
du N.M. Haralambos, relative à la demande 
d ' indemnisation, déclarant que sans preuves plus 
concrètes, il ne pouvait recommander que le navire 
accepte la responsabilité de cette pollution. 

Le 1 7  novembre 1 998, l 'Administrateur autmisait un 
versement provisoire en faveur de la Couronne, 
s'élevant à 75% de la demande d' indemnisation, d'un 
montant de 55 1 1 2,25$, plus les intérêts s'élevant à 
6 874,94$. L'Administrateur a poursuivi son enquête 
afin d'obtenir d'autres preuves relatives à la demande 
d' indemnisation. 

Une autre analyse des échantillons d 'hydrocarbures a 
été effectuée, cette fois une comparaison directe d 'un 
échanti l lon prélevé sur la plage à Rivière Pentecôte, a 
été faite avec des échantillons provenant du ballast 
latéral pollué de l' Haralambos. L'analyse en date du 23 
février 1 999, concluait que ces échantillons « sont très 
semblables ». Afin d'évaluer plus amplement la 
probabil ité que l '  Haralambos ait pu être à l 'migine des 
déversements d' hydrocarbures, alors qu' i l  se trouvait 
au large de Port-Cartier, une étude de conjecture 
rétrospective de trajectoire fut effectuée par l ' Institut 
Maurice-Lamontagne de Mont-Joli (Québec), à 
1' initiative de la Caisse d ' indemnisation. En résumé, le 
rapport de conjecture rétrospective, daté du 
23 août 1 999, révèle: 

que si un navire se trouvant au large de Port­
Cartier avait déversé des hydrocarbures le 
1 9  novembre 1 996, les hydrocarbures se 
seraient répandus dans le Golfe. 

par contre, si un navire se trouvant au large de 
Port-Cmtier avait déversé des hydrocm·bures 
le 25 novembre 1 996, les conditions étaient tel les 
que les hydrocarbures auraient pu 
dériver vers la zone d 'ensemble des plages 
polluées lors de cet événement. 

Un accord avait été conclu avec la Couronne, ur le 
montant exigé, qui réduisait de 1 975,89$ sa demande 
d'indemnisation. Le 28 mars 2000, l 'Ad mini trateur 
prenait des dispositions pour payer le olde en 
ouffrance de la demande d'indemni ation de la 

Couronne, moin les taxe , un montant additionnel de 
7 396,09$, plus de intérêts d'un montant de 1 6 1 1 ,4 1  . En 
ce qui concerne le taxe , elles avaient été mal calculées 
lors de la demande d'indemni ation originale de la 
Couronne et l' Admini trateur était d'accord pour prendre 
en considération ce montant définitif en ouffrance, du 
moment qu'il serait pré enté avec le bon calcul. La 
Couronne ayant recalculé le taxe , le montant révi é 
'établis ant à 3 374,70 , le 9 mai 2000, 

1' Administrateur a ordonné Je versement de ce montant, 
majoré d ' intérêt de l 'ordre de 773,05 , à la Couronne. 

Le représentant du propriétaire du navire ont oulevé 
de question concernant la plu récente analy e 
d' hydrocarbme et le ré ultat de l 'étude de 
trajectoire. Toutefoi , il furent d'accord pour 
l 'obtention d'un délai upplémentaire, permettant 
d'engager une action en ju tice. Le di cu ion e 
pour uivent entre l 'Ad mini trateur, le con ei l ler 
juridiques de partie et le principaux repré entant 
du propriétaire du navire, dan l ' e  poir de conclure 
cette demande de réparation de dommage par pollution 
pm· de hydrocarbure . 

En mai 2000 l' Haralambos était de retour au Canada. 
L' Admini trateur obtenait une lettre d 'engagement 
d'un montant de 1 25 000,00 . 

Par la suite l' Admini trateur engageait une action en 
justice contre le navire, devant la Cour fédérale, auprè 
de laquelle une défense avait été dépo ée. 

Entre-temps, le 3 novembre 2000, il a été relaté que 
l' Haralambos avait été acheté par de mandant 
chinois pour l 'envoyer à la démolition. 

Des offres et des contre-offre ont été faites entre les 
conseillers des deux parties mai aucun règlement à 
l 'amiable n 'a  pu être conclu. Le 1 1  décembre 200 1 ,  
l 'Administrateur a été ptié, par le con e i ller du 
défendeur, de venir procéder à un examen des pièce 
communiquées du dos ier. L'action en recouvrement 
se poursuit. 

3.3 Vraquier Rani Padmini (1997) 

Le 9 octobre 1 997, une fissure se produisit dan une 
tôle d 'un ball

_
ast à combustible de ce vraquier de 42 1 5 1  

to�neaux, �e Jauge
, 
brute, battant pavillon i ndien, 

lat��ant s ecoule�· a la mer des hydrocarbure , alor 
qu L I_ manoe�vrmt pour venir s'amarrer à 1 '  appontement 
publtc de Bate Comeau (Québec). Le navire a ait pa é 
un accord avec un organi me d ' intervention mai 
refusa de faire appel à lui . Cette ituation oblicrea la 
GCC à désigner des enu·epreneurs pour endi;1er et 
n�ttoyer les hydrocarbures. Environ 1 2,5 tonne de fuel otl No. 6, 1 2  tonnes d 'un mélancre d 'eau et 
d'hydrocarbures, 1 5 m3 de produit ab orbant ouillé 
et 15 m3 de végétaux souil lés furent récupéré . 
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Avant que le navire ne oit autori é à appareil ler, 
le Club P&I a fourni une lettre d'engagement d 'un 
montant de 375 000 . 

TI parait que la GCC a le 27 jan ier 1 998, ou mi au 
con ei l ler juridique de propriétaire du navire et du 
Club P&I ,  a demande d ' indemni ation 'élevant à 
environ 335 000 aftn d'obtenir le rembour ement de 
e frai encouru et qu' une corre pondance ultérieure 
'en e t ui ie. 

Le paiement par le propriétaire du na ire n'ayant pa 
été effectué, la Couronne, le 21 mai 1 99 , a pré enté à 
l '  drnini trateur, une demande d' indemni arion dire te 
d'un montant de 337 1 9,4 1 , onformément à 
l 'arti le 7 1 0  de la lM MC. L' dmini trateur rn na une 
enquête t apprit ain i que le propriétaire du na ire 
prétendait que le a arie à la coque a ai nt été 
cau ée par une ail l ie de l 'appontement public féd 'rai 
à Baie Comeau. 

Le 5 jan ier 2000, le propri 'taire du na ire engageait 
une action judi iaire de ant la our fédérale du anada 
contre la ouronne, afin de re uvr r de frai 
encouru dé oulant de a arie au na ire, d 'un 
montant de 00 ,00 . .  Le 14jan ier _ooo, il retirait 
a demande d ' indemni ation contre la ai e 

d ' indemni arion, pré entée conformément au 
di po i tion de l ' article 7 1 0 de la lMM . 

Le I l  août 2 , la our nne dépo ait un e p é de 
moyen de fait et de droit du défendeur et une demande 
recon entionnelle. ' ce jour, au un document n'a été 
ignifié à l' dmini trateur, l'appelant à e con tituer 

partie à la procédure, conform 'ment à l 'arti le 7 1 3  de la 
IMMC. Le 30 mar 200 1 , 1 ' dmini trateur 'e t mi en 
rapport avec le on eiller de la ouronne et lui a demandé 
de lui faire part de leurs intention . L' dmini trateur en a 
conclu qu'aucune demande d' indemni ation ne erait 
dépo ée contre la ai e d' indemni arion et a cl on 
do ier. 

3.4 Navire de pêche Koyo Maru #16 (1997) 

Cet événement a mi en cau e un navire de pêche de 
409 tonneaux de jauge brute, battant pavillon japonai 
Au cour de la oirée du 2 1  décembre 1 997, le bâtiment 
avait fait de oute embarquant 2 1 5  000 li tre de 
die el, étant amarré à un quai de mazoutage, itué à St. 
Jean de Terre- eu e. Le mazoutage :était terminé à 
22.30 heure , heure locale, ce oir là. A 08.30 heure le 
lendemain matin, 22 décembre 1 997, 1a police du port 
ignalait un dé er ement d 'hydrocarbures qui 
'étendait le long de la partie ud du port, ituée du 

même côté que l ' i nstallation de mazoutage. La G 
intervenait rapidement en employant on propre 
personnel et matériel et nenoyait le hydro arbure , 
achevant l 'ouvrage le 24 décembre 1 997. 

Le matin de la découverte du déversement, la MTC 
mena une enquête et découvrit, sur le pont du 
Koyo Muru #/6, des preu cs du déversement de 
wmbu'>tiblc. Aucune preuve ne put être fournie 

indiquant que le dalots avaient été obturés à l ' aide de 
tampons. Un échantillon prélevé à bord du chalutier et 
un autre prélevé dans une partie du port, se révélèrent 
être analogue . La SMTC déposa une plainte pour 
pollution par les hydrocarbures. Le 25 juin 1 998, le 
Koyo Mant #16, plaida coupable et fut condanmé à 
payer une an1ende de 5 000,00 . 

D'autres échantillon d'hydrocarbures, prélevés dans le port 
en même temp que les échantillons originaux ne e 
ré élèrent pas être analogu à ceux prélevés ur le navire de 
pêche. Invoquant ce fait, le navire refu a d'accepter la 

pon abilité d frai encourus par la GCC. 

Le 1 octobre 1 999, 1' Admini trateur reçut une 
demande d' indemni arion de la part de la Couronne 
vi ant à e faire rembour er le frai encouru par la 
GCC lor de c t événement et déclaré 'élever à 
7 63 1 ,82 . L' dmini trateur examina et évalua la 
demande d indemni arion ce qui l'amena à oulever un 
certain nombre de que tion concernant le 
dé er ement lui-même et le montant de la demande 
d ' indemni arion. La GCC y répondit. 

Le 25 jan ier 2000, l '  dmini trateur écrivit à l'agent du 
navire, lui demandant que le Koyo Maru #16, paie 
directement à la Couronne la omme réclamée. Le 
on ci l ler juridique du navire répondit, refu ant de 

pa er la demande d' indemni ation et en donnant le 
rai on . ant tout, le con eiller juridique fai ait valoir 
qu'alor qu le navire était aman·é au po te 24 
lor qu'eut l ieu le déver ement, le nettoyage fut 
effectué entre le po te 1 9  à 2 1  et que le échanti llon 
préle é dan ce ecteur n'étaient pa analogue à 
ceux prélevé à bord du navire. 

Le 2 mar 2000, uite à de di cu ion avec 
1' dmini trateur, la Couronne ré vi ait à la bai e a 
demande to!ale d ' indemni arion pour l 'évaluer à 
6 1 7,7 1 . la uite de cette évaluation, 
l' Admini trateur, le 3 mar 2000, ordonnait le tran fert 
à la Couronne, du montant qu' i l  e ti mait fondé, à 
avoir 4 425,3 1 , plu de intérêt 'élevant à 693 , 1 0$.  

De que tion po ant problème étaient le taux de 
location facturé pour le ea truck et celui réclamé pour 
le barrage flottant ab orbant . Il invitait la 
Couronne à fournir de preuve upplémentaire pour 
appuyer le montant réclamé , au reçu de quel il 
prendrait plu avant en con idération cette que tion. 

Le 26 eptembre 2000, la GCC fai ait avoir qu'elle avait 
accepté le ver ement mentionné ci-dessu comme 
règlement définitif. 

Le con ei ller du propriétaire du navire avait avec 
juste e fait remarquer que la facture pré entée par la 
GCC faisait eulement mention du nettoyage dan le 
ecteur où le échantil lon prélevé pour analy e ne 
'étaient révélé identique (po te à quai 1 9-2 1 ). n 

fait, l ' i ntervention et le nettoyage en que ti on, avaient 
eu lieu dan le port, couvrant le poste à quai 1 9-24. 

La que tion du ecteur nettoyé, incorrectement détai l !  
dan la facture, a été éclaircie par l' Admini trateur clan· 
sa lettre du 2 novembre 2000, adre ée au con ei l l  r du 
navire. a letlre réclamait galem nt le r mbour ment 
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du paiement de la demande d' indemnisation de la 
Couronne d 'un montant de 5 1 1 8,4 1 $, paiement qui 
incluait les intérêts applicables. Une correspondance et 
des discussions ultérieures s'en suivirent avec le 
conseiller du Koyo Maru #16. Il semblerait que les 
agents du navire étaient incapables d 'obtenir des 
instructions de la part du propriétaire japonais. 

Le 20 décembre 2000, l 'Administrateur intentait une 
action judiciaire devant la Cour fédérale nommant Je Koyo 
Maru #16 et d'autres en qualité de défendeurs, en vue de 
recouvrer les sommes d'argent versées à la Couronne. Le 
5 février 200 1 ,  i l  a été précisé que l 'agence locale du 
navire, Blue Peter Steamships Ltd, émett:Iice d'une lettre 
d'engagement en faveur de la GCC, n'était plus en 
affaires. I l  existe maintenant une nouvelle compagnie 
appelée B lue Peter Marine Agencies Ltd. Sous couve1t 
d'une lettre d'engagement, le garant constitue des 
garanties déterminées de façon à empêcher que le navire 
ne vienne à être immobilisé. La perspective de voir ces 
lettres d'engagement ne pas être honorées se fait jour. 
Ceci présenterait un problème exceptionnel à 
l 'Administrateur. Les lettres d'engagement sont 
habituellement obtenues auprès d'un Club P&I du navire 
et non pas de J ' agent du navire. I l  est arrivé à la Caisse 
d'indemnisation que ceux qui délivrent des lettres 
d'engagement soient disposés à agir immédiatement 
conformément à la lettre d'engagement émise en leur 
nom. Le 8 mars 200 1 ,  la Cour fédérale a prolongé de 1 80 
joms, Je délai pom signifier l 'exposé détaillé des 
prétentions du demandeur. Le navire avait appareillé 
après que la lettre d'engagement ait été fournie à la GCC 
et avant que l 'Administrateur n'ait été impliqué. 

Dans ce contexte il faut noter en particulier que 
l ' Administrateur peut, d 'après le paragraphe 677( 1 1 ) de 
la LMMC, obtenir une garantie (lettre d'engagement, 
garantie de banque, etc . . .  ) même avant d 'avoir reçu 
une demande d' indemnisation : 

<< En cas d'événement dont la responsabilité est 
imputable au propriétaire d'un navire aux termes du 
paragraphe ( 1), l'Administrateur peut, même avant 
d'avoir reçu la demande visée à l'article 7 JO, 
intenter une action in rem à l'encontre du navire qui 
fait l'objet de la demande ou à l'encontre du produit 
de la vente de celui-ci déposé à la cour et, à cette 
occasion, sous réserve du paragraphe ( 13 ), peut 
demander une garantie d'un montant au moins égal 
à la responsabilité maximale cumulée du 
propriétaire du navire comme prévu à l'article 679 
ou 679. 1 .  » 

Le 30 jui l let 200 1 ,  l ' Administrateur a fait une offre de 
règlement à l ' amiable, au conseiller qui avait représenté 
l ' agent du navire. C'est le 22 août 200 1 ,  que le 
consei l ler a répondu; en bref il a précisé : 

lls n 'avaient aucun pouvoir pour accepter le service 
de demande d'indemnisation de la Caisse 
d' indemnisation; 
Que le nouvel organisme [Blue Peter Marine Agen ci es 
Ltd.] n 'avait pas été en mesure de prendre contact 
avec les propriétaires (du Koyo Maru #16); 
Qu'ils étaient en train de clore leur dossier. 

L'Administrateur a entrepri des recherche concernant 
les noms et les caractéristiques de tous le bâtiment 
appartenant aux propriétaire du Koyo Maru #16. Le 
recherches ont révélé qu' il y avait un certain nombre de 
bâtiments dont plusieur étaient connu pour 
fréquenter les ports canadiens. Le con eil ler avait été 
engagé pour agir au nom de 1 '  Administrateur et le 5 
décembre 200 1 ,  il avait envoyé par télécopie aux 
propriétaires au Japon, une offre de règlement; la 
solution de rechange étant l ' immobili ation de l ' un de 
bâtiments de la compagnie à on arrivée au Canada. 

Le 9 décembre 200 1 le propriétaire ont envoyé une 
télécopie à leurs nouveaux agent à Saint-Jean de 
Terre- euve, autorisant le paiement du règlement de 
compromis. 

Le 1 5  janvier 2002, J' Admini trateur recevait un chèque 
de la part du propriétaire, d 'un montant de 2 793, 84 
qui avait été porté au credit du compte de la Cai e 
d' indemnisation. L' Ad mini trateur a ela on do ier. 

3.5 Rejets non identifiés d'hydrocarbures -
Fighting Island (Ontario) (1998) 

Le 3 1  mai 1 998, une ub tance flottante, nau éabonde, 
puante était découverte, e dirigeant er le rivaoe et 
dérivant juste au large du rivage, à l 'extrémité no�d­
oue t de Fighting 1 land, une île canadienne ituée 
dans la 1ivière Détroit, en aval de Détroit . Une analy e 
d'un morceau de la ub tance, révéla qu'elle était 
formée d'environ 35% de mazout lourd et que le re te 
était une orte de dépôt d'effluent . La GCC pa a un 
contrat pour effectuer Je nettoyage. De échanti l lon 
des hydrocarbures et d'autre matière avaient été 
prélevés par la Garde côtière de État -Uni et la GCC 
et comparés aux autre échantillons prélevés à bord de 
navires au mouillage dan le parage et de ources 
éventuelles à terre mai sans uccè dan le proce u 
d ' identification de l 'origine du déversement. 

Dans 1 '  intervalle, la Caisse d' i ndemni a tian a vérifié qu' i l  
avait bien été signalé qu'au cour de !a journée du 3 1  mai 
1998, une pluie ton·entielle 'était abattue sur la région. 

Le 1 er juin 1 999, la Couronne présenta une demande 
d ' indemnisation, à la Cai se d ' indemnisation, au nom 
de la GCC, visant cet événement, d 'un montant de 
1 1 2 504,65 . �· Admini t:rateur düigenta une enquête. 
Dans ce proces, un certa.rn nombre d 'éléments furent 
révélés, y compris : 

Que le Ministère ontarien de l ' Environnement 
était également impliqué sur la rive canadienne 
mais son rapport ne fut pas en mesure d'établir 1 'origine du dé ver ement. 
Que le Ministère de la qualité de l 'environnement 
du Michi�an était également impliqué. U n  
o�ctJonnarre a déclaré qu: i l  n 'avait jamai cru que ce 
deversement rut une relatiOn avec un navire. 
Que la Garde côtière des États-Uni a fourni un 
exe�plair� complet de son analyse de laboratoire 
des echanull?n .de la pollution, ainsi que le 
rappo� exp

.
hcatlf du laboratoire. Cette analy e 

ne put etabhr de façon in-efutable l 'orioine du 
déversement. ' "' 
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Qu'au lieu que le contenu des échantillon 
d'hydrocarbures prélevé sur le lieux soit « une orte 
d' huile lourde » comme il avait été pécifié à l 'origine, 
dan une anal y e d'un laboratoire canadien, effectuée 
pour la GCC, le échantillon e révélèrent, dan une 
analyse po térieure plu détaillée, contenir << un fuel 
oil léger fortement ex po é aux intempérie e.t à 
l 'évaporation, mélangé . . .  à de l 'huile de grat age ».  
Que le échantillon prélevé par la GCC et envoyé 
à un laboratoire pri é pour analy e, ont été détruit 
par le laboratoire, conformément à e cout

,
ume 

judicieu e . D'autre échantillon , con erve par la 
GCC, n'étaient pa réfrigéré . De échantillon 
préle é ur place à Fighting l land ( eulement) et 
remi à la Cai e d'ind mni ation, a aient été 
con ervé par réfrigération et étaient di ponible . 

De ren eignement upplémentaire fur nt r' lamé , 
en particul ier de la part de . .  i l l� de Détroit . . d�Ecor e 
et de Ri er Rouge et du mt tere de la qualite . en ironnementale du i higan. La plu grande partt 
de ce ren eignement a été reçue par la ai e 
d ' indemni ation à la mi-fé rier 200 1 .  e 
ren eignement ont grandement aidé l' dmini trateur 
dan on enquête mai il onL au i contribué à 
oulever quelque autre que tion , entraînant 

J 'exigence de plu ample ren eignement . De 
ren eignement upplémentaire .ont . été reçu . ver la 
fin de l 'exercice financier, en parttcuher de la v tl le de 
River Rouge (Michigan) et de la ville de �ind or 
(Ontario). Maintenant le élément au em du . déver ement étaient mieux compri . Dè la réception 
de con eil au ujet de ce que tion , l' dmini trateur 
prendra a déci ion regardant cette demande 
d' indemni a ti on complexe et inhabituelle. 

3.6 Traversier Walpole lslander (1999) 

Tout d'abord cet événement avait été ignalé comme 
étant un rejet non identifié. Le 20 janvier 1 999, une nappe 
lui ante de die el rouge avait été ignalée à la dar e 
Walpole L land u tom Feny, dan la rivière St. l�ir. (Ontario). Le deux traver ier de Walpol.e f land etatent 
amarré à quai la mai il se révéla impo tble de prouver 
que les hydroœrbures provenaient de l'u� de �eux 
navires. La passa un contrat pour fat re endtguer el 
nettoyer les hydrocarbures. Le déver �ment de . 
hydrocarbures continuait et au 25 janv ter 1 999, envtron 
270 litres de diesel avaient été récupérés. Finalement, on 
découvrit que la glace avait provoqué une peti�e fissure 
dans une tôle de coque d'un ballast à combusttble du 

transbordeur canadien de 72 tonneaux de jauge 
brute Walpole Islander. Les proptiétaires du �avire 
as umèrent leur responsabilité. L'une des cramtes 
concernant 1 'écologie était la proximité de vaste 
marécage . 

La GCC fit avoir que sa demande d ' indemnisation 
en vue de recouvrer e frai encourus au cours de cet 
événement, ' élevait à 80 780,53$. L'Administrateur fit 
avoir à la GCC qu' i l  croyait comprendre que le contrat 

d 'a urance du propriétaire du traversier devait 
contenir une clau e affirmant que toute demande 
d' indemni ation contre la police d'a surance, 
devait être faite dan le 1 2  moi uivant le jour de 
l 'événement. La GCC avi a l 'Administrateur qu'elle 
avait oumi a demande d ' indemni ation, le JO janvier 
2000, directement au propriétaire du traver ier. 

La G C a fait du avoir qu'el le avait reçu (en janvier 
2002) le paiement de règlement négocié. 
L' dmini trateur a Jo on do ier. 

3. 7 Navire des Grands Lacs Gordon C. Leitch 
(1999) 

Le Gordon C'. Leitch e t un bâtiment canadien de 
Grand Lac d' une jauge brute de 1 9  1 60 tonneaux. Le 
23 mar 1 999 il était amarré à quai à une in lal lation de 
chargement de minerai de fer, à Havre-Saint-PietTe 
(Québec) ur la rive nord du ba Saint Laurent. Alor 
qu' i l déhalait le long du quai, le bâtiment a été frappé 
par un fort coup de vent et a heurté un duc d' albe, 
fi urant la coque et lai ant écouler, d' aprè les 
e timation 49 tonne de mazout lourd. Le 
propriétaire du navire, avec l ' aide d'entrepri e , . dirigèrent le travaux de nettoyage, d' aprè le con e1ls 
de la GCC et en uti 1 i a nt de matériaux et de 
l'équipement de la GCC. La GCC a relaté que les 
propriétaire du navire avaient réglé le frai 'élevant 
à 233 065, 00 . En po e ion de ce ren eignement, 
1' Admini trateur dan on rapport annuel (2000-200 1 )  
indiquait qu' il avait cio on do ier ur cet affaire. 

Le 22 mar 2000, le con ei l ier du Con ei 1 de Inn us de 
Ekuan it hit et tou le membre de la Bande Indienne 
de Ekuan it hit, ont dépo é une demande 
d' indemni ation devant la Cour fédérale du Canada 
contre le propriétaire du Gordon C. Leitch et 
d' autre et le FfPOL. Cette action réclamait la omme 
de 539 558,72 pour de dommage déclaré cau é à la 
Bande Indienne locale, du fait de l 'événement du 
Gordon C. Leitch. 

3.8 Vraquier Algontario (1999) 

Le 5 avril 1 999 ce vraquier de 1 8  883 tonneaux de jauge 
brute s'e t échoué dan le chenal eebish au large de 
ault te. Marie. Le bâtiment 'est fait de avarie à e 

fond mai aucune pol lution n'e t à déplorer prov nant 
de soutes. Le propriétair du navire donn rent le 
feu vert à leur entente ave la ociété el ' int r ention de 
l'est elu anada, qui mit en place un barrage flottant 
tout autour elu bâtiment pour ndiguer un po sibl 
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déversement d'hydrocarbures. Des dispositions furent 
également prises avec un entrepreneur pour transférer 
du navire sur une allège les hydrocarbures, de façon à 
pouvoir préparer les opérations de renflouement. La 
GCC et la SMTC étaient présentes. 

Le 7 avril l 999, le navire fut remis à flot, sans pollution. 

Le 4 avril 2000, l '  Adrrunistrateur a reçu de la Couronne 
une demande d ' indemnisation visant à recouvrer les 
frais de la GCC déclarés s'élever à 20 1 54, 1 2$, pour 
avoir assisté au renflouement de ce bâtiment. Le 2 mai 
2000, 1' Administrateur expédiait la demande 
d ' indemnisation aux propriétaires du navire, Algoma 
Central Corporation, en leur suggérant de la régler 
directement avec la Couronne. En même temps 
l 'Administrateur faisait observer aux proptiétaires du 
navire que des intérêts courraient. 

Le 26 mai 2000, A lgoma répondait au conseiller de la 
Couronne, notant essentiellement ces facteurs : 

• 
• 
• 

Les services de la GCC n' avaient pas été requis 
A lgoma avait employé les entrepreneurs et le 
matériel indispensables se trouvant sur place 
I l  n 'y  eut aucun déversement d' hydrocarbure 

et en fournissant des commentaires sur les barèmes 
individuels présentés visant les prix de revient. 

Algoma rejetait la demande d ' indemnisation de la GCC 
et faisait remarquer que treize mois s'étaient écoulés 
entre le moment de l 'événement et la présentation de la 
demande d ' i ndemnisation. 

I l  faut noter que l ' al inéa 677 ( l O)(b) de la LMMC prévoit 
que « les actions fondées sur la responsabilité . . .  
[contre le propriétaire d 'un navire] se prescrivent . . .  
s 'il n 'y a pas eu dommages par pollution, par six ans 
à compter de l 'événement. » 
Dans une lettre adressée à l' Adrrunistrateur, en date du 
29 juin 2000, la Couronne a répondu aux différents 
points soulevés par Algoma. Les principaux points 
traités par la Couronne étaient: 

• Les interventions de la GCC ont été réalisées en 
prévision d 'un déversement d 'hydrocarbures, 
comme 1 '  article 677 de la LM MC le prévoit • La GCC n 'exige pas que les propriétaires du 
navire en fassent la demande, pour intervenir en 
prévision d'un déversement d'hydrocarbures. 

L' Adrrunistrateur a mené une enquête et a évalué la 
demande d ' indemnisation. 

L'évaluation a été beaucoup plus compliquée car 
certains frais  d ' intervention de la GCC avaient été 
facturés aux entreprises, qui à leur tour avaient facturé 
les propriétaires du navire alors que d'autres frais de la 
GCC avaient été reclamés à la Caisse d ' i ndemnisation. 
Un certain nombre de petites erreurs furent relevées 
dans la demande d' indemnisation de la GCC, aussi 
l 'Administrateur n 'avait pas été en mesure d'accepter 

le montant des frais facturés pour l ' uti l isation de 
l ' helicoptère de la GCC qui se trouvait dan le ecteur 
au moment de l 'événement mai pour effectuer d'autre 
travaux. Un paiement additionnel de frais  généraux de 
l ' administration de la Couronne avait été différé, en 
attendant la justification du montant de 1 74 1 ,23$. 

Après un échange de corre pondance, regardant en 
particulier l '  utili a ti on de 1 '  hélicoptère, 1 '  Ad mini trateur, 
le 4 janvier 2002, a pri de di po ition pour fai re 
transférer à la Couronne la omme de 1 3  767,49 pour de 
frai établis plus 2 839,40 d' intérêts. Le 8 janvier 2002, 
l 'Administrateur a écrit au propriétaire du navire, lui 
demandant le paiement de omme totali ant 1 6  606,89 . 
Le 7 févJier 2002, la Cai e d' indemni ation a reçu ce 
dernier paiement, effectué par le propriétaire du navire, le 
même jour cette omme a été portée au crédit de la Cai e. 
En même temps l '  Admini trateur a repri on examen 
concernant 1' util i  a ti on de 1' hélicoptère de la GCC et 
maintenant attend une répon e à e que t:ion po ée à 
la GCC, à ce u jet. 

3.9 Vraquier Paterson (1999) 

Le 5 avril l 999, ce vraquier de 20 370 tonneaux de jauge 
brute, tran portait une cargai on de grain ,  lor qu' i l  
s'est échoué dan le Lac aint-Françoi , itué entre 
Montréal et Cornwall (Ontario). Suite à cet échouement 
aucune pollution n 'était à deplorer mai le propriétaire 
du navire notifia on 01 (organi me d ' i ntervention) de 
se tenir prêt. En vue de renflouer le bâtiment, de 
disposition furent également pri e pour l ' al léger de 
a cargaison. La SMTC (TCMS) et la GCC étaient 

pré ents sur les l ieux. 

Le 4 avril 2000, la Couronne pré entait à 
l 'Administrateur une demande d' i ndemni ation, d 'un 
montant de 10 350,57$, en vue de recouvrer le frai 
déclarés pour cet événement. Le 2 mai 2000, 
l 'Administrateur éctivait aux propriétaires concerné du 
navire, N.M. Pater on and Son Ltd, leur uggérant de 
régler la demande d ' indemni ation, directement avec la 
Couronne. L'Administrateur a reçu une réponse de la 
Paterson, datée du 4 mai 2000, préci ant 
essentiellement : 

• 
• 
• 
• 

Que le propriétaire du navire n 'avait pas demandé 
l' assistance de la GCC; 
Que le navire 'était échoué en on mil ieu où ne e 
trouve aucun ballast contenant de hydrocarbure ; 
Qu'aucune surface de la coque du navire n ' a  eu à 
déplorer de cassure et, 
Que selon la SMTC (TCMS) « le avaries étaient de 
peu d' importance. » 

En se fondant sur ces considération la Pater on 
rejetait d'endosser la re ponsabilité de cette demande 
d' indemnisation. 

Dans une lettre adressée à 1' Admini t.ratem datée du 6 
ju in 20?0, la Comonne répondait aux différ�nt point 
souleves par la Pater on. La Comonne fai ait aloi.r le 
points p1incipaux u ivant : 

Les interventions de la GCC ont été réali ée en 
prévention d'un déversement d'h dro arbure 
comme l ' article 677 de la LMMC le prévoit et,

' 
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La GCC n'exige pa que le propriétaire du navire en 
fa se la demande, pour intervenir en prévi ion d'un 
déver ement d'hydra arbure . 

L' Admini trateur examina et é al ua la demande 
d' indemni ation, pour l 'établir à un montant de 3 625,50 
Ce montant plu de intérêts de 42 1 ,02 furent propo é 
pour olde de tout compte et er é à la Couronne ers le 
3 no embre 2000. 

Le juin 200 1 ,  l '  drnin i  o·ateur a écrit à .M .  Pater on 
and Son Ltd. , demandant le rembour ement de la 
omme principale de 3 625,50 plu le intérêt qui 

maintenant 'élè aient à 5 ,50 . e omme ont été 
rembour ée par le propriétaire du na ire, er le 30 
jui l let et portée au crédit de la ai e d' indemni ation. 
L' drnini trateur a Jo on do ier. 

3. 10 Chalutier congélateur Sam Won Ho 
(1999) 

' 1 'origine ce bâtiment était un haluti r ong 'lateur 
ud-coréen qui avait 'té endu à de nou eau 

propriétaire et amarré à quai à Long Harb ur 
(Terre- eu e), où il devait être tran formé en barge. 

L' Admini trateur enquêta ur la demande 
d ' indemni ation de façon à érifier le point 
rece able et ceux qui ne l 'étaient pa . ne offre 
tout compri de règlement fut propo ée d'un montant 
de 80 000,00 qui fut a ceptée par la G . Le 
3 mar 2000, cette omme fut er ée à la G 

L'Ad mini trateur étudie quelle option rai onnable 
'offrent à lui , en vue de re ou rer le frai rembour é . 

I l e t à remarquer que ce bâtiment avait été mi en 
cau e lor d'un incident de pollution antérieur, à Long 
Harbour, en jui l let 1 997, ce qui a ait entraîné une 
demande d ' i ndemni arion auprè de la ai e 
d ' indemni arion, relaté dan le rapport annuel 1 997-98, 
ou le nom de Sin Wan Ho. 

f i  emble que deux per onne étaient a ociée au droit 
de propriété de cet engin, conjointement avec une 
ociété anonyme. Le troi partie ont n i_é toute , respon abi l i té. Le 5 janvier 200 1 ,  ava1t dépo e 

plain te contre le troi partie , impliquant le . déversement de pollution par de hydrocarbures, ! Jé à 
cet événement, conformément au paragraphe 36 (3) de 
la Loi fédérale des pêches. 

Le 24 a ri ! 2 , une pollution plus ample provenant de 
cette épa e �e produisait comme il est relaté au 
paragraphe 3.24, plus loin. 

L'Administrateur a pri des dispositions pour que la 
Caisse d ' indemnisation ait un observateur au procès en 
pour uite judiciaire engagée contre les trois partie 
pour l ' infraction pré umée à la Loi sur Les pêches. !--� ,  
procè a commencé le 23 août 200 1 et 'e�t pom

�
su�v1 a 

différente repri es, avec une date de repnse fixee a 
avril 2002. 

L' Admini trateur a l ' intention de continuer à 
' intére er au déroulement de pour uite judiciaire . 

Le avri\ 2002, le con eiller repré entant la Cais e 
d ' indemni ation a dépo é devant la Cour fédérale du 
Canada, un expo é détaillé de prétention du 
rembour ement de 1 1 7 384,47$ plu de intérêt . La 
ignifi ation au demandeur, de l 'expo é détai llé des 

prétention du demandeur, uivra. 

3. 1 1  Chimiquier Sunny Blossom (1999) 

C bâtim nt t un chimiquier à double-coque, de 1 1  598 
tonneaux d jauge brute, battant pavillon d Bahan1as qui 
a ait été mi en au e dan au moin quatre événements 
dont l' dmini trateur avait pri connai ance. Le bâtiment 
effectuait d tran ports de oude cau tique, dan les 
Grands La et au dehors. 

Le 24 a ril 1 999, il 'é houait au large de King ton 
(Ontario), dan le eaux de État -Uni . La Garde côtière 
de État - ni ( CG) intervint aprè l 'échouement La 
G e rendit ur le lieu . Le Sunny Blossom fut 
renfloué, an aucun dé er ement de polluant 

Le econd é én ment, un échouement, e t relaté au 
paragraphe 3.2 de ce rapport Le troi ième événement 
'e t produit le 26 jui l let 1 999, lor que le bâtiment 

heurta un câble butoir de protection de porte de 
l 'Éclu e Iroquoi (Ontario). Le quatrième événement 
'e t produit le ! 8 mai 2000, lor que le bâtiment 
'échoua dan la oie maritime du Saint-Laurent alor 

qu' i l fai ait route dan le Lac Saint-Françoi . 

Le 20 avri1 2000, la Couronne pré entait à 
l '  Admini trateur, une demande d ' indemni ation d'un 
montant de 9 526,57$, v i ant à recouvrer le frai 
déclaré de la GCC, encouru lors de l 'événement du 24 
avri1 1 999. ette demande d' indemni ation mettait en 
cau e un navire échoué dan le eaux de État -Uni 
L'Ad mini trateur et le con ei l ler de la Cai e 
d ' indemni ation examinèrent le circon tan e 
ju ti fiant la demande d' indemni ation. Le 27 eptembre 
2000, le con ei ller de la Cai e d' indemni ation écrivit 
au con eiller de la Couronne ayant participé à ou lever 
ce que tion : 

1 .  Le Mini tère con ictère-t-il que cet événement e t 
astreint aux di po ilion de 1' Accord sur la qualité de 
l 'eau de Grand Lac et du Plan conjoint [ anada ­
État - ni ] d' urgence de lutte contre la pollution 
marine ? 

2. i oui, le Mini  tère a-t-il SOl)gé à recouvrer auprè. des 
autorité re pon able de ·tats-Uni , le frai 
mentionné dan sa demande d' indemnisation ? i 
oui, le Min i  tère a-t-il l ' intention de 'efforcer de 
recouvrer a demande d ' indemni ation, aupr s de ces 
autorit s ? 

Rapport nnue/ de / '  dministrateur 200 1 - 00 1 1  



Caisse d 'indemnisation des dommages dus à la 
pollution par les hydrocarbures causée par l_!!s navires 

3. Si non, avez-vous l ' intention de fournir une 
explication quant à savoir pourquoi le Ministère ne 
considère pas que cet événement est astreint aux 
dispositions de l ' Accord et du Plan ? 

Dans l ' intervalle, la GCC a fai t savoir qu'elle avait 
présenté uny demande d' indemnisation à la Garde 
côtière des Etats-Unis (USCG). 

Le Rapport de situations des demandes 
d ' indemnisation de la GCC, du 30 juin 200 1 ,  ne , 
mentionnait plus la remise à la Garde côtière des Etats­
Unis (USCG) de la demande d ' indemnisation mais à la 
place, précisait qu'une demande avait été soumise au 
propriétaire du navire. Dans une lettre du 26 septembre 
200 1 ,  le consei l ler de la Couronne faisait savoir que la 
GCC avait réussi à obtenir le paiement de sa demande 
d ' indemnisation, par le propriétaire du navire. 

Il n 'y  a pas eu de réponses aux questions posées ci­
dessus car vraisemblablement, le conseiller de la 
Couronne n 'avait pas eu besoin de répondre à la 
question 1 ,  du fait que la GCC avait réussi à se faire 
rembourser sa demande d ' indemnisation par le 
propriétaire du navire. 

L'Administrateur a clos son dossier. 

3. 12 Bateau de pêche Rivers ln/et (1999) 

Le 1 6 juin 1 999, ce bateau de pêche en bois, de 24 
tonneaux de jauge brute, immatriculé au Canada, 
construit en 1 926, a coulé à son poste à quai à Deep 
Bay (Colombie-Britannique). I l  a été précisé qu' i l  ne 
pratiquait plus la pêche mais qu' i l  effectuait des 
transports de blocs de bois devant être débités pour 
confectionner des bardeaux. Le propriétaire du 
bâtiment était au courant qu' i l  y avait une entrée d'eau 
et avait pris des dispositions pour pomper cette eau. 
Lorsqu' i l  a coulé le Rivers lnlet a déversé une certaine 
quantité des 330 litres d 'hydrocarbures estimés se 
trouver à bord. 

Le commandant de port local signala le naufrage. La 
GCC interv int .  Le naufrage s'est produit dans un port 
pour petites embarcations. I l  a été rapporté que le 
bâtiment gênait les opérations dans le port. A Deep 
Bay, il existe des zones de récolte de palourdes et 
d'huîtres. Le 25 juin 1 999, le propriétaire signa un 
accord autorisant la Couronne à enlever le bâtiment et à 
s'en défaire, et promettant de régler tous les frais et 
d'assumer les responsabil ités encourues par la 
Couronne. Le 28 juin 1 999, un entrepreneur de la GCC 
relevait le bâtiment. Par la suite il fut démoli et él iminé. 

Le 1 er mars 2000, le propriétaire précisa qu'i l n 'avait pas 
d'argent pour faire face à ses obligations concernant 
l 'épave. Le 1 5  ju in 2000, l 'Administrateur a reçu une 
demande d ' indemnisation envoyée par la Couronne, 
d 'un montant de 1 5  777,43$ en vue de recouvrer les 
frais déclarés de la GCC, encourus lors de cet 
événement. La demande d ' indemnisation fut examinée 
et évaluée. Le 1 2  décembre 2000, l' Administrateuréctivit 

à la Couronne, lui propo ant de régler la demande 
d' indemnisation pour un montant de 1 0  8 1 9,9 1 $, plus de 
intérêts pertinents s'élevant à 1 248,38$, repré entant, à 
son avis, la portion de la demande d' indemni arion 
regardant l ' intervention pour lutter contre la pollution par 
les hydrocarbures. Le même jour, il prenait de 
dispositions pour que cette dernière omme oit virée au 
compte de la Couronne. 

Ce cas oulève de nouveau le que tion 
d ' intervention, de auvetage et d'enlèvement d'épave, 
dan le contexte du recouvrement de frai par la GCC. 
L'Ad mini trateur fit prut à la Couronne de a volonté 
de discuter de ce que tion . 

Le 23 octobre 200 1 ,  l 'Ad mini trateur a reçu une 
reconnais ance de dette écrite, de la part du 
propriétaire du bateau, enver la Cai e 
d' indemni a ti on d'un montant de 1 2  068,29 et a 
accepté de proroger ju gu' au 3 1  décembre 2006 la 
période de temp pendant laquelle la Cai e 
d ' indemni ation peut engager une action en 
recouvrement. 

Dan l ' intervalle, l 'Ad mini trateur é aluera e option 
de recouvrement. Dépendant d' une action en 
recouvrement éventuelle qui ne emble guère 
prometteuse, l 'Ad mini trateur a cio on do ier. 

3. 13 Rejets non identifiés d'hydrocarbures ­
Patrick's Cove (Terre-Neuve) (1999) 

Patrick' Cove est une petite communauté ivant ur 
la côte est de la baie de Placentia. Le 1 0  août 1 999 de 
gens e baignant dan 1 'an e e retrou èrent mac

'
ulé 

d'hydrocarbure . L'incident fut signalé. ous avon 
appris également que des hydrocarbw·es avaient été 
aperçus, deux jours aupru·avant, e dirigeant ver le 
littoral. La GCC intervint et trouva de hydrocarbure 
à des emplacements disper é tout le long des pJaae 
s'éte�dant de St. Brides à Gooseberry Cove, sur 

"' 
une distance d'environ 1 0  mille nautiques. Le 
1 1  août 1 999, un survol de la zone, ne révéla aucune trace 
visuelle de pollution. Le per onnel de la GCC intervint 
pour effectuer le nettoyage indi pensable et le médias 
rapportèrent qu'environ 1 00 kilo!!rarrune de débri 
pollués par les h�drocarbures av�ent été récupéré sur 
les plages. Des Oiseaux et de oisillon couverts de 
mazout avaient été ob ervés dans le secteur. 

La GCC continua à survei l ler attentivement le l ittoral et 
demanda que d' autres survol soient effectués. 

L'Administrateur a clos son do sier. 
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3. 14 Rejets non identifiés d'hydrocarbures ­
Cumberland (Ontario) (1999) 

De bonne heure le matin du 2 eptembre 1 999, un 
habitant de Cumberland, vil lage itué le long de la 
rivière de Outaouai à en iron _o ki lomètre à l'e t 
d'Ottawa, ignaJait qu' i l  apercevait un déver ement 
d' hydrocarbure dan une crique. Deu fonctionnaire 
de la GCC ba é à Pre cott (Ontario) inter inrent le 
lendemain et récupérèrent, d'aprè le e t imation , un 
demi-litre d'un vieux mélange huileux. La MTC arriva 
ur le l ieux, le même jour, 3 eptembre 1 999, pour 

mener une enquête. Il 'a éra impo ible de pr uver 
d'où pro enaient le hydra arbur l l 'é énement fut 
qualifié de « rejet non identifié » . 

L' Admini trateur a cio on do ier. 

3. 15 Marina de Reed Point (1999) 

Cette marina e t ituée pr' de Port o dy ( olombie­
B ritannique) à l 'extr 'mité e t du port de ancou er. Ile 
e t équipée de nombreu app nt ment d'amarrage 
flottant , dont quelque un ont ou ert . Le 1 6  
octobre 1 999, de bonne heure le matin, le feu e déclara 
dan une de tructure cou erte (abri à bateau ) de 
l ' i n  tallation et e propagea ju qu'à quelque bateau 
de plai ance. Le apeur -p mpier 1 au et une 
embarcation portuaire du port de anc u er 
inter inrent et l ' in en die fut finalement 'teint. Troi 
embarcation de mer nt été ignalée coulée et 
quatre autre endommagée ; quatre abri à bateaux 
'étaient affai é . 

De compagnie d'a urance ou rant d u de 
bateaux, acceptèrent la re p n abi lité, an préjudice, 
du nettoyage et du rele age de bateaux cou! ' . Le 
1 7  octobre 1 999, le travaux commen rent. la uite 
de con eil d'un juri te, le a ureur arrêtèrent le 
travaux, le 1 9  octobre 1 999. En uile, la G pa a un 
contrat avec l 'organi me d ' inter ention lo al afin de 
continuer le travaux. Le 25 tabre 1 999 l 'organi me 
d ' intervention achevait « l 'opération de nettoyage » de 
la zone circon cri te par un barrage flottant. 
En ironnement anada a coordonné le traitement 
d'en iron 80 ac de contaminant récupéré . 

La Couronne pré enta à l' dmini trateur une demande 
d' indemni ation datée du I l  eptembre 2000, d'un 
montant de 39 366,8 1 , vi ant à recouvrer le frai 
déclaré de la G C, encouru en intervenant lor de cet 
événement. 

L'Administrateur fit appel à un conseiller pour agir au 
nom de la ais e d' indemni a ti on. Le 1 2  octobre 2000, ce 
conseil ler, en oya des lettres à troi de propriétaire 
impliqués du bâtiment, les informant de l ' intention de 
l 'Administrateur de recouvrer tous les ver ements 
effectués en reglement des demandes d' indemni ation 
présentées contre la aisse d'indemnisation et en le 
avi-.ant de conserver leur couverture d'assurance. Au 
c.:our� de l 'examen et de l'évaluation de la demande 
d' wdemm-.ation, 1' Administrateur réclama des 
rl!n!,Ctgncmcnts a la ouronne. 

Le 30 mar 200 1 ,  l 'Ad mini trateur trouva justifiée la 
omme de 36 247,58 de la demande d' indemnisation de 

la Couronne, et prit de dispositions pour faire virer 
cette omme plu de intérêts s'élevant à 4 1 88,57$. 

L'incendie a fait l 'objet d' une enquête de la part du 
Bureau du Commi aire aux incendies de C.B .  Par 
l ' intermédiaire du con eil ler local atti tré de la Caisse 
d' indenmi ation, nou avon appris que le procédure 
avaient déjà commencé devant la Cour uprême de 
Colombie-Britannique, contre le propriétaire d' une de 
troi embarcation ayant brulé et coulé - le propriétaire 
du Crime Pay . Par la uite il 'e t révélé qu' une fin de 
non-recevoir avait été rendue/que le ca avait été 
abandonné et « qu'aucune omme d'argent n'avait 
hangé de main . » Le que tion ont trè complexe , 

du fait de troi embarcation et de abri à bateaux en 
au e. 

la fin de l '  x rcice financier, 1 '  Admini trateur était en 
train de prendre de di po ition avec le con ei l ler 
pour le début d' une a tion en ju tice vi ant au 
recou rement du montant ver é par prélèvement ur la 

ai e d' i ndemni ation. 

3. 16 Navire de pêche Kopu (1999) 

e navire de pêche de 1 53 1 tonneaux de jauge brute, 
immatri ulé en E tonie, e t la propriété d' une 
compagnie i landai e. La SMTC ignale que le 5 juin 
2000, le Kopu avait été condamné à une amende de 
6 500,00 pour a oir déver é de hydrocarbure à 

rgentia, baie de Placentia (Terre- euve), le 1 9  octobre 
1 999. De rapport antérieur indiquent que 
l 'événement 'était produit au cour d'un ravitaillement 
en combu ti ble e-ffectué par un camion-citerne. 

ucune demande d' indemni ation n'a été dépo ée 
contre la Cai e d' indemni ation. L' Admini trateur 
con idère qu' i l e t improbable qu' une demande 
d' indemni ation oit dépo ée auprè de la Cais e 
d' indemni ation et a cio on do ier. 

3. 1 7  Remorqueur Radium Yellowknife (1999) 

En eptembre 1 999, ce remorqueur canadien de 
235 tonneaux de jauge brute appareil lait de Hay River 
(Territoire du nord-oue t) avec à la remorque neuf 
barge , c'e t-à-dire troi unité de trois barge gerbée . 
a de ti nation était Thunder Bay (Ontario). Le convoi 

fit escale à lqaluit ( unavut) afin d'y effectuer 
de réparation . Fin octobre, le gel à lqaluit était 
menaçant. Le 28 octobre 1 999, un fonctionnaire de la 
MT chargé de la prévention de la pol lution (PPO) 

ordonna au convoi d'hiverner à Iqaluit . Le remorqueur 
et le barges furent échoué ur la plage. Au cour de 
la première emaine de novembre, le combu ti ble et 
l ' eau de cale pol luée furent pompés hor du 
remorqueur et de barges, ver de in Lal lation 
d'entreposage à terre, afin de réduire le ri ques de 
pollution. La prêta on concour pour effectuer 
le opérations. 
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Aucune demande d' indemnisation n 'a  été déposée 
contre la Caisse d' indemnisation. L'Administrateur 
considère qu'i l  est improbable qu' une demande 
d ' indemnisation soit déposée auprès de la Caisse 
d ' indemnisation et a clos son dossier. 

3. 18 Rejets non identifiés d'hydrocarbures ­
Vifle de Québec et Sorel (Amarantos) 
(1999) 

Le 1 0  jui l let 2000, l ' Administrateur a reçu une demande 
d ' indemnisation envoyée par un conseiller juridique 
représentant les intérêts du navire Amarantos, d'un 
montant de 23 653,68$, concernant deux événements 
d ' intervention de nettoyage de rejets d' hydrocarbures. 
L'A marantas est un vraquier de 36 650 tonneaux de 
jauge brute, immatriculé au port de La Valette, Île de 
Malte. 

La demande d ' indemnisation indiquait que le 1 0  
novembre 1 999, l e  bâtiment amarré devant l e  NM 
Amarantos signalait qu ' i l  apercevait des traces 
d 'hydrocarbures sur l 'eau aux alentours de 
1 'A marantas au poste 52 du port de la Ville de Québec. 
La SMTC afficha un ordre d' immobilisation provisoire à 
bord de l 'Amarantos, en attendant une inspection. il 
s 'est avéré impraticable de tenter de récupérer la nappe 
de mazout d' une longueur estimée à 200 mètres, le long 
du navire, nappe qui avait flotté au fil de l 'eau avec le 
courant. La S IMEC était sur les lieux et des barrages 
flottants avaient été mis en place. 

Le 1 1  novembre 1 999, l 'ordre d ' immobil isation fut levé 
et 1 'A marantas fit mouvement vers 1' amont à 
destination de Sorel. Le 20 novembre 1 999, un 
fonctionnaire d 'EC signala qu' i l  y avait eu une fuite 
d 'hydrocarbures provenant du navire, au poste 2 1 .  Le 
navire était l '  Amarantos. De nouveau, le commandant 
demanda aux entrepreneurs de mettre en œuvre les 
modalités d ' intervention indispensables. 

En envoyant la demande d ' indemnisation visant les 
deux événements, le conseiller du navire précisait que 
l 'Amarantos n 'était nul lement la source des 
déversements et demandait que les propriétaires du 
navire soient remboursés pour les frais encourus. 

L'Administrateur a entrepris des enquêtes nautiques et 
judiciaires approfon_clies regardant les circonstances 
des déversements. A la suite d 'un examen des 
preuves, le 7 novembre 200 1 ,  il a écrit au conseil ler du 
navire, rejetant les demandes d ' indemnisation. Dans sa 
lettre notifiant sa décision, il a précisé : 

Des hydrocarbures avaient été observés, 
remontant le long de l 'A marantas dans le port 
de Québec; 
À Sorel une petite quantité d 'hydrocarbures 
avait été observée s 'écoulant de l 'arbre port­
hél ice du navire et; 
L'expert maritime du Club P&I ,  a suggéré que 
l 'origine de la pollution pouvait bien ne pas 
avoir été un déversement provenant d 'un navire. 

Toutefois, pour que la demande d' indemnisation puisse 
être recevable, elle doit être née « d 'un dommage dû à 
la pollution tel que préci é dans la Loi (c'est-à-dire un 
dommage causé par déversement de polluants 
provenant d'un navire), ou de mesure visant à 
prévenir « un déversement d 'hydrocarbure provenant 
d 'un navire » (article 5 1  de la LRM [MLA]). A part 
cela, la Partie 6 ne s 'applique pas et la Cai e 
d' indemni ation ne devrait pa e entir concernée par 
la demande d' indemni ation. 

Si comme l 'a  uggéré l 'expert maritime du Club P&I,  
l ' origine de la pollution ne provient pa d 'un navire, 
alors la Caisse d' indemni ation ne peut être tenue 
re pon able. Toutefoi , i la pollution provient d 'un 
navire, alors il faut en conclure qu'elle provenait de 
I 'Amarantos. 

Personne n'ayant interjeté appel de la déci ion de 
l 'Administrateur, dan le 60 jour réglementaire 
stipulé à 1 '  article 87 de la LRM (MLA), 
1 '  Administrateur a cio on do ier. 

3. 19 Chimiquier/pétrolier Cape Benat (1999) 

Ce navire est un chimiquier/pétrolier de 2 1  1 65 tonneaux 
de jauge brute, battant pa vi Il on libérien et exploité par 
une compagnie dont le iège ocial e t à Chypre. 

Le 24 novembre 1 999, la GCC était a vi ée qu' une 
différence avait été con tarée, d'environ 200 tonne , 
entre la quantité d 'huile de colza l ivrée elon le 
déclarations de l ' in  tallation de terre et celle chargée 
par le Cape Benat à Burrard Inlet, port de Vancouver, 
ce jour là. Le 25 novembre 1 999, l 'avion de la GCC, de 
la patrouille de surveillance de la pollution, avait 
survolé le secteur et aperçu deux va tes nappe d' huile 
au large de Point Atkinson et une autre vaste nappe au 
l arge de Point Grey. Une évaluation ultérieure estimait 
à 226 tonnes la quantité déversée. 

L' installation de terre a indiqué qu'elle avait effectué 
une inspection minutieuse de son usine et était 
persua?ée que le déversement ne provenait pas de 
celle-cr .  EC n 'a  pas été en me ure de confmner que le 
déversement provenait de l ' installation. Cette dernière 
av�t renvoyé les entreprises de nettoyage qu'el le avait 
prevenues. Le Cape Benat, par l ' intermédiaire des es 
agents, avait refusé d' assumer la responsabi lité du 
nettoyage du déversement et à ce moment l à  TC n' était 
pas 

_
en mesure de confirmer que l' huile provenait du 

navrre. La GCC était l' organi me charcré de 
l ' intervention et avait embauché des e

"'
ntreprises. 

Le secteur était rempli d'oiseaux de mer et à un moment 
lors des

, 
opérations de sauvetage des oiseaux, il a été ' 

rapporte que du fait du déversement d' huile 1 3  oiseau 
étaient morts et que 204 autre étaient en v�ie de 
réinsertion dans la nature. 

Le 26 �o�en:b�e 200 1 , }' Admini strateur a reçu un  
expose detaJ!le des pretentions du  demandeur dépo ' 
devant la Cour fédérale, au nom de la Couronn'e. La 
demande d ' indemnisation était déposée contre le 
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propriétaires et d'autre per onnes ayant des intérêts 
dan le Cape Benat et elle con tituait la Cai se 
d' indemni ation, partie à la procédure, elon la Loi. La 
demande d' indemni ation de la Couronne i ait à obtenir 
le paiement d'une omme totali ant l 4 1 300,89 pour de 
dommages du à la pollution par le hydrocarbure , et à 
recouvrer le frai de la GCC pour le nettoyage de 
hydrocarbure et autr frai généraux connexe . 

L' dmini trateur a engagé un on eiller et de 
démarche ont été entrepri e auprè de la our nne, 
afm que la Cai e d' indemni ation ne oit plu partie à 
l 'action en ou , en e basant ur le fait que l 'huile était 
d'origine égétale. ette p ition a été acceptée par la 
Couronne et le 6 mar 2002, la ouronne abandonnait n 
action contre l' dmini trateur. Le derniers 
ren eignemen parvenu à la ai e d' indemni ation 
indiquent que l 'a tion de la our nne contre le ape 
Benat et e propriétaire , ait. 

L'Ad mini trateur a cio n do ier. 

3.20 Vraquier Ba/tic Confidence (1999) 

Le 26 février 2002, le média nationaux ont rapporté 
qu 'un tribunal d' Halifax avait, la ei l le, infl igé l 'amende 
la plu éle ée jamai impo ée par un tribunal, à un 
na ire ayant pollué tout au long, le littoral atlantique du 
Canada. L'amende 'éle ait à 1 25 000 . 

L'amende était impo ée à un vraquier immatriculé aux 
Phil ippine de 1 0  763 tjb qui le 22 décembre 1 999, avait 
été ob ervé par un hél icoptère de la GC et un avion 
privé, en train de dé er er une ubtance mazouteu e 
dan le eaux canadienne de l' tlantique. 

' 
l 'époque 

le navire e trouvait à environ 85 mi l le nautique au 
ud-e t d ' Halifax. D'aprè le e timation la nappe de 

mazout fai ait à peu prè 20 mil le nautique de long et 
contenait un minimum de 850 l i tre d' une ub tance 
mazouteu e. 

La SMT (Sécurité maritime de Tran port anada) 
(T MS) a entrepris une va te enquête qui imgliquerail 
la coopération de l '  S G (Garde côtière de lat -

nis), des autorités de la Russie, de la Hol lande et de la 
in lande el a effectué une vi ite d ' inspection à bord du 

navire lorsqu' i l  el.l revenu au anada. L'en emble de 
tres sériew,es preu es, faisant foi,  présenté au tribunal 
par la SMT , a amené la compagnie de transport 
man l ime a plwdcr coupable. 

L' Adrnini trateur relève le sérieuses conséquences 
éventuelle de tel déversement . Par exemple, au 
moment de la éance du tri buna] mentionné ci-dessus, 
i l  a été également rapporté que des biologi tes étaient 
en train d'examiner plu de 1 50 oiseaux mazoutés, 
rejeté ur le l i ttoral atlantique canadien lor d 'un autre 
événement de rejet en mer d'hydrocarbures, sans 
relation avec le Ba/tic Confidence. 

L'Ad mini trateur a cio on do ier. 

3.21 Navire-citerne Leonis (2000) 

L' dmini trateur a été prévenu de cet événement par 
un rapport du bureau local de la GCC de Terre- euve, 
harg de intervention d'urgence ( IU )(ER) .  Le 

Leoni e t un na ire-citern battant pavi l lon italien - le 
23 fé rier 2000, il 'tait en train de charger une cargaison 
de p trot brut au terminal de tran bordement pétrolier 
d' Hibernia à Whiffi n Head dan la baie de Come-By-

hance à li rre- u e. I l  a été indiqué qu' une oupape 
d d gagement d'air d' une iterne 'était coincée 
� rmée, au ant la urppre ion dan cette citerne et la 
rupture du flex ible de chargement. Environ 1 8  baril 
d' hydrocarbure 'étaient dé er é mai 1 7  d'entre eux 
a aient été endigué ur le pont du navire-citerne. 

L'organ i me d ' intervention avait été util i  é pour 
nettoyer le hydrocarbure dan la baie, ain i qu'à 
terre. 

n rapport ul térieur de la MTC fai ait avoir que le 
na ire avait été pour uivi n ju ti ce pour le 
déver ement et que le 28 mar 200 1 ,  avait été condamné 
à une am end de 1 0  000 

L' dmini trateur a cio on do ier. 

3.22 Remorqueur à la pêche Miles Sea (2000) 

Pendant la nuit du 1 8  au 1 9  mar 2000, le remorqueur 
Miles Sea, de 1 5  mètre de long, titulaire d 'un permi 
pour la pêche dan le Grand Lac , a coulé à on 
po te à quai dan le port de Lion' Head. Le port de 
Lion' Head e t i tué ur la côte e t de la pénin ule de 
Bruce dan la baie Géorgienne (Ontario). 

Le naufrage fait 1 'objet d' une enquête de la part de la 
Police provinciale de l ' Ontario. Le propriétaire du 
remorqueur précisa que ce bâtiment de pêche n'était 
pa couvert par une a urance. T l  y eut un peu de 
pol lution ur laquelle la GC intervint. Le bâtiment 
fut auvé. 

L' Admini trateur a cio on do ier. 

l i e t à noter qu'un événement emblable s'était 
produit mai un peu plu grave, mettant en cau e c 
bâtiment, l 'année uivante (comme indiqué au 
paragraphe 3.93) .  Dan celle affaire, le nom d ce 
bateau de pêche non immatriculé, était nrcgistr 
comme étant le Miles and Sea. 
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3.23 Bâtiment hydrographe océanique 
Ronald H. Brown (2000) 

Un Rapport d'événement du BST répertoriait ce 
bâtiment hydrographe océanique de 3 1 80 tonneaux de 
jauge brute, sous pavillon des États-Unis, comme ayant 
talonné sur Hewitt Rock, Hiekish NatTows, dans l 'un 
des passages intérieurs côtiers de la Colombie­
Britannique septentrionale, le 23 avril 2000. Un rapport 
indiquait que les avaries étaient considérables et qu'un 
ballast latéral bâbord à combustible était percé. D'après 
des indications le trou dans le ballast aurait été obturé 
et le combustible restant transferré. Le bâtiment a été 
capable de frure route par se propres moyens, escorté 
par un cotre de la GCC. Il a été précisé que la pollution 
étrut rrurumale. 

La GCC a frut savoir qu'étant donné que Hiekish 
Narrows est une zone où les courants de marée sont 
très rapides et que la quantité de diesel déversé était 
rrunime, il aurrut été irréaliste d'entreprendre la moindre 
tentative de récupération d'hydrocarbures. Aus i il 
avait été plus commode de laisser les hydrocarbures 
s'évaporer naturellement. 

L' Adrrunistrateur a clos son dossier. 

3.24 Chalutier congélateur Sam Won Ho 
(2000) 

Nous reportant à un événement relaté précédemment 
au pru·agraphe 3 . 1 0, un nouvel écoulement 
d 'hydrocarbures provenant de cette épave, nécessitant 
J ' intervention de la GCC, s 'était produit le 24 avril 2000. 
La GCC étrut intervenue et le 6 décembre 2000, la 
Couronne présentait à l ' Administrateur une demande 
d' indemnisation visant à recouvrer ses frais, déclarés 
s 'élever à 45 809, 1 9$. Ceci étrut la seconde demande 
d ' indemnisation présentée à la Caisse d ' indemnisation 
par la GCC, impliquant cette épave. Confmmément à 
ses responsabi lités, 1' Adrrunistrateur exarillna et évalua 
la demande d ' indemnisation. L'Administrateur 
s ' interrogeait principalement au sujet des questions de 
surfacturation des équipements et de facturation 
adrrunistrative. Le 8 février 200 1 ,  en se fondant sur ces 
motifs, il écrivit au conseiller de la Couronne, trouvant 
justifiée la somme de 36 084,47$ et en même temps 
prenrut des dispositions pour faire virer cette somme, 
plus des intérêts pertinents s'élevant à 2 343,53$, 
faisant remarquer que les facturations adrrunistratives 
de la GCC n 'étaient pas fondées et demandant si la 
GCC pouvait justifier ces frais revendiqués. Par la suite, 
en février 200 1 ,  l' Adrrunistrateur accepta de rencontrer 
les fonctionnaires de la GCC en vue d 'exarillner 
comment la GCC était parvenue aux dépenses 
adrrunistratives figurant à l ' article 1 3  de la demande 
d ' indemnisation de la GCC. 

Le 1 4  jui l let 2000, au sujet d' une question à part mrus 
connexe, l ' Administrateur a reçu une lettre envoyée pru· 
le Maire de la vi l le de Long Hru·bour et Mount 

----
Arlington Heights, la municipalité en charge de 
l 'appontement à Long Harbour, le l ieu o_ù se tro�ve . l ' épave du Sam Won Ho. La lettre du Malfe exphqurut 
les difficultés auxquelle devaient faire face la vil le et 
ses habitants, en raison de J 'épave. Avant tout, le 
Maire demandait à l' Admini trateur d'examiner i des 
fonds de la Caisse d' indemni a ti on pouvruent être rru 
à sa di position pour enlever J 'épave. Le 1 8  jui l let, 
l' Admiru trateur avait reçu une lettre emblable 
envoyée par la Long Harbour Development 
Corporation, ayant on iège à Long Harbour. Le même 
jour, une troi ième lettre envoyée par l 'Autorité 
portuaire de Mount Arlington Height , avrut été reçue. 
L'Ad mini trateur examina l 'hi toi re de J 'épave et la 
législation applicable à cette que tion. Le 1 6  août 2000, 
l' Adrruni trateur écrivit au Maire, et envoya de 
doubles aux autre autorité , préci ant en ré umé -

L'article 678 de la LMMC donne le pouvoir au 
Ministre de faire enlever ou détruire un navire là où 
exi te une menace de pollution. Si une demande 
d' indemnisation a été dépo ée contre la Cai e 
d' indemnisation à la uite de telle action , 
l 'Administrateur doit examiner i oui ou non le frai 
encourus ont rai onnable . 

L'enlèvement d'épave e t régi par deux Loi fédérale , 
à avoir la Loi sur la prorecrion des eaux navigables 
et la Loi sur les porrs de pêche et de plaisance. I l  
n'est pas d u  ressort de l a  Cai e d' indemni ation de 
faire enlever et/ou de au ver une épave. Le pouvoir 
donnés dan ces deux loi ne ont pa ubordonné 
aux question de avoir si oui ou non il y a menace 
de pollution et quelle sont le me ure 
indi pen able pour la parer. 

Quant à l 'action en recouvrement menée contre le 
propriétaire de ce chalutier, le dernier ren eignement 
reçus concernant le droit de propriété de ce bâtiment, 
sont donnés dans le résumé relatant J 'événement ayant 
eu lieu précédemment (voir paragraphe 3 . 1 0) .  Le 
justifications données pat· la Couronne concernant e 
frrus d'administration (CCG)(Annexe 1 3) relatif à cette 
demande d ' indemnisation et la solution de cette 
question en général, re tent en uspens. 

3.25 Rejets non identifiés d'hydrocarbures -
Port-Cartier (Québec) (2000) 

La GCC a publié un rapport de ituation (sitrep) avisant 
qu' une pollution par des hydrocarbures avrut été 
découverte dans 1 , eau, le 1 2  mru 2000, entre le vraquier 
Anangel Splendour, battant pavillon grec, de 8 1  1 20 
tonneaux de jauge brute, et le quru longeant le navire à 
Pmt-Cattier (Québec) et s'étalant sur environ 200 mètres 
sur son avant. Au cours de la même période de 
découverte du déversement d' hydrocarbures, deux 
autres navires frusruent mouvement à l ' intérieur du port. 

Po�-Crutier �st un pmt privé de la Compagnie minière 
Queb�S Cartrer (CMQC). En présence de la GCC, le 
autontes portuaires se chargèrent du nettoyaae. La 
SMTC préleva des échanti l lon de hydrocarlmr . L 
h�droc�r�ur�s re�se�n�laien

_
t à du mazout et la quantité 

deversee etrut estimee a envu·on 900 litre . 
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La CMQC obtenait une lettre d'engagement de la part 
du con eiller de 1 'Anangel Splendour de tinée à 
couvrir le frai de nettoyage. n a été préci é que la 
SMTC avait au i exigé du navire, une lettre 
d'engagement de tinée à couvrir toute amende 
éventuelle. L'Anangel Splendour nia qu' i l  était à 
1 origine du déver ement d'hydrocarbure et appareil la 
le 15 mai 2000. 

Le 3 1  janvier 200 1 ,  l 'Ad mini trateur a reçu une 
demande d ' indemni ation envoyée par la Couronne au 
nom de la GCC, vi ant à recou rer e frai , déclaré 
'élever à 4 076,08 . La demande d ' indemni ation a été 

é aluée. Toutefoi , une offre de règlement doit être 
différée en attendant le ré ultat de l 'enquête ur 
l 'origine du dé er ement. 

Dan l ' intervalle, le con ill r de la Q a pré ent ' 
une demande d ' indemni ation, au nom de cette 
compagnie portuaire, d'un montant de 249 1 37,3 1 , 
pour de frai de nettoyage de la pollution par de 
hydrocarbure qu'elle a déclaré a oir ncouru lor de 
cet é énement. L' dmini trateur a re u ette demande 
d' indemni ation le 30 a ri l 200 1 .  Le 27jui l let 200 l , une 
autre demande d' indemni ation, d 'un rn ntant 
upplémentaire de 1 0  7 ,0 , en o é par le on ei ller 

de la CMQC, a été reçue, de tinée elon e 
déclaration , au recou rement de frai de ju ti e de la 
compagnie, uite à cet é énem nt. 

Le 28 no embre 200 1 ,  1 '  dmini trateur a écrit au 
con eiller de la CMQC, joignant une li te de que ti on 
née de on examen et de on évaluation de demande 
d' indemni ation. Le 22 mars 2002 le rép n e à e 
que tion lui ont parvenue et en même temp ont 
permi de corriger une erreur rele ée dan le facture 
envoyée a ec la demande d' indemni ation, augmentant 
celle-ci de 1 746,63 upplém ntaire . 

Une que tion fondamentale dan cette affaire e t de 
avoir i oui or non le hydrocarbure provenaient 

d'opération effectuée à terre. fi a été relaté qu'à 
parei l le époque, Environnement Québec enquêtait ur 
l 'origine d' une contamination pro enant de teJTe à 
Port-Cartier. 

Il e t à remarquer que l' Admini trateur peut être tenu 
re pon able pour de rejet non identifié 
d 'hydrocarbure en mer ou provenant de navire . 
Toutefoi , l' dmini trateur n' e t pa tenu re pon able 
' i l  a été en me ure de prouver que l 'événement qui a 

donné nai ance au dommage n'a pa été cau é par un 
navire. 

L'enquête de l '  Adrnini trateur e pour uit .  

3.26 Navire de pêche Tahkuna (2000) 

Le 7 juin 2000, s'e t produit un déver ement de ga oil 
moteur provenant de ce navire de pêche de 846 
tonneaux de jauge brute, battant pav il lon e tonien, au 
cours d 'un ravitail lement en combustible effectué par 
un camion-ci terne alors que le �âtiment était à quai à 
Harbour Grace (Terre- euve). A ce moment là, le temp 
était médiocre, avec une pluie continue et un vent 

soufflant en rafales à 30 nœuds. L'agent du navire 
pas a un contrat avec la S IMEC (ECRC) et celle-ci 
intervint avec main-d'œuvre et matériel. La GCC était 
pré ente. Aprè avoir jaugé, le ballast du navire et la 
citerne du camion mis en cause, i l  en a été déduit 
qu 'environ 1 000 l i tres avaient été déversés. 

TC a fait avoir que de accu ations avaient été 
portée contre le Tahkuna pour infractions aux 
règlement ur la poll ution par les hydrocarbures et 
que le 27 avril 200 1 ,  le bâtiment avait été déclaré 
coupable et qu' une amende de 20 OOO$ lui  avait été 
infligée. 

3.27 Navire de pêche Taurus (2000) 

La GCC a fait avoir que ce navire de pêche e tonien de 
L 020 tonneaux de jauge brute avait été mi en cau e 
dan un déver ement d' hydrocarbure alor qu ' i l  était 
à quai à rgentia (Terre- euve) .  Cet événement s'est 
produit dan la matinée du 8 juin 2000, al or que le 
navire e ravitaillait en combu ti  ble ur un camion­
citerne. Le bâtiment n 'avait conclu aucun contrat de 
nettoyage avec un organi me d ' intervention. L'agent 
du navire igna une lettre pour que la GCC intervienne. 

La GCC a fourni la main d'œuvre et le matériel et a 
nettoyé le déver ement dont la quantité avait été 
déclarée être d environ 200 litre . 

La MTC a fait avoir que le 6 avril 200 1 ,  de amende 
avaient été impo ée par un tribunal de Terre- euve : 
pour le dé ver ement - 9 000,00 et pour ne pa avoir 
igné de contrat avec un organi me d ' intervention -

3 000,00 . 

3.28 Bâtiment de transbordement des 
produits de la pêche Erme/ina (2000) 

L'Erme/ina e t un bâtiment canadien de transbordement 
de produits de la pêche de 39 tjb. Le bureau de écu ri té 
dan le tran port ( BST) a fait savoir que le 1 8  juin 2000, 
ce bâtiment avait signalé qu'il avait une voie d'eau dans 
a alle de machines alor qu' i ! Ase trouvait au large de 

Oy ter River, ur la côte e t de l 'De de Vancouver 
(Colombie-Britannique). De bâtiments de la GCC ont 
intervenue et ont mi à bord du bâtiment de pompe 
afm de permettre à l 'équipage de maîtri er l 'entrée d'eau. 
n a  été indiqué que durant le pompage « pas plus de 1 5  
litre d'hydrocarbures » avaient été déver é par-de u 
bord. » 

Dan le cadre de l ' intervention de recherche et 
auvetage (SAR), un bâtiment de la GCC a remorqué 

1 '  Erme/ina, le même jour, pour le mettre en l ieu ûr au 
port de Campbell River. 

L'Ad mini trateur a cio son dossier. 
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3.29 Rejets non identifiés d'hydrocarbures -
Port de Vancouver 
(Colombie-Britannique) (2000) 

Le 1 2  septembre 2000, l ' Autorité du port de Vancouver 
(APV) (VPA) écrivit à la GCC, lui demandant assistance 
en vue de présenter une demande d' indemnisation à la 
Caisse d ' indemnisation, pour le nettoyage de la 
pollution par les hydrocarbures. En conséquence, le 20 
novembre 2000, la Caisse d ' indemnisation a reçu la 
lettre de la GCC transmettant la lettre de 1 '  APV (VPA). 
Le 24 et le 30 novembre 2000 et le 1 7  janvier 200 1 ,  
1 '  Administrateur écrivit à 1 '  APV, lui demandant de 
soumettre une demande d' indemnisation officie l le et de 
fournir une liste de renseignements typiques, 
indispensables pour examiner une telle demande 
d' indemnisation. 

La demande d' indemnisation adressée à la Caisse 
d ' indemnisation par l' APV, a été reçue le 23 janvier 200 1 
par l ' Administrateur et s'élevait à 20 375,80$. La 
demande d ' indemnisation couvrait le nettoyage des 
hydrocarbures découverts sur l 'eau au terminal 
Seabord, Vancouver Nord (Colombie-Blitannique) le 20 
juin 2000. Cet événement a été qualifié de rejet non 
identifié d 'hydrocarbures. 

Le 1 3  février 200 1 ,  alors qu'il examinait et évaluait cette 
demande d' indemnisation, 1' Administrateur a reclamé à 
l' APV des renseignements qu'elle lui a fournis le 1 2  
mars 200 1 .  Le 30 mars 200 1 ,  1 '  Administrateur a reclamé 
des renseignements et une documentation 
supplémentaires; par une lettre du 23 juil let 200 1 ,  1' APV 
(VPA), a répondu à cette demande. 

À la suite d'une enquête, l 'Administrateur a évalué la 
demande d' indemnisation et a surtout découvert que 
quelques uns des frais de manutention imputés sur les 
paiements des factures des sous-traitants, n 'étaient pas 
fondés. Le 4 octobre 200 1 ,  se fondant sur ce motif, il a 
fait une offre de règlement à l' APV d'un montant de 1 7  
953,3 1 $  plus les intérêts pertinents s'élevant à 1 883, 1 5$. 
Le 9 octobre 200 1 ,  cette offre était acceptée par l '  APV. Le 
23 octobre 200 1 ,  un document d'abandon et de 
subrogation des droits a été signé au nom de l '  APV et un 
chèque d'un montant toal de 1 9  836,46$ a été envoyé à 
1' APV, par 1' Administrateur, le 25 octobre 200 1 .  

En dépit d'une enquête détaillée relative au déversement 
d'hydrocarbures, il s'est avéré impossible de déterminer 
son oligine. En conséquence ce déversement a été 
accepté comme étant un rejet non identifié 
d'hydrocarbures. L'Administrateur a clos son dossier. 

3.30 Bâtiment sans nom (Fanny Bay) 
(Colombie-Britannique) (2000) 

La Caisse d ' indemnisation a été mise au courant, grâce 
au Rapport de situation des demandes d ' indemnisation 
de la GCC, daté du 3 1  décembre 2000, qu' une demande 
d ' indemnisation serait remise par la Couronne, à 
l 'Administrateur, en vue de recouvrer les frais de la 
GCC relatifs à cet événement. 

-------
Ce bâtiment, apparemment non immatriculé, san 
licence et sans nom, est un bateau de plaisance à 
bordage en bois, con truit par Chris-Craft, d' une 
longueur approximative de neuf mètres. Le 1 3  juillet 
2000, le propliétaire d'un parc à huître daps Fanny 
Bay (juste au sud de Comox, côte est de l ' Ile de 
Vancouver) a téléphoné au MPO (DFO) à Comox et a . 
signalé que le bateau de plai ance, amarré à une bouée 
d'amarrage, avait coulé et laissait fuir du diesel. Le 
bâtiment de la GCC Kestrel l et un équipage de 
interventions d'urgence (ER) ont intervenus. Le 1 4  
juil let 2000, des barrage flottant ab orbant et de 
tampon absorbant furent déployé en tant que 
première me ure d ' intervention . Plu tard de 
plongeur de compagnie commerciale furent 
employés pour bloquer le vanne d'al imentation en 
combustible et le orifice de ventilation qui fuyaient. 
Après la pose d 'un placard ur un trou dan la coque, 
le bateau de plai ance a été renfloué. Le lendemain du 
renflouement, le per onnel de intervention d' urgence 
(ER) voulant effectuer une vi ite d ' in  pection, e rendit 
compte que le bateau de plai ance avait di paru. 

Le 9 juillet 200 1 ,  l 'Ad mini trateur a reçu une demande 
d'indemni ation, d'un montant de 2 882, 1 5$, envoyée par 
la Couronne. L' Adrnini trateur a trouvé que la omrne de 
2 569,59 relative à la demande d' indemni a ti on était 
fondée et a offert de régler ce montant, plu de intérêt 
s'élevant à 226,28 . L'offre de règlement fut acceptée et 
le 23 août 200 1 ,  de di po itions furent pli e pour 
transférer la somme de 2 795,87 . 

Aprè avoi plis en considération le particuliarité du 
droit de propliété et du bateau de plai ance lui-même, 
1' Administrateur a décidé qu'i l  ne erait pas rai onnable 
(au sens des disposition de 1 '  alinéa 87(3)d) de la LRM 
[MLA]) d'entreprendre une action en recouvrement, à 
moins que la situation ne vienne à changer. 

L' Administrateur a cio son dossier. 

3.31 Remorqueur Radium 604 (2000) 

Cet événement renvoie au même remorqueur et train de 
barges (Radium Yellowknife et sa remorque), relaté au 
paragraphe 3 . 1 7  de ce rappmt. 

Comme relaté en 3 . 1 7, il a été rapporté que le 
remorqueur et le train de barges s'étaient vus refu er la 
permission par la SMTC de poursuivre leur voyacre en 
Arctique car la saison était trop avancée. Les bar�e 
avai�n.t été échouées sur la plage jusqu 'à  ce que des 
condrtwns plus favorable pui sent être envi agée . 

Un Rapport de situation ( itrep) de l a  GCC du 1 7  jui l let 
2000, .signalait que le 1 5  juillet 2000, cette barge 
canadrenne �e 320 .tonneaux de jauge brute, échouée 
sur la plage a Iqalurt (Nunavut), avait été trou ée 
laissant s 'écouler du combustible die el. 

I l  a ét� ind!qué que
_
Ja barge lais ait ' écouler d 'aprè 

les estimations envrron 1 0  l itre de die el à traver un 
fissure dans une tôle de fond de la coque. Par la uite i l  
a été signalé que l 'écoulement dan le able de la plage 
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augmentait, atteignant environ l OO btre par heure. La 
fuite fut provi oirement obturée. La GCC pa a un 
contrat pour que le 46 000 l i tre de die el re tant à 
bord du Radium 604 oient tran féré dan un 
entrepôt econdaire. 

Le fonctionnaire de J ' unité d' intervention en ca 
d'urgence de la GCC étaient attendu ur le l ieux le 1 7  
ju i l let 2000, en ue d 'as umer le rôle de fonctionnaire 
fédéral de ur ei l lance. Le maître de plage d' Iqalu i t  était 
pré ent ur le l ieux, repré entant la GCC, ju qu'à ce 
que le per onnel d ' intervention en ca d 'urgence arri e 

ur place. 

n a  été préci é que le propriétaire de la barge a ait 
accepté d 'as umer la re pon abi l i té du dé er ment et 
avait envoyé e repré entant ur 1 l ieux. 

L' Admini trateur pen e qu' i l  n 'y a guère de chan e 
pour qu'une demande d ' indemni arion oit maint nant 
dépo ée contre la Cai e d ' indemni ation, à la u i te de 
cet é énement. 1 1  a donc cio on do ier. 

3.32 Transbordeur Hiawatha (2000) 

Le Bureau de la écurité dan le tran port (T B )  a 
ignalé que le 26 jui l let 2000, ce tran b rdeur canadien 

de 46 tjb a ait coulé à la ale d'acco tage du Parlement, 
dan le port de Toronto, pro oquant une p t i te 
pol lution de die el o i t .  Le oup on lai ent uppo er 
qu' i l  ' agit  d 'un acte de andali me. 

L' Admini trateur n 'a  reçu aucun autre ren eignement 
concernant cet é énement et a lo on do ier. 

3.33 Skaubryn (2000) 

La Cai e d ' indemni ation a reçu un rapport qu'un 
déver ement d 'hydrocarbure 'était produit aux 
terminaux eaboard, ancou er ord (Colombie­
B ritannique), ce déver ement ayant été découvert tard 
le oir du 3 août 2000. Deux na ire étaient à quai au 
terminal, le Skaugran et le Skaubryn. 

De bonne heure le 4 août, l' PV ( V PA) intervint pour 
lutter contre le dé er ement et chargea de 
entrepreneur locaux d'effectuer le nettoyage. Plu tard 
en matinée l' APV décidait que le déver ement était 
uffi am ment important pour tran mettre à la GCC la 

re pon abi l i té d'en emble du nettoyage. La MTC, la 
G et EC enquêtèrent ur le circon tance de 
l ' origine du déver ement. De échanti l lon furent 
prélevé dan le déver ement et à b rd de navire e 
trouvant dan le parage . 

Le Rapport de situation de demande d' indemni ation 
de la , daté du 3 1  décembre 200 1 ,  indique que la 

ouronne, le 20 août 200 1 , a présenté au propriétai re du 
navire une demande d' indemnisation d 'un montant 
total de 87 52 1 ,98$. 

L' Admtni!.trateur est dans l ' attente de fai ts nouveaux. 

Événements survenus dans le Port de Vancouver 

À la suite de la découverte d'hydrocarbures au large du 
terminal Seaboard, Vancouver Nord, le 3 août 2000, l '  APV 
(VPA) pré enta une demande d' indemnisation à la Caisse 
d' indemni arion, pour on intervention. Un certain 
nombre de bâtiments présents dan le port, ont 
également ignalé une pollution par des hydrocarbures. 
L'Ad mini tratem enquête ur la cause de ces événements 
et leur corrélation éventuelle avec l 'événement du 
tem1inal Seabord. Ce événement ont relaté aux 
paragraphe 3.34 à 3.42 inclu , de ce rapport. 

3.34 Administration portuaire du port de 
Vancouver (2000) 

L' APV a ou mi à la Cai e d ' indemni ation une 
demande d' indemni ation pour on intervention le 4 août 
2000 lor de 1 ' événement relaté précédemment. Cette 
demande reçue le 1 4 mar 200 1 'élevait à 1 3 007,72$. 

Le 20 jui llet 2000, le con ei l ler de l' APV (VPA) a écrit à 
l' dmini trateur : 

L'a vi ant que l' APV ou mettait directement au 
propriétaire du navire (Skaubryn), a demande 
d'indemni ation, ain i que celle de la GCC. 
Demandant qu'en attendant, l 'Admini trateur lai se 
en u pen la demande d' indemni ation, contre la 
Cai e d' indemni ation, regardant cet événement. 

Le 2 août 200 1 ,  1' dmini trateur a répondu à 1' APV, 
acceptant de lai er en u pen la demande 
d' ind mni ation mai fai ant ob erver qu ' i l  ré ervait 
tou e droit . L' dmini trateur e t dan l 'attente de 
fait nouveaux. 

3.35 Bateau de plaisance Trophy 13K112086 
(2000) 

Le 1 3K 1 1 2086 e t un bateau de pl ai ance non ponté, en 
fibre de verre, de 3 mètre de longueur, un modèle 
« Trophy. » Le S octobre 2000, une compagnie du nom 
de « Ocean Fi herie of Vancouver » a écrit à TC/à la 
GCC à Richmond (Colombie-Britannique),joignant de 
photo du bateau oui llé d 'hydrocarbure . Il était 
préci é que ce ouil lure 'étaient produ ite en 
« ju i l let 2000. » Deux facture originale , datée du 24 
août et du 6 septembre 2000, re pectivement, étaient 
également jointe , d 'un montant total de 33 1 ,22 , pour 
le nettoyage de la coque du bateau de plai ance 
ouil lée par le hydrocarbure et pour la fourniture 

d' amarre et de défen e de remplacement. l i  était 
préci é que le bateau était la propriété d 'un employé et 
qu' i l  était amarré au quai de la compagnie à 
Commi ioner Street, à Vancouver, au moment où i l  
avait été maculé par les hydrocarbure . La compagnie 
faisait avoir que quelques un de e bateaux 
exploité commercialement avaient aussi été oui l lé 
mais qu'étant donné qu ' i l  étaient en acier, elle avait 
été en mesur de les nettoyer el le-même. Bien que cela 
ne oit pas mentionné dan la lettre du 5 octobre 2000, 
il semblerait que la compagnie cher hait à obtenir de 
dédommagent . 
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La lettre d' Ocean Fisheries avait été envoyée par la 
GCC, à l 'Administrateur qui l 'avait reçue le 1 2  juillet 
200 1 .  Le 3 1 juil let 200 1 ,  l 'Administrateur a écrit à 
Oceans Fisheries, demandant si la personne qui avait 
eu à pâtir des dommages dus à la pollution, désirait que 
la lettre et les factures soient considérées comme étant 
une demande d ' indemnisation contre la Caisse 
d' indemnisation, et si oui qu'elle confirme sa demande 
par écrit. En même temps, l 'Administrateur s'e t enqui 
de savoir si la  compagnie ne possédait pas 
d'échanti l lons des hydrocarbures en cause. 

Aucune réponse écrite n'avait été reçue de la part 
d'Ocean Fisheties mais le 1 5  août 200 1 ,  1 '  Administrateur 
avait eu une conversation téléphonique avec la personne 
responsable de l 'exploitation de la flotille de la 
compagnie. Au cours de la conversation, il a été précisé 
qu'un employé de la compagnie pos édait un échantillon 
des hydrocarbmes incriminés et qu' i l  pouvait le fournir. 
L' Administratem a répété qu' i l  attendait une demande 
d' indemnisation en bonne et due forme et qu'i l  prendrait 
ensuite des dispositions concernant l 'échantillon 
d'hydrocarbures. 

À la fin de l 'exercice financier aucune autre 
communication n'avait été reçue de la part d'Ocean 
Fisheries. En attendant, l 'Administrateur a envoyé une 
lettre de rappel à Ocean Fisheries Ltd., demandant que 
leur employé confirme si oui ou non i l  souhaitait 
présenter une demande d ' indemnisation. 

3.36 Hors-bord de 1 7  pieds (2000) 

Le 29 août 2000, un particulier a soumis à la Caisse 
d ' indemnisation, une demande d ' indemnisation d 'un 
montant de 500,00$, pour le nettoyage de son hor -
bord, soui l lé par des hydrocarbures. La demande 
d ' indemnisation fut transmise à l 'Administrateur qui la 
reçut le 2 1  novembre 2000. Le 24 novembre 2000, 
l ' Administrateur éctivit à ce particulier, lui demandant 
de confirmer qu' i l  souhaitait bien déposer une demande 
d ' indemnisation contre la Caisse d ' indemnisation. Le 4 
décembre 2000, ce particulier répondit, qu'en effet, i l  
confirmait sa demande d ' indemnisation contre la 
Caisse. L'Administrateur commença son examen et son 
évaluation de la demande d ' indemnisation. Le 30 mars 
200 1 ,  l ' Administrateur écrivit  au propriétaire du hors­
bord, lu i  demandant des preuves des montants séparés 
composant la demande d ' indemnisation. 

3.37 Yacht Leedon (2000) 

Ce bâtiment est un  petit yacht privé à moteur. Le yacht 
était amarré dans une marina située dans la partie sud 
du port de Vancouver, en vi l le, lorsque le 9 août 2000, le 
propriétaire du yacht se mit en rapport avec la GCC, à 
propos de son embarcation qu ' i l  avait trouvée soui l lée 
par des hydrocarbures. L'heure et la date exactes de la 
pollution n 'étaient pas précisées. Le 8 octobre 2000, le 
propriétaire du yacht soumettait à la GCC, une demande 
d' i ndemnisation s'élevant à 298,65$, couvrant : la mise 
au sec du yacht, le nettoyage de l ' apparei l  moteur et la 
réfection de la peinture de la partie soui l lée de la coque. 

La demande d ' indemnisation fut tran mise, par la GCC, 
à 1' Administrateur qui la reçut le 2 1  novembre 2000. Le 
24 novembre 2000, l 'Ad mini trateur écrivit au 
propriétaire du yacht. Il a fourni au propriétaire du 
yacht des renseignements pour l ' aider à formuler une 
demande d' indemnisation officielle auprè de la Cais e 
d' indemnisation. Le propriétaire du yacht a pré enté 
une demande d ' indemni ation officiel le, à la Cai e 
d' indemnisation, avec de renseignement et une 
documentation à l ' appui .  Elle a été reçue le 1 1  janvier 
2001 .  

L' Administrateur a examiné et évalué l a  demande 
d ' indemnisation. Peu de temp aprè la fm de l 'exercice 
financier, l '  Admini trateur a réglé en totalité la demande 
d ' indemnisation ain i que de intérêt 'élevant à 
1 6,0 1 $  mai il continue à évaluer le option qui 
s'offrent à lui  pour recouvrer ce omme . 

3.38 Barge Burrard Clean # 17  (2000) 

Ce bâtiment e t une barge de 447 tonneaux de jauge 
brute, immatriculée au Canada, propriété de l 'organi me 
d' intervention local, la ociété d' inter ention marit ime 
de l 'ouest du Canada (S IM OC) (WCMRC ), qui l ' ut i l i  e. 
Le 1 5  août 2000, le propriétaire de la barge a ou mi à la 
GCC, une facture d 'un montant de 2 542,35$, en vue de 
recouvrer se frai déclaré , ré ultant du maculage par 
le hydrocarbme , de la barge hor - ervice, amarrée 
dans le port de Vancouver. La GCC a tran mi la 
factme à l ' Administrateur qui la reçut le 2 1  novembre 
2000. Le 24 novembre 2000, 1' Ad mini trateur envoya à 
la SIM OC (WCMRC ) un accusé de réception et le 30 
novembre 2000, i l  lui envoya de ren eignement pour 
l ' aider à soumettre une demande d' indemnisation à la 
Cais e d ' indemni ation. Le 27 décembre 2000, la 
demande d' indemnisation de la S IM OC (WCMRC) fut 
reçue et dûment examinée et évaluée. En ce qui 
concerne les aspects de la demande d ' indemni ation, 
de plu amples renseignement fourni par la S IMOC 
(WCMRC) et par d'une t ierce personne, furent  reçus. 
L' Administrateur jugea qu'un certain nombre de 
rubriques particulières étaient irrecevables au t i tre de 
dispositions de la LMMC et le 27 février 200 1 ,  en 
règlement de la créance, i l  offrait 1 333,93 plus le 
intérêts pertinents. La S IMOC (WCMRC) contesta 
quelques unes des évaluations de l ' Administrateur 
mais le 20 mars 200 1 ,  elle accepta l ' offre et fournit un  
document dûment signé d'abandon et  de  subroaation 
des droits. Le 22 mars 200 1 ,  l ' Administrateur pri� des 
dispositions pour verser la omme de 1 333,93 , plu 
70,27$ d' intérêts, pour solde de tout compte. 

L' Administrateur note que dans cette affaire, la 
demande d' indemnisation faite au t i tre de di po ition 
de l 'article 7 1 0, a été pré entée par la S I M  OC 
(WCMRC) qua (en quali té de) propriétaire de la barae 
et non pas en qualité d'organisme d' i ntervention (OÏ) 
(RO) aux conditions des di po itions de l a  LMMC. 
Généralement, un 01 (RO) tel que mentionné dan la 
LMMC n'est pas en droit de dépo er dire tement une 
demande d' indemni ation contre la Cai  e 
d' i ndemnisation aux condit ions de di po i t ion d 
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l 'article 7 1 0  mais peut, aprè avoir épuisé toutes le 
po ibil i tés d'exercer es droit de recouvrement 
auprè du propriétaire de la barge, conformément aux 
terme de di position de l 'article 709, faire valoir a 
demande d ' indemni ation, pour de frai re té 
impayé . 

L' Adrrtini trateur continue à évaluer le option qui 
'offrent à lu i  pour recouvrer ce omme . 

3.39 Bateau de pêche Island Pro vider (2000) 

Une a�tre demande d' indemni ation impl iquant une 
pollution par de h drocarbure dan le port de 
Vancou er, fut dépo é par le propriétaire de bateau 
de pêche canadien, en boi , de 35 tonneaux de jauge 
brute. Le propriétaire du bateau de pêche préci ait que 
le bâtiment était en train de l i  rer du au mon à une 
compagnie in tallée en i l le à an ou er, lor qu'aux 
première heure du 5 août 2000, a oque, e amaiTe 
et e flotteur de pêche 'étaient retrou é nduit 
de mazout. Le 6 octobre 2000, le propriétaire du bateau 
de pêche pré entait à la GCC, un demand 
d ' indemni ation d 'un montant de 4 4 1 5, 9 , en ue de 
recou rer de frai déclaré , en ouru lor d cet 
é énement. En uite, la d mande fut tran mi e le 2 1  
no embre -000 à l '  dmini trateur. Le 24 no embre, ce 
dernier accu ait réception de la d mande et le 30 
novembre 2000 fourni ait au propriétaire du bateau de 
pêche, de ren eignement pour l 'aider à formuler a 
demande d ' indemni arion auprè de la Cai e 
d' indemni arion. De di cu ion téléphonique a ec 
le propriétaire du bateau de pê he uivirent. 
L' Admini trateur enquêta ur le ir on tance de la 
demande d ' indemni a!ion et du maculage pré umé, dû 
à de hydrocarbure . ce jour, la ai e 
d ' indemni arion n 'a  reçu aucune demande 
d ' indemni arion de la part du propriétai re du bateau de 
pêche. 

3.40 Embarcation de servitude Si/ver Bu/lit 
(2000} 

Ce bâtiment e t une embarcation de ervitude en 
aluminium d' une longueur de 7 mètre , appartenant à 
une farrtil le qui 1 'exploite, affectée aux réparation de 
barrage flottant , à de ervice d' hydrotaxi et autre 
tâche . Le 4 et 5 août 2000, l 'embarcation était en 
opération prè du quai de la B.C. ugar Company, du 
côté ud du port de Vancouver, lor que, elon le 
déclaration , la coque et le y tème de refroidi ement 
du moteur se ont trouvé englués par de 
hydrocarbure . Le 1 0 août 2000, le propriétaire de 
l 'embarcation écrivit à la GCC, exprimant un ou hait de 
« faire enregi trer une demande d' indemni ation contre 
les bâtiments de haute mer, » ayant cau é une pollution 
par des hydrocarbures, et ayant provoqué des 
dommages qui à ce moment là étaient estimé à 8 500,00 
Le 2 1  novembre 2000, 1a G a transmi cette 
correspondance à l ' Administrateur. Le 24 novembre 
2000, l '  Admini&trateur accusait réception de cette 
correspondance. Le 30 novembre 2000, il écri vit au 
propnétaire de l 'embarcation, lu i  demandant une 
confirmation écrite qu ' i l  ét.aiL désireux de déposer une 

demande d ' indemnisation contre la Crusse 
d ' indemnisation et, en même temps, il lui fournissait 
de renseignements sur la manière de formuler une telle 
demande. Le 6 décembre 2000, le propriétaire de 
l 'embarcation téléphonait à l ' Administrateur, lu i  
précisant qu' i l  avait l ' i ntention de déposer une 
demande d ' indemnisation. 

Le 7 février 200 1 ,  la Cai e d ' indemnisation faisait un 
econd appel téléphonique au propriétaire de 

l 'embarcation mai à l 'heure actuelle aucune demande 
d' indemni arion ou documentation à l 'appui n 'a  été 
reçue par l' Admini trateur. 

3.41 Yacht Georgie Girl (2000) 

Le Georgie Girl e t un yacht à moteur réservé à la 
plai ance, en fibre de verre, de 8 mètre de long. I l  était 
amané dan une marina ituée dans la partie ud du 
port de Vancouver, lor que sa coque et e défenses se 
ont retrouvée engluée de mazout, à une date et à 

une heure qu' i l  n 'a  pa été po ible de préci er. Le 9 
août 2000, le propriétaire du yacht e mit en rapport 
avec la GCC, au ujet de cet événement. Le J 8 

ptembre 2000, le propriétaire du yacht pré enta une 
demande d' indemni arion à la GCC, d 'un montant de 
2 1 7, 6 , afin de couvrir le frai de nettoyaoe et de 
remplacement afférent . Le 2 1  novembre 2000, la 
con·e pondance fut t:ran mi e à l '  Adrrtini t:rateur, par la 
G . Le 24 no embre 2000, 1 '  Ad mini trateur accu a 
réception de la corre pondance du prop1iétaire. Le 30 
novembre 2000, de ren eignement ur la manière de 
formuler une demande d ' indemni ation contre la Cais e 
d ' indemni ation furent envoyé au propriétaire du 
yacht. Ce dernier a pré enté à 1' Admini trateur une 
demande d' indemni ation :élevant à 2 1 7,86$ ; celle-ci 
fut reçue le 9 janvier 200 1 .  A la fin de l 'exercice 
financier, l' Admini trateur a pri de dis po it ions pour 
payer en totalité cette demande d' indemni ation ainsi 
que de . intérêt de 1 2,20$, pouvant de cette faç�n clore 
le do Ier de cette demande. Le J 0 avril 200 1 ,  un accord 
d'abandon de droit et de ubrogation si<>né au 
bénéfice de l' Admini trateur fut exécuté et"'remi par le 
propriétaire du yacht. 

L' Admini trateur continue à évaluer le option qui 
'offrent à lui  pour recouvrer ces omme . 

3.42 Navire de pêche Prosperity (2000) 

Ce bâtiment e t un navire de pêche en aluminium de 96 
tonneaux de jauge brute, immatriculé au Canada. Le ]  3 
eptembre 2000, l' Admini trateur a reçu une demande 

d' ind���i ation '�lev�nt � 54 794,29$, envoyée par le 
pr�pnetaire du navire, mdtquant qu'elle repr ' entait le 
fraiS encouru par le bâtiment pour faire face à la 
pol lution par le hydrocarbure éprouvée dan la 
matinée du 4 août 2000. Au moment de l 'événement le 
bâtiment à quai en vi l le à Vancouver, en train de ' 

décharger des sardine , a vu a coque enduite 
d' hydrocar?ure . Le propr.iétaire du navire a prév nu 
que des frai supplémentaires pourraient survenir en 
tentant d'enlever le mazout incru té clan la coque en 

Rapport Annuel de l 'Administrateur 200 1 -2002 2 1  



Caisse d 'indemnisation des dommages dus à la 
pollution par les hydrocarbures causée par les navires 

aluminium et qui n ' avait pu être enlevé initialement par 3.44 Barge Bivalve Harvester (2000) 
un nettoyage normal. 

L'Administrateur examina et évalua la demande 
d' indemnisation, ce faisant, i l  eut recours à un 
conseiller local. La demande d ' indemnisation conduisit 
l ' Administrateur à se poser un certain nombre de 
questions, y compris sur les frais déclarés avoir �té 
encourus par le chantier naval, la peite �e temps a la 
pêche, les salaires de l 'équipage, les frats  de . combustible, les frais et autres dépenses de mmndre 
importance des propriétaires du navire de J?êche: U�e 
autre interrogation était la question des frais .de JUStice 
des propriétaires du navire de pêche. Les frais  de 
justice réclamés ont été rejetés. 

Suite à de nombreuses négociations avec le 
propriétaire du navire de pêc�e, au 

.�
ujet de� rubrique 

en l i tio-e, le conseiller de la Cmsse d 111demmsat10n, a, le 
1 4  fév�·ier 200 1 ,  confumé au propriétaire du navire de 
pêche, une offre faite pm· l ' Administrateur, d 'un, , règlement amiable pour solde de tout compte, s elevant 
à 27 1 72,88$, plus 1 239,34$ d' intérêts. L� 22.févii�r . 200 1 le conseiller de la Caisse d' indemmsat10n fmsmt 
savoi� que le propriétaire du navire de. pêche avait 
signé le document d 'a�andon des, dr.mts et de 
subrogation. Le même JOUr, le 22 fevner 200 1 ,  un 
chèque d'un montant de 26 924,22$ fut envoyé au 
propriétaire du navire de pêche. En .recevant la p�euve 
indispensable du paiement de l 'éqmpa��· �e dernier . chèque de 1 488,00$ fut �emis au p�opnetmre du na vue 
de pêche après la fin de l exercice f111ancier. Ce 
paiement achevait le règlement de cette demande 
d ' indemnisation pmticulière et l' Administratem a clos 
son dossier regardant l 'aspect de la demande 
d ' indemnisation. 

Le propriétaire du navire de pêch� ava!t fourni un , échantil lon des hydrocarbures qm avment endommage 
le bâtiment. L' Administratem a envoyé l ' échantillon 
pour analyse et comparaison avec les �chantillons 
prélevés dans le déversement aux term111aux Seaboard 
comme relaté au paragraphe 3.33 de ce rapport. 
L'Administrateur pomsuit son enquête concernant 
l 'migine des hydrocarbures, en vue d'une action en 
recouvrement possible. 

3.43 Bateau de pêche à filet maillant Margie 
(2000) 

Le Bureau de sécurité dans les transports (BST)(TSB)  a 
signalé que �e 22 a�ût 2000, .ce

_
p,etit bateau �e pêche 

canadien à filet mmllant avait ete abandonne par son 
équipage alors qu' i l  se trouvait dans Pm-poise Harbour 
au large de Port Edward, Prince Rupett dans, le nor� d� 
la Colombie-Britanmque. Le Margte a coule et a lmsse 
s 'écouler du diesel qui a-t-il précisé, était en faible 
quantité à bord. 

N 'ayant plus entendu parler de �et événement, 
l 'Administrateur a clos son dossier. 

Un autre événement de pollution mineure porté à 
l ' attention de l ' Administrateur, par le Bureau de la 
sécurité dans les tran port (BST)(TSB), ét�it le 
naufrage, le 25 septembre 2000, de c

_
et,te petite ?arge 

canadienne Bivalve Harvester. Il a ete rappmte que la 
barge avait chaviré alor qu'elle était en cour de 
chargement à Trevenen Bay. Cette bate e t une zone 
située ur le continent, ur la côte oue t de la 
Colombie-Britannique qui e t connue pour e 
nombreux centre marins pi cicole . 

I l  a été ignalé que deux per orme . �r la b�ge avaient 
pu sauter à telTe alor 9u el le �h�vl(ait et q.u une. , , troisième per onne étmt tombee a 1 e�u '!'�I- avatt ete 
rapidement ecourue. La barge a lm e ecouler une 
petite quantité d' hydrocarbure . 

L' Administrateur n 'a  plu entendu parler de cet 
événement et a cio on do ier. 

3.45 Bateau de pêche Flying Swan VI (2000) 

Ce bâtiment est un navire de pêche canadien en boi de 
63 tjb. La GCC a publié un Rapport de ituation, 
signalant que deux navire de pêche avaient l� � er . octobre 2000, découvert le Flying Swan VI qm etrut 
chaviré. TI se trouvait à environ 30 çll l le nautique au 
sud-ouest de Yarmouth ( ouvelle-Eco e), au ud du 
détroit donnant accès à la baie de Fundy. Environ 1 
mètre de la coque émergeait au-de su de la urface de 
1 ' eau et avec l ' accord de per onnes concernée , i l  
avait été décidé que la meilleure option était de  couler 
l' épave. Au 2 octobre 2000, le bâtiment chaviré avait 
dérivé vers un site convenant à sa destruction et avait 
été coulé par un bâtiment de la GCC. Une faible 
pollution s'était écoulée, aussi d' aprè 1� e t im�tions 
i l  devait rester environ de 4 500 à 9 000 l itres de diesel 
oil à bord au moment où le bâtiment avait été coulé. 

Plus tru·d, le BST (TSB)  a publié un Rapport de 
situation précisant qu' une poube motrice s' était 
coincée alors que l ' équipage virait à bord la seine avec 
sa prise, contribuant au chavirement. Six membres de 
l ' équipage ont été sauvés et un est décédé. 

3.46 Remorqueur Keta V (2000) 

Le Keta V était un remorqueur de 236 tonneaux de 
jauge brute, immatriculé au Canada, util isé comme 
support aux opérations de dragage. Au cour de la nuit 
du 3 au 4 octobre 2000, le Keta V, fai ant route, s 'e  t 
échoué sm }les roches dans le port de Liverpool 
(Nouvelle-Ecosse). Le remorqueur se dé échoua et al la 
au mouillage où i l  coula. Les sept membre de 
l 'équipage abandonnèrent le remorqueur, dan un 
radeau de sauvetage et furent ecourus. I l  a été précisé 
qu' i l  y �vait à bord environ 27 000 l itre de combu tible 
diesel. A environ un demi-mille de la po ition de 
l 'épave, se trouve un grand centre de almoniculture. 
La GCC et EC parmi d'autre , furent dépêché ur le 
lieux. Dans la journée du 4 octobre -000, de plongem 
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sous-marins furent employés pour aller obturer les 
orifices de venti lation du bal la t à combu tible et un 
barrage flottant d'endiguement fut déployé. Le centre 
de pi ciculture tout proche fut protégé par un barrage 
flottant. De effort furent faits pour récupérer les 
hydrocarbure à bord de l 'épave. Le condition 
atmo phérique demeuraient défavorable et l 'épave 
ubi ait encore plu de dommage en to ant contre 

le fond de la mer. La GCC ordonna aux propriétaire du 
remorqueur d'enle er l 'épave. Le 23 et 24 octobre 
2000, de releveur d'épave tentèrent de renflouer 
l 'épave à l ' aide d' une grue et de ac gonflable de 
levage mai an uccè . Le 1 l no embre 2000, aprè 
de préparatif additionnel , l ' entrepreneur ne put 
renflouer le bâtiment. Cette foi , l 'épave était i 
gravement endommagée qu ' i l  n 'y  a ait plu a ez de 
compartiment étanche , pour aider à procurer une 
flottabi l i té po i t ive. Le condit ion atmo phérique 
trè défa orable per i taient et i l  fut néce aire de 
révi er le plan original pour renflouer le Keta V. Le 1 5  
jan ier 200 1 ,  conformément à un nou eau plan 
approu é, le rele eur d'épave ommen èrent à 
enlever tou le élément qui pou aient a oir été 
contaminé par le hydr arbure . Le 1 9  janvier 200 1 ,  
cette be ogne d'enlè ement était terminée et 
approu ée par le autorité . Le autre tra aux 
ce èrent. I l  était pré u qu' une in  pe rion ou -marine 
de re te de l 'épa e erait faite au printemp 200 1 ,  de 
façon à ei l ler à ce qu'aucune autre menace de 
pollution ub i tait. 

Le 3 1  décembre 200 1 ,  le Rapport de ituation de la GC 
indiquait que le frai de la G C relatif à cet événement 
'élevaient à 29 80 , 9 et que e montant avait été 

réclamé au propriétaire du navire qui le 30 no embre 200 1 ,  
l 'a  réglé en totalité. L' dmini trateur a cio on do ier. 

3.47 Remorqueur Atlantic Birch (2000) 

Un rapport de la GCC a ignalé que ce remorqueur 
canadien de 27 tjb a ait déver é du die el alor qu ' i l  
fai a i t  de ou te  au po te  no. l de Cour tney Bay à 

aint-Jean ( ou veau-Brun wick), le 20 octobre 2000. 
Le propriétaire du remorqueur ont intervenu pour 
endiguer et nettoyer le dé ver ement. La écu ri té 
maritime de Tran port Canada ( MTC )(TCMS) a 
indiqué que le remorqueur 'était vu infl iger une 
amende de 1 0  000$ le 2 mai 200 1 ,  pour infraction aux 
règlement ur la pollution. 

I l  a été préci é que le dé er ement était dû à un débit 
de rempli age trop élevé alor que le bal la t était 
presque plein et que les bouchon de dalot de pon�, 
conçus pour empêcher un déver ement à la mer a�arent 
lai é 'écouler le die el. D'aprè un rapport, envrron 
55 l itre de die el ont été déver é . 

L'Administrateur n'a plus entendu parler de cet 
événement er considère qu' i l  n 'y a aucune chance pour 
qu' une demande d' indemnisation oit dépo ée con�re 
la aisse d ' i ndemnisation, aus i a-t-il clos son dos rer. 

3.48 Porte-conteneurs Kent Express (2001) 

Encore une fois un rapport de la GCC a prévenu 
l 'Administrateur qu'un autre déversement avait eu Jjeu 
dans le port de Saint-Jean. Cet événement a mis en 
cause ce porte-conteneurs de 1 3  020 tjb battant 
pavi l lon de la Barbade qui d'après les indications avait 
le 1 3  janvier 200 1 ,  pompé 1 5 l i tres de boues 
d 'hydrocarbure , par-des u bord. Par la suite la 
Sécurité maritime de Transpo1ts Canada (SMTC) 
(TCMS) a fait avoir que le navire avait été condamné à 
une amende de 1 0  000$, pour cette infraction. 

L' Administrateur a été informé qu' i l  y avait peu de 
chance que la GCC dépo e une demande 
d ' indemni ation pour cet événement. I l  considère donc 
qu'aucune demande d ' indemni ation ne sera déposée 
contre la Cai e d' indemni a ti on et a cio son dossier. 

3.49 Transbordeur roulier Cicero (2001) 

Ce tran bordeur roulier de 1 0  9 1 9  tonneaux de jauge 
brute, immatriculé au Canada, apprutenant à des 
britannique , e t exploité entre Montréal, Québec et 

ai nt-Jean de Terre- euve. 

Le 5 février 200 1 ,  la GCC a rapporté qu'un dé ver ement 
de mazout de oute provenant de ce navire 'étaü 
produit ,  alor qu' i l  était amarré au poste 66 du port de 
Montréal. Une fi ure fut découverte dan la coque. 
Agi ant pour le compte du navire, de entrepreneur 
locaux effectuèrent le nettoyage, ou la urvei l lance 
de la GCC. 

La GCC préci a que e frais  eraient facturé aux 
exploitant du navire. 

L' Admini trateur n ' a  plu entendu parler de cet 
événement et étant donné qu' i l  y a peu de chance de 
voir une demande d' indemnisation pré entée contre la 
Cai e d ' indemnisation, i l  a donc cio on dossier. 

3.50 Bateau de pêche Marsha Dawn Il (2001) 

Celui-ci e t un bateau de pêche canadien typique, de 1 4  
tjb, en fibre de verre, non ponté, à cockpit arrière. Le 7 
février 200 1 ,  le bâtiment a été retrouvé coulé amarré à 
on corp mort dans le port de St. Andrew (Nouveau­

Brun wick). I l  a été précisé qu'une petite quantité de 
die el 'était déver ée. Le per onnel de interventions 
d 'urgence de la GCC (CCG ER) ' est rendu ur les l ieux 
afin d'examiner la s ituation due à la pollution. Par la 
u i te, la GCC a préci é que le frai né de cet 

événement étaient minime et qu' aucune action en 
recouvrement de frai ne erait entrepri e par e 
ervice . 

L' Administrateur n 'a  plu entendu parler de cet 
événement et con idère qu ' i l  n 'y  a guère de chance 
pour qu' une demande d' indemni ation oit dépo ée 
contre la Cai e d' indemni arion, aus i a-t-il lo on 
dos ier. 
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3.51  Bateau de pêche Sandy S (2001) 

La publication par la GCC d'un Rapport de situation 
(sit:rep ), avisa 1' Administrateur de cet événement et en 
conséquence du dépôt d' une demande d' indemnisation 
éventuelle contre la Caisse d' indemnisation. 

Le 9 février 200 1 ,  ce bateau de pêche canadien en bois 
de 1 3  tonneaux de jauge brute, construit en 1 947, a 
coulé le long du quai dans le port de Prince Rupert 
(Colombie-Britannique). Le personnel local du MPO du 
port des petites embarcations, a été le premier à 
intervenir au moment du naufrage, qui a provoqué le 
déversement d' une certaine quantité des 900 litres 
approximatifs de combustible diesel qui se trouvaient à 
bord. Le proptiétaire du bateau de pêche indiqua qu' i l 
obtiendrait. l 'aide de ses amis pour renflouer le 
bâtiment. Cela ne se fit pas, forçant la GCC à agir. Le 1 3  
février 200 1 ,  l a  GCC envoyait une lettre au propriétaire 
du bateau, l ' avisant que conformément aux 
dispositions de la LMMC, elle le tenait responsable de 
tous les frais encourus par le Gouvernement canadien 
lors du naufrage du Sandy S. Le propriétaire du bateau 
indiqua gu' il n 'avait pas de fonds disponibles pour 
renflouer le bâtiment. Il igna une lettre d'engagement, 
assumant la responsabi l ité de tous les frais encourus 
par les autmités canadiennes, aux condition prévue 
dans les dispositions des articles 677 et 678 de la 
LMMC. Le 1 3  févtier 200 1 ,  des releveurs d'épave, sous 
contrat avec la GCC, renflouèrent le bâtiment et 
pompèrent les hydrocarbures restés à bord. Ensuite, le 
bâtiment a été remorqué jusqu'au site Osborne Burn où 
il devait être provisoirement échoué. 

Ceci a mis un point final à l ' implication des 
interventions d' urgence de la GCC (CCG ER) auprès du 
Sandy S. L'Administrateur signale que le Rappott de 
situation des demandes d ' indemnisation de la GCC au 
3 1  décembre 200 1 indique que la Couronne a présenté 
le 26 octobre 200 1 ,  auprès du propriétaire du bateau de 
pêche, une demande d ' indemnisation d 'un montant de 
9 677,30$, visant à recouvrer les frais de la GCC relatifs 
à cet événement. 

3.52 Vraquier Cartierdoc (2001) 

Dans 1' après-midi du 27 févtier 200 1 ,  le chef mécanicien 
de ce vraquier canadien des Grands Lacs, de 1 8  53 1 
tonneaux de jauge bmte a prévenu le bureau local de la 
SMTC que ce bâtiment avait été impliqué dans un 
déversement d'hydrocarbures. Le Cartierdoc était 
désarmé pour l 'hiver au poste à quai M2, dans le port de 
Montréal . La SMTC, la GCC, EC, l 'Autorité du pmt et le 
Commandant du port sont i ntervenus. Les propriétaires 
du navire passèrent un contrat pour faire effectuer le 
nettoyage. Au cours du désatmement hivernal, suivant la 
procédure habituelle, les mailles de la salle des machines 
étaient pompées régulièrement. n a été rapporté que tout 
comme l 'eau de cale machine, 1 1 00 litres de gazole et 
d'huile de graissage, selon les estimations, avaient été 
pompés par-dessus bord. La glace épaisse, très solide 
tout autour du navire à un poste à quai sans courant, 
avait retenu les hydrocat·bures. Des trous furent forés 
dans la glace et la plus grande pat·tie des hydrocat·bures 

récuperée. n a  été indiqué qu' un séparateur d'eau et 
d'hydrocarbures à bord avait mal fonctionné. 

L'opération de nettoyage a été urvei l lé par la GCC. Le 
Rapport de situation de demande d' indemni ation de 
la GCC du 30 eptembre 200 l préci e que la demande 
d ' indemnisation de la Couronne 'élevant à 5 527,97$, 
avait été Réglée en totalité par le propriétaire du navire, 
le 26 septembre 200 1 .  

Le 4 avril 2002 1a Sécurité maritime de Tran port 
Canada (SMTC)(TCMS) a porté plainte contre le 
navire, pour infraction aux règlement ur la pol lution 
par le hydrocarbure . L'affaire a été entendue tout 
d'abord le 1 8  avril 2002, le propriétaire a plaidé « non 
coupable. » L'affaire a été ajournée ju qu'au moi de 
juin 2002. 

L' Adnuni trateur con id ère gu' i 1 y a peu de chance 
qu' il pui e recevoir une demande d ' indemni ation 
relative à cet événement et a cio on do ier. 

3.53 Yacht Vancouver Sunset (2001) 

Le BST (TSB )  a rapporté que le 4 mar 200 1 ,  ce yacht 
canadien de 36 tjb avait coulé aux in tallation 
d'amatrage de la Place de ation , à Fal e Creek, 
Vancouver (Colombie-Britannique). Il a été préci é 
qu' i l  n 'y avait eu aucune pol lution et que le yacht a ait 
été renfloué, mai avec de dommage tré important 
dus à l 'eau. 

L'Ad mini trateur a cio on do ier. 

3.54 Barge VT No. 30 (2001) 

Encore un événement, rapporté par le BST (TSB)  à la 
Caisse d ' indemnisation, était le naufrage de cette 
barge. Il a été rapporté que la VT No. 30 avait coulé le 
10 mars 200 1 à l ' appontement du gouvernement, dan 
Alert Bay (Colombie-Britannique). À ce moment là, la 
bat·ge canadienne avait une grue ur on pont qui avait 
ripé et était venue se planter en po ition verticale ur le 
fond de la mer. La bat·ge et la grue a aient été 
récupérées, sans causer de pollution par de 
hydrocat·bures. La grue fonctionnant avec un moteur 
diesel avait été pécialement équipée de bouchon 
antivols sur les tuyaux d 'accè au combu tible, qui ont 
ainsi empêché les fuite . 

L'Administrateur a clos son dossier. 

3.55 Minéralier Daviken (2001) 

Ce �ernier est un nunéralier de 23 306 tjb battant 
pav�llon ?�s Bahat:nas. Le 1 er avri l 200 1 ,  aprè qu' i l  oit sortt de l Eclu�e Etsenhower, dan la oie mari t ime en territoire des Etats-Unis, fai ant route ver le Grand Lacs, une petite quantité d 'hydrocat·bure a été trouvée dans le s�s. Le navire fut informé et de di po it ion �urent pt;t�es pour qu' i l_ oit in pecté à la pro hain ecluse, l Ecluse Iroqum dan la oi mari t ime en 
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tenitoire canadien. Entre temp , le navire avait pri de 
me me en enlevant de déchet mazouté du 
compartiment de l 'étambot anière et avait re en·é le 
pre e-étoupe de l 'étambot anière. u cour de , 
lïn pection effectuée par la SMTC (TCMS) dan I 'Eclu e 
Iroquoi aucune fuite d'hydrocarbure ne put être 
décelée et le navire fut autori é à pour uivre a route. 

La Cai e d ' indemni arion n 'a ait pa été impl iquée 
lor de cet événement et l' dmini trateur a cio on 
do ier. 

3.56 Minéralier Utvikenlbarge d'entreposage 
de combustible Provmar Terminal (2001) 

La Cai e d' indemni arion a r  u un rapport indiquant 
qu'un abordage 'était produit dan le po11 d' Hamilton 
(Ontario) et qu' il a ait un ri que d p llution par d 
hydro arbure . Lor de l 'enquête il 'e t r '  ' 1 ' que le 
1 9  a ril 200 1 ,  le minéralier Urviken de 1 7  1 9 1  tjb, battant 
pavillon de Bahama a ait abordé le bâtiment 
canadien de ra i tail lement en combu ti ble, de 9 _ tjb, 
Hamilton Energy et qu'en uite ntinuant ur on erre 
avait abordé la barge canadienn d'entrepo age de 
combu ti ble Provmar Terminal de 4 7 1 0  tjb et a ait 
ou ert une breche dan le b rdé de I le- i , à hauteur 
de la alle de ma hi ne . Il a été pré i é qu 
l 'Hamilton Energy a ait ubi de a arie à on 
gou email et on hélic . La partie arrière du Provmar 
Terminal a ait coulé par J _  mètr d'eau mai il a été 
préci é qu' i l n 'y a ait eu aucune p l lution par le 
hydrocarbure étant donné que le h dr arbure 
flottant dan l 'ex-barge pétr liere coulée, avaient pu 
être contenu dan la alle de machine inondée. 
L' Utviken avait cre é on bulbe d'étra e, d'aprè un 
rapport, le na ire a ait eu de probl me a ec a 
machine alor qu'i l manoeu rait . Le 3 a  ri l 200 l , le 
Provmar Terminal a été renfloué. La pollution pendant 
tout ce temp avait été minime et endiguée toute entière 
dan de barrage flottant . 

Le pouvoir juridictionnel dan le poi1 relè e de la 
compétence de la ommi ion du poi1 d' Hamilton 
(maintenant l '  dmini trati n ponuaire d' Hamilton). 1 
la GCC, ni la ai e d' indemni ation n'ont été mi e en 
cau e directement. 

L'Admini trateur con idère qu' i l  a peu de chance de 
rece oir une demande d' indemni arion uite à cet 
é énement et a donc cio on do ier. 

3.57 Bâtiment à passagers Destin y 1 (2001) 

n Rapport de situation de la G a prévenu 
l' Admini trateur que le 1 0  avril 200 1 ,  le bâtiment à 
passagers, affrété, canadien Destin y 1 ,  de 1 96 tjb avait 
pris feu alors qu' i l  était amarré à Granville Island à 
Vancou er. Le bâtiment tait uti l isé pour des croi ière 
dînatoires. ne embarcation de la et le bateau 
pompe de ancou er sont imervenus. Par la suite, la 
i.JéŒ,IOn a été pnse de remorquer la coque 

endommagée ju qu 'à un coffre d'amarrage à l(jtsi lano, 
à Vancouver. La GCC avait mis des entreprises parées à 
i ntervenir, en ca de be oin. n a  été précisé que le 
bâtiment avait eu à bord 1 300 l i tres de combu ti ble 
die el et que le personnel des interventions d' urgence 
de la GCC (CCG ER) avait profité de l 'occasion pour 
obturer le deux cais e à combustible afin de réduire 
le ri que de pollution. 

Plu tard le même jour, l i  avril 200 1 ,  le Destiny 1 a 
coulé alor qu' i l  était au coffre d'amaJTage de l(jrsilano. 
Un repré entant de a sureur e t venu sur le lieux et 
a déclaré « perte totale » le bâtiment. La GCC a 
pr ' enu le propriétaire du bâtiment de e 
re pon abi l i té , aux terme de la LMMC, d'avoir à faire 
enlever le polluant et le bâtiment. 

La GCC a charg ' le équipage de e bâtiments de 
rech r he et auvetage (SAR) de vérifier 
péri diqu m nt l 'épa e. ucune pollution n 'a été 
ignat ' e. Le 1 2  av ri 1 200 1 ,  le Destiny 1 a été renfloué et 

mi à terre. De précaution ont été pri e pour veiller 
à e qu'au une pollution ne pui e e produire au 
our de la ortie de l 'eau de la coque. 

La G C a  fait avoir que a demande d ' indemni ation 
i ant à recou rer e frai avait été pré entée 

dire tem nt au propriétaire du navire. 

L' dmini trateur e t dan l 'attente de fait nouveaux. 

3.58 Navire polyvalent Scarab (2001) 

ne ration de télévi ion CBC à ai nt-Jean de Terre­
euve a rapporté que le 1 9  avril 200 1 ,  un navire à 

marchandi e diver e avait appareil lé du port, lai ant 
une traînée d' hydrocarbure derrière lui . On a appri 
par la uite que ce navire était le navire p_s>lyvalent 
Scarab, de 3 1 36 tjb battant pavil lon de Ile Caïman 
En fait, il avait appareil lé de Botwood (Terre- euve). 
Un rapport indique qu'à ce moment là, i l tran portait du 
papier. Le hydrocarbure ont été répéré par un avion 
de surveillance du MPO (DFO), il provenaient du 
navire en mer, e trouvant à environ 65 mi lle nautique 
au ud-e t de Saint-Jean de Terre- euve. À ce moment 
là la nappe de mazout aperçue me urait environ 2 
kilomètre de long ur 1 00 mètre ?e large. Le ca rab 
était en route pour Alexandrie en Egypte. 

La SMTC (TCMS) a ignalé l 'événement aux autorité 
egyptienne conformément aux procédure approuvés 
de Contrôle par l ' Etat du port, demandant qu'el le 
montent à bord à l ' arrivée du navire. 

L' Adminini trateur a cio on do ier. 
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3.59 Barge d'hébergement Joe's Salmon 
Lodge (2001) 

Ce bâtiment est une barge d' hébergement, non 
immalliculée, de 300 tjb qui le 24 avril 200 1 s'est 
empalée à basse mer, sur un rondin qui a crevé sa 
coque et l ' a  fait couler. Au moment de l 'événement la 
barge était amarrée à Mitchell Is land, dans le bras nord 
du fleuve Fraser en Colombie-Britannique. 

Le BST (TBS) qui avait signalé l 'événement, a précisé 
qu ' i l  n 'y  avait eu aucune pollution mais que la barge 
avait été considérablement endommagée. 

L' Administrateur a clos son dossier. 

3.60 Yacht Egret Plume Il (2001) 

Un Rapport de situation de la GCC a avisé 
l 'Administrateur que cette embarcation canadienne en 
bois de 25 tjb, immatriculée comme yacht, avait coulé, le 
26 avril 200 1 ,  dans Small Craft Harbour (le port des 
petites embarcations) à Ladysmith en Colombie­
Britannique. Ladysmith est située sur la côte est de 
l ' Île de Vancouver, à environ 20 milles au sud de 
N anaimo. L'embarcation avait été construite en 1 93 1 .  

I l  a été rapp01té que l '  Egret Plume li avait récemment 
fait des soutes et avait à bord d' après les estimations, 
660 à 1 l OO l itres de diesel. Une entreprise a déployé 
des barrages flottants et des tampons absorbants. Le 
lendemain, 27 avtil 200 1 ,  le personnel des interventions 
d'urgence de la GCC (CCG ER) est arrivé sur les lieux et 
a assumé le rôle de Directeur des opérations (OSC). 

Le propriétaire de l' embar·cation, résidant à Victoria, a 
précisé qu' i l  n 'avait pas d'argent et n ' avait pas joué un 
rôle actif lors de l ' intervention pour par·er à la situation. 
L'embar·cation avait subi des avar-ies à son étrave lors 
du naufrage et n 'avait que peu ou pas de valeur. 

Le 28 avril 200 1 ,  la GCC a passé un contrat pour sortir 
l ' embarcation de l ' eau et la mettre sur une remorque 
dans la propriété de Small Craft Harbour. Lors de cette 
opération aucune autre pollution ne s'était écoulée. 

La Rapport de situation de la GCC du 3 1  décembre 
2000, précise qu'une « demande d ' indemnisation devra 
être présentée au propriétaire de l 'embarcation. » 
L'Administrateur est dans l ' attente de faits nouveaux. 

3.6 1  Navire des Grands Lacs Canadian 
Transfer (2001) 

Le EST (TBS) a signalé que le 1 4  mai 200 1 ,  ce navire 
canadien des Grands Lacs, de 1 6  353 tjb, chargé de sel , 
avait talonné hors du chenal, se faisant des avaries 
considérables. À ce moment là, le bâtiment était à la 
descente, juste à l 'ouest de Goderidge Harbour, dans le 
lac Huron, lorsqu' i l  est sorti du chenal imposé. Aucune 
pollution n 'a  été signalée. 

3.62 Navire-citerne Moka mi (2001) 

Ce bâtiment est une navire-citerne canadien de 3 0 1 5  
tjb. La Sécurité maritime de Transports Canada 
(SMTC)(TCMS) a signalé aux interventions d' urgence 
de la GCC (CCG ER) que le 1 7  mai 200 1 ,  il y avait eu un 
déversement de diesel dans le port de Saint Lewis au 
Labrador, mettant en cause le Mokami alor que le 
navire-citerne était en train de refouler du combu ti ble 
dans un réservoir à terre. D'après le estimation , 200 
litres de diesel ont été déversé . Le Mokami a 
appareillé. 

Le même jour, le Maire de Saint Lewi 'e  t plaint à la 
GCC que le déver ement n'avait pa été nettoyé. La 
GCC a expliqué au Maire que i la pollution provenait 
du navire, ce dernier était tenu d' intervenir, et que la 
GCC serait chargée de la urveillance. Dan l 'aprè -
midi le propriétaire du navire a informé la GCC qu' i l  e 
trouvait sur les lieux et était en train d'organi er une 
intervention. Plus tard le même jour, 1 7  mai 200 1 , par 
une calme journée en oleillée, un vol de urveillance a 
été effectué ur la zone et une nappe de mazout de 1 5  
milles de long, sur 1 00 mètre de large a été répérée. 

Le Maire de Saint Lewi a informé EC que le 
combustible 'était écoulé d'un oléoduc menant à de 
réservoir de stockage d'hydrocarbure à terre. Le 1 8  
mai 200 1 ,  le Maire a confirmé que le nettoyage était en 
bonne voie, la plus grande partie de hydrocarbure 
ayant été récupérée à la surface de l ' eau et que de 
barrages flottants, combiné à de tampon ab orbant 
étaient en place à 1' appontement. La GCC et EC, de 
concert avec les fonctionnaire provi nciaux, ont 
planifié un suivi de l 'événement vi ant à évaluer le 
dommages et l 'opportunité et l ' efficacité du nettoyage. 

L' Administrateur n 'a  reçu aucun aun·e rapport 
concernant cet événement et comme la cau e du 
déversement ne semblait pas avoir pour origine un 
navire, i l  a clos son dossier. 

3.63 Bateau de pêche Purple Rain (2001) 

Le BST (TBS) a rapporté que le 3 1  mai 200 1 ,  ce bateau 
de pê�he canadien de 1 0  tjb avait coulé alor qu' i l  
�rnvmt sous escort au port de Cap-aux-meules, aux 
I les-de-la-Madeleine (Québec). Le bateau a été déclaré 
perte totale virtuelle après avoir été assisté. Aucune 
pollution par· les hydrocarbures n 'a  été signalée. 

3.64 Transbordeur à passagers Scotia Prince 
(2001) 

Le BST (TBS) a rapporté que ce n·an bordeur canadien 
à passagers, de 5 005 tjb, avait, le 1 7  ju in 200 1 talonné 
al�rs qu ' i l  apparei llai� de Yannouth (Nouvelle-'Écos e), 
defonçant un ballast a combustible de double fond. 
l ' époque l 'organisme d ' intervention de la GCC de 
maritimes n 'était pas au cow-ant de l ' é  énem nt. 
Aucune pollution n 'a  été signalée. 
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3.65 Appontement de Saint-Martins (200 1) 

Saint-Martin e t une petite communauté ur la côte 
nord de la baie de Fundy, à en iron 45 kilomètre à l 'est 
de Saint-Jean ou eau-Brun wick). Le B T (TBS) a 
rapporté que le 1 9  juin 200 1 ,  deux bateaux de pêche 
canadien étaient en feu à l 'appontement de la ville; le 
Tanya Jane 1 de 1 3  tjb et le Mi s Denette de 1 4  tjb. 
L'appontement a été également endommagé par 
l ' incendie. Le inter ention d 'urgence de la GCC 
(CCG ER) ont en oyé un repré entant ur le lieu afin 
de ei ller à ce que la pollution oit endigué . 

L' dmini trateur n 'a plu entendu parler de cet 
é énement. Il con idère qu'au une demande 
d' indemni ation ne era dépo ée auprè de la ai e 
d' indemni ation et a donc c io on do ier. 

3.66 Appontement de Joggins (2001) 

Joggin e t un i l lage d'en iron 570 habitant , et au 
itué dan la baie de Fund mai dan ce a , en 
ou elle-É o e du côté de l 'e · tr mité e t de la baie 

Chignacto. Joggin était de er i par un appontement 
du gou emement fait de madrier , itué à cinq 
kilomètre de Joggin , à un endroit appelé T o Ri er 
mai connu généralement u l'appellation 
d' ppontement Joggin . 

Le 3 jui l let 200 l , un cami n ur l 'appontement et tr � 
homardier amarré le long de l 'appontement nt pn 
feu et ont été détruit . Le bateau laient d'un typ 
en fibre de erre normali ée, n n p  nté, à ockpit 
arrière, d'en ir n 1 3  mètre de long. 

Le inter ention d' urgen e de la G ( G R) ont 
intervenue en fourni ant ur eil lance et con eil ur 
la menace de pollution. Le 'pa e de troi bat aux 
ont été t irée à terre, uffi amment haut et en uite 
démolie et jetée dan un centre d'enfoui ement de 
déchet . Plu tard il a été préci é qu' une barge ava1t 
été utili ée pour remplacer l'appontement et que la 
police a ait conclu que l ' incendie a ait pri à b rd de 
l ' un de bateaux qui a brûlé. D 'aprè le e timation le 
total de dommage était upérieur à un demi mil l ion de 
dollar . 

L' Admini trateur ne ' attend pa à recevoir de 
demande d ' indemni ation contre la ai e 
d' indemni ation et a cio on do ier. 

3.67 Vraquier Me/lisa Des gagnés (2001) 

n autre é énement ignalé dan le rapport 
d 'événement quotidien du 8 T (T B )  qui a 
att iré l 'attention de l 'Administrateur, a mi en cau e le 
vraquier canadien de 4 488 tjb, Me/lisa D�sgagné�. T _l a 
été précisé que le 14  juil let 200 1 ,  a lor qu' I l  appareil lait 
de Port aux Basques (Terre- cuve), le navire a talonné, 
faisant des a aries a son hélice. Le bâtiment e t 
retourné au quai où des plongeurs ont détecté une 
légere fu ite. n barrage Oottanl anti-poll_ution a été 
déployé. La plupart des arbres porte-�él 1cc so�t 
lubntïé'> a l ' hu1le. A celle poque les mtcrvcnuons 

d' urgence de la GCC (CCG ER) à Terre-Neuve n'étaient 
pa au courant de cet événement. 

L' Adrnini trateur considère qu' i l  y a peu de chance 
qu'une demande d ' i ndemni ation lu i oit adre ée à la 
uite de cet événement, il a donc clos son dos ier. 

3.68 Marina de Tadoussac (2001) 

Le 7 décembre 200 1 ,  l' Admini t.rateur a reçu une 
demande d' indemnisation émanant de la Municipalité 
d Tadou ac, à Tadou ac (Québec), d'un montant de 
2 1 95 couvrant le frai de apeur -pompier qui 
étaient int rvenu le 1 6 juil let 200 1 pour nettoyer un 
dé er emenl d'e ence d'un bateau de plai ance, dan 
la marina locale. 

L' dmini trateur a m né une enquête et a découvert 
qu l 'é 'n m nt mettait n cau e un yacht à moteur 
canadien de 9 tjb, l' nee l 'Eau. Le gardien du dépôt de 
combu tible de la marina, en pré ence du propriétai re 
du a ht, a commencé à faire le plein de combu tible, 
en utili ant un raccord de pont de rempli age qui 
n'était plu raccordé à la cai e à combu tible du 
yacht. D'aprè le e timation , 67 litre d'e ence e 
ont écoulé directement dan la alle de machine du 
acht et une certaine quantité d'e ence a été pompée 

automatiquem nt hor bord, dan le eaux du port. 
Par anada a demand aux apeur -pompier locaux 
d' intervenir pour lutt r contre la pollution en rai on du 
danger pré enté par le dé ver ement d' e en ce. 

Le 3 avril 2002, l' dmini trateur, aprè avou·examiné 
érieu ement Je ircon tance de l 'événement, a écrit 

à la Municipalité, rejetant la demande d' indemni a ti on. 
Il a été e t imé que le me ure pri e n'étaient pa 
de t inée à prévenir, neutrali er, rec!J·e er ou l imiter au 
minimum le dommage cau é par la contamination 
due au déver ement mai avaient été plutôt pri e pour 
attenuer le ri que d'explo ion ou d' incendie 
occa ionné par le déver ement d'e ence. 
L' dmini trateur a uggéré que la demande 
d' indemni ation devrait être pré entée avec plu 
d'exactitude, à ceux qui ont réclamé le ervic ou à ceux 
qui ont bén 1ïcié du ervice. 

L' Admini trateur a cio son dossier. 

3.69 Vraquier Zodio (2001) 

Le BST (TBS) a rapporté que ce vraquier de 19 867 tjb, 
battant pavillon de Malte, avait de bon matin le 27 juillet 
200 1 ,  par grand vent et fo11 courant, rompu e amarre 
et était parti à la dérive, dan le port de Churchill 
(Manitoba). Le bâtiment s'e t échoué et fait de avari 
à troi de e balla t à eau, d double fond. Le Zodio 
était en partie hargé de grain au moment de 
l'événement, ayant arrêté le chargement pour la nuit, un 
peu plu tôt. l i  n'y a pa eu de pollution. 

La MT (T M ) a effectué une enquête ur le 
circon tance de l ' événement t a  en mA mc tcmp 
effectué une in pection d ontrôle de l '  "lat du port. 
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La GCC n'a pas été impliquée lors de cet événement. 
L'Administrateur n'envisage pas qu'une demande 
d' indemnisation soit déposée et a donc clos son dossier. 

3. 70 Navire à marchandises diverses Solander 
(2001) 

Le BST (TBS) a rapporté que le 1 er août 200 1 ,  le navire 
canadien à marchandises diverses de 37 tjb Solander a 
coulé alors qu' i l  était au large d'Opitsat, port de Tofino 
(Colombie-Britannique). Les sept personnes à bord, à ce 
moment là, ont été sauvées. Le bâtiment transportait des 
produits chimiques et des marchandises diverses. Le 
sauvetage est à l 'étude. Aucune pollution n'a été 
signalée. 

3.71 Engin marin Twinkle (2001) 

Cet engin marin est un bâtiment canadien en bois de 38 
tjb, construit en 1 925, immatriculé en qualité de 
bâtiment de pêche, mais, qui elon certaines sources, 
ne serait plus util isé en tant que tel .  Un Rapport de 
interventions d 'urgence de la GCC (CCG ER) avisait 
que le 3 août 200 1 ,  le Twinkle signalait qu' i l  avait une 
voie d'eau alors qu ' i l  se trouvait au large de Cape 
Mudge flans le passage de la Découverte, sur la côte 
est de l ' I le de Vancouver. Un patrouil leur de la GCC est 
intervenu et l ' embarcation a été escmtée et ramenée 
saine et sauve au quai Yucata à Cape Mudge. 

Pendant l 'assistance, le patrouilleur a dû pomper l 'eau 
du bâtiment de manière à le conserver à flot. Au cours 
des opérations de pompage, des hydrocarbures ont été 
déversés à la mer. Les hydrocarbures provenaient de la 
cale machine et peut-être de quelques conteneurs à 
1' i ntérieur de la cale du bâtiment. 

Le Twinkle avait été déhalé jusqu'au quai de Campbell 
River et le 7 août 200 1 ,  a coulé le long du quai. Le 
propriétaire du bâtiment n 'a tien entreptis. Avec l 'aide 
des interventions d' urgence de la GCC (CCG ER) les 
autorités de Campbell River Harbour sont intervenues 
pour lutter contre la menace de pollution par les 
hydrocarbures et après avoir réglé ce problème, ont 
renfloué le bâtiment. Les Rappmts de situation de la GCC 
depuis le 30 septembre 200 1 ,  ont relevé que l 'événement 
ferait l 'objet d'une action en recouvrement. 

3.72 Épave du Carabobo (2001) 

Cet événement est l ' un des plus inhabituels qui ait été 
porté à l 'attention de l 'Administrateur au cours de ces 
dernières années. 

Un Rapport de situation de la GCC a informé 
l 'Administrateur qu'au cours de l ' année 1 999, des 
plongeurs sous-marins pratiquant la plongée 
récréative, ayant plongé sur une épave d'un site 
populaire, au large de Gros cap aux os, dans la baie de 
Gaspé (Québec), ont remarqué des fuites 
d' hydrocarbures provenant de la coque de l 'épave. Le 
2 1  août 200 1 ,  des plongeurs de Parcs Canada, sous la 

conduite de la GCC, ont in pecté l 'épave. Le 
plongeurs ont préci é que l 'épave contenait une 
quantité inconnue d'hydrocarbure , qu'elle parai ait 
en mauvais état et qu' une certaine quantité 
d'hydrocarbure continuait à ' écouler. 

L'épave était une ancienne corvette de la ela e 
« Canadian Flower » qui avait été vendue à la marine 
vénézuél ienne et était en route pour le Venezuela 
lorsqu'elle 'était échouée et avait été abandonnée en 
décembre 1 945. 

La zone est maintenant con idérée comme étant une 
zone à écologie fragile et la GCC a décidé d'enlever 
dan la mesure du po ible le hydrocarbure encore 
pré ents dans l 'épave. De plongeur ont été 
embauché et quatre bal la t ont été reconnu comme 
contenant de hydrocarbure qui étaient du type 
mazout lourd de oute « C. » Le opération de 
pompage ont débuté et plu de 5 000 l itre 
d 'hydrocarbures ont été récupéré . De matériaux 
ab orbant ont été utili é pour enlever le 
hydrocarbure qui ne pouvaient pa être pompé . De 
trou dan la coque du Carabobo ont été obturé et 
ensuite le plongeur , le matériel et la GCC ont quitté 
les lieux. 

A l 'époque, les frai d' in pection eulement, étaient 
estimé à plus de 50 000 . I l  a été préci é que le MDJ 
(Ministère de la Justice) avait a vi é la GCC qu' i l  était 
trop tard pow· dépo er une demande d' i ndemni ation 
contre le propriétaire du Carabobo ou contre la Cai e 
d ' indemnisation. 

L'Admin istrateur a clo on do ier. 

3.73 Plate-forme de forage Eirik Raude (2001 ) 

Dans une circulaire d ' information collective de la 
SMTC (TCMS) avisant de leur poursuite judiciaire 
récentes engagées dans les maritime , i l  a été relevé par 
l 'Administrateur que cette plate-forme avait été nù e en 
cause lors d 'un déversement d'hydrocarbure . Le 1 5  
août 200 1 ,  cette plate-forme immatJiculée aux Bahan1a 
était en trai9 d'effectuer de réparation à Dartmouth 
(Nouvelle-Ecosse) lorsque s'e t produit un  
déversement d 'environ 1 54 l itJ·es d'hydrocarbures dan 
les eaux du port. Le 1 8  décembre 200 1 ,  la plate-forme a 
été déclarée coupable de pol lution et condanmée à une 
an1ende de 20 000 . 

3.74 Quai de la 4e avenue (Tofino) 
(Colombie-Britannique) (2001) 

Le BST (TBS)  a fait savoir que le 3 octobre 200 1 ,  troi 
bateaux de pêche canadien étaient en feu au quai de la 
4c avenue à Tofino (Colombie-Btitannique). Les troi 
bateaux étaient : 1' 0/d Spi ce ( 1 5  tjb ), Je Star (3 1 tjb ), et 
le Hayden Pass C?O tjb). Il a été précisé qu' i l  n 'y  avait 
eu aucune �ollutwn. L'Adnùnistrateur n 'a  reçu au un 
autre renseignement concernant cet é énement. 
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3. 75 Navire à marchandises diverses 
Lady Franklin (2001) 

Le Lady Franklin e t un na ire canadien à 
marchandise di ver e de 2 1 25 tjb. Un Rappo1t de 
situation de la GCC a a vi é l 'Ad mini trateur que le 3 
eptembre 200 1 ,  le bâtiment a ignalé qu' i l  'était fait 

de avarie à on hélice, aJor qu' i l  e trouvait dan la 
glace épai e. ' ce moment là, il était à 1 7  mi Ile 
nautique au ud-e t de Re olute ( unavut). D' aprè 
un rapport 800 litre d' huile provenant de l ' hél ice et 700 
l itre d' huile pro enant du tube d' 'tambot auraient été 
perdu . Le navire était immobi li é dan le glace . 

Le re te de hydocarbure répandu 'té on id 'ré 
comme irrecupérable, quoique la G continue à 
urvei l ler la ituation. 

Depui le 30 eptembre 200 1 le Rapport de ituation 
de la GCC, relè ent que l' rgani me a l ' intention de 
dépo er une demande d' indemni ation auprè du 
propriétaire du na ire. 

3. 76 Bateau de plaisance Shamrock (2001 ) 

La GCC a a vi é l' dmini trateur que le 9 eptembre 
200 1 ,  une (petite) quantité inconnue d'un mélange de 
die el oil et d' hydrocarbure avait été pompée dan le 
eaux du port de Port-Elgin (Ontario) par un bateau de 
plai ance. Port-Elgin e t itué ur le lac Huron, prè de 
la pénin ule de B ruce. Le bateau de plai ance a été 
identifié comme étant le Shamrock. fi a été préci é que 
ix autre bateaux de plai ance avaient été accagé , a 

l 'aide d'environ 5 litre d'hui le de grai age 
manquant ; on oupçonne fortement que cette huile 
avait au i été dé er ée dan le eaux du port . 

La GC , la police, le apeur -pompier et le 
organi me provinciaux de l 'environnement, ont tou 
envoyé de fonctionnaire ur le lieux. 

La GCC a di cu té avec le propriétaire du Shamrock, la 
que rion du remboursement de frai . Le Rapport de 
ituation de la G C, depui le 30 eptembre 200 1 , 

avaient relevé que la Couronne avait l ' i ntention de 
dépo er une demande d' indemni ation auprè. de la 

aisse d ' indemnisation regardant cet événement. 

3. 77 Chalutier Amerloq (2001) 

Un déversement de diesel oil s'est écoulé de ce 
bâtiment, dans la oirée du 1 2  eptembre 200 1 ,  alors 
qu' i l était amané dans le port d' Argentia (Te1Te-Neuve). 
Le bâtiment est un chalutier de 849 tjb immatriculé en 
Ru ie, prop1iété d' une compagnie espagnole ; i l  était à 
Argentia pour une remi e en état par les moyen du 
bord et était à ce moment là , en train d'effectuer un 
tran fert de combustible à bord. 

L' intervention initiale a été effecn1ée par le 
intervention d'urgence de la GCC (CCG ER) à l ' aide de 
barraoe flottant ab orbant. Le navire avait conclu un 0 . accord avec un organi me d' intervention (RO) et avrut 
uti l i  é la S IMEC (ECRC) pour effectuer le nettoyage, 
ur eil lée pru· Ia GCC. La SMTC (TCMS) a prélevé de 

échantillon et a diligenté une enquête. 

Le MPO/la GCC (DFO/CCG) a obtenu une lettre 
d'engagement (LOU) émi e au nom du Club P&I ,  d'un 
montant de 3 000 . Tout d'abord, la quantité 
d'hydrocarbure déver ée avait été estimée à 200 l itre 
mai par la uite avait été déclarée « inconnue » mai 
« con idérable. » 

3. 78 Bateau de pêche Lin be (2001) 

Le Linbe e t une embarcation canadienne en bois, de 
1 2  tjb, immatriculée en qualité de bateau de pêche. Les 
inter ention d 'urgence de la GCC (CCG ER) ont a vi é 
l' dmini tat ur que le 1 3  eptembre 200 1 ,  le bâtiment 
était à demi- ubmergé et qu' i l  déver ait dl1 diesel dan 
le goulet d' Alberni, ur la côte oue t de l ' I le de 
Yancou er. Le propriétaire du bateau de pêche a dit 
qu' i l  ne po édait aucune a urance mai plu tru·d a 
appelé une compagnie locale de remorquage. 

Le Commandant du port a urveillé 1' événement et la 
compagnie de remorquage a récupéré l 'épave flottante 
abandonnée, en utili ant une barge. La compagnie de 
remorquage a reclamé le paiement des travaux et s'e t 
ad re ée à la GCC afin d'avoir la garantie que le paiement 
erait bien effectué. Par la suite la compagnie de 

remorquage a facturé la GCC, pour les travaux éxécuté . 

L'Ad mini trateur e t dan l 'attente de fait nouveaux. 

3. 79 Dragueur de coquilles Saint-Jacques 
Anne Jolene (2001) 

Une de difficulté pour l ' Admin istrateur et la cau e de 
la plupart de retru·d à traiter le demande 
d' indemni ation ont d'obtenir de ren eignement qui 
lui ont indi pen able pour mener à bien on enquête 
et on évaluation réglementaü·e , chaque demande 
d' indemni ation étant d�fférente et exigeant de 
ren eignement varié . A l' occa ion de cette demande 
d ' indemnisation, l ' Admini trateur a été particulièrement 
impre . ionnée par l 'état complet de document et par 
la manière dont l 'événement lui était pré enté. 1 1  a 
trouvé que la coopération et l 'étal d'e prit d 
fonctionnaire du gouvernement directement impl iqué 
étaient sérieux ct très utile . 
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Ce dragueur canadien de coquilles Saint-Jacques, de 72 
tjb, à coque en bois, avait été saisi en 1 995 pour pêche 
i l légale et immobil isé aux quais du gouvernement 
fédérale à Dartmouth (Nouvelle-Éçosse). La GCC avait 
pompé hors du bord, tout Je combustible et les huiles 
de graissage. La Couronne avait vendu le bâtiment à 
un nouveau propriétaire qui en avait pris possession et 
avait refait le plein de combustible/d 'huile de graissage 
de J 'Anne Jolene, avec environ 450 litres 
d 'hydrocarbures. Le 28 septembre 200 1 ,  i l  a été 
rapporté que le bâtiment avait coulé dans l ' anse 
Wrights, bassin Bedford, dans le port d 'Hal ifax, près du 
Yacht club de Dartmouth. Environ 1 00 l itres 
d'hydrocarbures se seraient écoulés du bâtiment coulé 
et son propriétaire a entrepris une première intervention 
en i nstallant avec d'une aide de entreprise locale, un 
barrage flottant à hauteur de la zone où reposait le 
dragueur et en commençant le nettoyage. Une 
inspection a révélé que t'embarcation coulée ne laissait 
entrevoir aucun dommage apparent et qu'elle repo ait 
sur son flanc t1ibord, dans la vase, par 1 0  mètres d'eau. 

La GCC a reconcontré le propriétaire de 1 '  embarcation et 
lui a accordé jusqu'au 23 octobre 200 1 ,  pour intervenir 
dans toute la mesure du possible, contre cet événement. 
Le 1 6  octobre 200 1 ,  le propriétaire a indiqué qu'il était, en 
fait, i ncapable d ' intervenir pour traiter cet événement et 
l 'action nécessaire avait été prise en main par la GCC. 
Des offres ont été reçues concernant différentes options 
sur la façon de traiter la coque coulée. La Caisse 
d ' indemnisation avait nommé son propre expe1t maritime. 

Des entreprises ont été désignées par la GCC et sont 
arrivées sur les l ieux le 6 novembre 200 1 .  Des 
dispositions ont été prises en vue de renflouer le 
bâtiment, dans l ' in tention de haler la coque sur un 
tene-plein à Dartmouth, où le bâtiment serait démoli . 
De nombreux retards se sont produits. Finalement, le 
1 8  novembre 200 1 ,  l 'Anne Jolene, à l ' aide d 'un certain 
nombre d'engins flottants et une barge parée pour 
assurer la flottaison, a été remorquée vers le chantier de 
l ' entrepiise mais el le s'est échouée au large de 
l ' installation. Une certaine quantité d 'hydrocarbures 
s'est écoulée de la coque au cours du remorquage mais 
plus tard i l  s'est révélé qu'el le s'était d ispersée. 

Le 20 et 22 novembre 200 1 ,  quelques pruties des œuvres 
mmtes du bâtiment ont été enlevées de façon à alléger la 
coque dans l 'espoir de la hisser à tene. D'autres retru·ds 
se sont produits dont un qui impliquait le problème de la 
composition de la peinture d'un point de vue de 
l 'élimination écologique ; un autre retard était dû aux 
difficultés matéiielles de hisser hors de l 'eau la coque 
recouverte de ciment. Le 1 er décembre 200 1 ,  sa 
démolition a repris mais alors des difficultés ont surgi 
pour arriver à trouver des lieux d'évacuation approuvés, 
dans le secteur. Le 4 décembre 200 1 ce dern.ier problème 
a été résolu et le 5 décembre 2001 les fonctionnaires d'EC 
et de la GCC ont effectué une inspection définitive du lieu 
de démolition et ont déclaré que le bâtiment entier avait 
été démoli et enlevé. 

Le 1 8  mars 2002, l ' Administrateur a reçu une demande 
d ' indemnisation émanant de la Couronne, d 'un 
montant de 77 024, 26$, visant à recouvrer les frais 

encourus pour l 'événement. Le 25 mars 2002, 
l' Adrn.inistrateur a trouvé que la omme de 55 899,52$ 
de la demande d' indemnisation était fondée. 
L' Admini trateur se posait des question , 
principalement en ce qui concerne de frai pour des 
retards, pour l 'analyse de la teneur en plomb de la 
peinture et pour les frais d'évacuation de débri . Il e 
posait également une question ur la nécé ité pour la 
GCC de ju tifier des frais d 'admini tration figurant au 
pru·agraphe 13 de la demande d ' indemnisation. Le 26 
mars 2002, la Couronne a accepté le règlement à 
l ' amiable du montant établi ci-de u et le 27 mar 2002, 
des disposition ont été pri e pour que cette omme 
soit transférée en même temp que de intérêt 
s'élevant à 1 707,80$. 

L' Admini trateur a clo son do ier, bien que achant 
que la demande d' indemn.i ation de frai 
d 'adrnini tration demeurait en u pen . 

3.80 Barge BCP Carrier # 1 7  (2001) 

Un agent local des intervention d'urgence de la GCC 
(CCG ER) a, le prern.ier, prévenu l' Adrnini trateur de cet 
événement. Le 3 octobre 200 1 ,  cette barge en boi , de 
279 tjb, in1111atriculée au Canada, con truite en 1 943, a 
coulé dans le pmt de Ladysmith (Colombie-Britannique). 
La barge avait à bord, dan des citerne , 2 300 litre de 
diesel et environ 1 1 00 l itres d'huile hydraulique et du 
matétiel. L'agent de la GCC a indiqué le option à la 
disposition de la GCC, pour faire face à la ituation. D a 
été précisé que la barge était en mauvai état et qu'elle 
poUITait se disloquer si elle était oulevée. 

La GCC est intervenue, mettant en place un barrage 
flottant sur le lieux et a utilisé de plongeur ou -
marins pour obturer les 01ifice de ventification et pour 
enlever les hydrocarbures l ibéré qui avaient été 
endigués dans les barrages flottant . La barge elle-même 
n'était pas visible en surface. La Cais e d ' indemn.isation 
avait engagé un conseiller et un expert maritime. La vi l le 
de Ladysmith s'est impliqué dans l 'affaire. La barge avait 
coulé dans une concession balnéaire de la Couronne en 
Colombie-Biitann.ique. 

�e prop1ié�aire officiel a précisé qu' il en venait par 
telecopie, a la GCC, un plan d'action mais entretemp , par 
mesure de précaution, cet organisme avait obtenu des 
devis estimatifs pour supprimer la menace de pollution. �e �� octobre 200 1 ,  le propiiétaire avisait la GCC qu'il 
etrut rn capable de prendre en main la situation. La GCC a 
chargé une entreprise de renflouer et d'enlever l 'épa e .  
La GCC a continué à surveiller le site. Une plaoe locale 
légèrement polluée a été nettoyée. 

"' ' 

Le 1 er novembre 200 1 ,  les préparatifs de renflouement 
ont commencé, la barge était partie llement à flot le 3 
novembre 200 1 et l ' intérieur asséché le 4 no embre 
200_1 .  �es pompes ont été util isée pour maintenir 
assechee l.a �ru·ge. Il a été confirmé que la barge 'tait 
en mauvrus etat. . Les relevem d'épa e ont upprimé la 
plus g�·ande prutJ

_
e d� la menace de pollution e qui 

mclua�t la recuperat10n des citeme à combu tibl , 
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avant de déhaler la barge ju qu'aux atel ier des 
récupérateur d'épave à Ladysmith et Je 20 novembre 
200 1 elle était fmalement démolie. 

Le Rapport de ituation de demande d' indemni ation 
de la GCC du 3 1  décembre 200 1 ,  relevait que 
l 'événement ferait l 'objet d' une demande 
d ' indemni ation de la part de l 'organi me. 

3.81 Navire à marchandises diverses 
Ocean Venture 1 (2001) 

Le 24 octobre 200 l ,  le con ei l ier de la Couronne pour la 
GCC a i ait l' dmiru trateur de cet évén m nt. Ce 
navire e t un na ire à marchandi e di er e de 5 955 
tjb, immatriculé au Panama. Le 5 octobre 200 1 ,  une 
forte odeur de die el oil a été perçue dan le port de 
Rimou ki (Québec) .  De hydrocarbure ont été 
découvert dan l 'eau prè de l ' Ocean Venture /.  De 
entrepri e ont été employée pour nettoyer le 
dé er ement ; en iron 6 060 litre de déchet mazouté , 
e timé contenir en iron l 000 l itre d'hydro arbure , 
de même que 1 6  baril de d 'bri nt été ré upéré . Le 
nettoyage a été effe tué en une journée, le même jour 
où le déver ement avait été dé ou ert. I l  a été pré i é 
qu'à la même époque, le bâtiment avait hangé de 
propriétaire. 

La Couronne a pré enté à la ai e d' ind mni ation, la 
demande d' indemni ation de la OC , i ant à re ou rer 
e frai encouru au cour de et é énement, d'un 

montant de 1 3  237, 1 . Le 2 no embre 200 1 ,  
l 'Ad mini trateur a reçu la demande d '  indemni a ti on et 
le 29 novembre 200 1 a écrit aux propriétaire offi iel du 
na ire au Panama, leur fai ant par en ir un exemplai re 
de la demande d' indemni ation. f i leur demandait de 
bien vouloir régler directement cette affaire a ec la 
Couronne. L' dmini trateur le a vi ait de leur 
re pon abi l i té prévue dan la LRM (ML ) et leur 
préci ait que la dette uivrait le na ire, même ' i l  venait 
à être vendu. 

Aucune répon e ne lui e t parvenue de la part d'entité 
e réclamant du droit de propriété du navire. 

L' Admini trateur a examiné et évalué la demande 
d' indemni ation, trouvant fondée la omme de 1 3  090 , 
telle que pré entée le 1 7  décembre 200 1 et a réclamé 
d'autre ob ervation de la part du con eiller de la 
Couronne. L'hiver approchant rapidement, l 'équipage a 
quitté le navire le 1 8  décembre 200 1 .  L'agent du navire a 
été incapable d'obtenir de l 'argent de propriétaire 
déclarés ou d'entreprendre une action quelconque. Le 
navire, ans chauffage et an éclairage semblait être 
abandonné. n autre problème était que 1' Ocean 
Venture 1 était chargé de gro el en ac et il y avait un 
litige au ujet de l 'acceptation de la cargai on. 

La aisse d ' indemni ation a engagé un expert maritime. 
I l  a été décidé que les organ isme du gouvernement 
devaient agir car, entre autres questions, i l y avait les 
dommages qui pourraient être causé au navire par le 
froid. La SMT (T MS)  a employé des entrepri es 
pour fournir au navire de l 'électricité de terre et a 
embauché de� gardes de sécurité. 

Le 27 fevrier 2002, le consei l ler de la Couronne a 
répondu à l 'Administrateur, offrant de fournir la 
justification des frais de la GCC, non établis par 
l' Admiru trateur lors de son examen. Cette logique a 
été acceptée par l 'Administrateur qui Je 22 mars 2002 a 
pris des di positions pour faire transférer la somme de 
1 3  1 95 ,0 1  , plus 383,0 1 $  d ' intérêts, sur le compte du 
MPO(GCC) [DFO(CCG)]. 

I l  a été convenu que la que tion du paragraphe 1 3, frais 
d'admini tration, re terait en uspens, en attendant 
une enquête plu approfondie de l' Admini trateur et la 
détermination de la Couronne. L' Admini trateur est 
dan l 'attente de fait nouveaux concernant le 
bâtiment. quant à une po ible action en recouvrement, 
conformément aux disposition de l ' article 87 de la 
LRM (MLA). 

3.82 Remorqueur Rivtow Lion (2001) 

e navire e t un remorqueur canadien en acier, de 56 1 
tjb, con truit en 1 940. Le remorqueur, faisant 
pr 'cédemment partie de la flotte de la compagnie bien 
connue We t oa t Towing, n'appartient plu à cette 
compagnie. Un Rapport de ituation de la GCC a 
ignalé à l '  dmini trateur que le 6 novembre 200 1 ,  une 

iri ation d 'hydrocarbure avait été aperçue provenant 
du remorqueur alor qu' il était amarré dan Sansum 

arrow , Map!e Bay. Maple Bay e t ituée au sud-est 
de la côte de l' I le de Vancouver, à quelque mil le au 
ud de Crofton. 

Le propriétaire a autori é une entrepri e à monter à 
bord du remorqueur en vue d'évaluer le frai 
permettant de remédier à la ituation ou de pomper le 
l iquide e trouvant à bord. Il y avait une quantité 
con idérable d' hydrocarbure à bord du remorqueur. 
La rai on pour laquelle de hydrocarbure 'étaient 
déver é par-de u bord, était que le remorqueur, 
généralement en mauvai état, avait un tuyau de 
rempli age raccordé à un ré ervoir d' huile de 
grai age mangé par la rouille, fai ant en orte que la 
pluie pénétrait dan le ré ervoir et qu'ain i on 
contenu d'eau et d'hydrocarbure fini ait par 
déborder dan le bâtiment et également dans le mer. 

Le propriétaire du remorqueur a demandé aux 
entrepri e de prendre toute intitiative nécé aire pour 
re pecter le pre cription de la GCC. 

Au 9 novembre 200 1 ,  il était évident que le propriétaire 
du remorqueur ne prendrait pa les initiative 
immédiate requi e , y compri d' accepter la 
re ponsabilité financière, de la orte que la GCC a été 
forcée d'agir. La GCC a pa é un contrat pour le 
pompage dl_! contenu du ré ervoir d 'hydrocarbure qui 
débordait. A l 'époque le Rivtow Lion était amarré à 
une structure d 'un centre de piscicole abandonné, un 
poste d'amarrage considéré comme n'offrant pa toute 
écurité. La GCC a donc pri des di po ition pour que 

le remorqueur oit remorqué ju qu'à un coffre 
d'amarrage convenable dan Patricia Bay. 

L' A?�ini trateur .a dé igné un con ei l ler et un expert 
mant1me, pour ag1r en on nom. La G a obt nu de 
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devis pour 1 '  enlèvement de la possibilité de pollution et également une menace pour 1' �colo�ie. D� _
die el et 

' des huiles hydrauliques se sont ecoule de 1 ep�ve, par les hydrocarbures et a passe un c<;mtra� avec une 
b d .. h compagnie à Ladysmith (Colombie-Bntanmqu�)._ dans la passe. Les propriétaires ?u a

_
t�au e pee e 

Ensuite l 'entreprise a commencé la tâche considerable sont intervenus et ont pris de dispositiOns pour 
de débarraser le remorqueur de tout hydrocarbure. Le 7 renflouer le bâtiment. 
féviier 2002, les entrepiises ont fait savoir 9u 'el les 

, avaient réussi à vider le remorqueur des dechets et a 
nettoyer la coque, elles ont précisé q�'elles, av�ient 
pompé 23 1 54 litres de diesel, 1 1  889 litres d h

_
mles 

usées et 9 l OO litres d'eau mazoutée. ToutefOIS, le 2 1  
mars 2002 la Caisse d ' indemnisation était avisée que 
les hydroc�bures n 'avaient pas tous été pompés, à la 
satisfaction de la GCC. 

Le 22 mars 2002, l 'agent des interventions d' urgence de 
la GCC (CCG ER), un expe1t mruitime �gissant �ou� la 
GCC et l 'expert maritime de la Caisse d mdemmsatwn 
ont effectué une visite à bord du remorqueur. 

À la fin de l 'exercice financier, il a été précisé que les 
hydrocarbures restaient toujours à être pompés hors 
du Rivtow Lion, étant donné qu ' i l  n 'y  avait « aucune 
nouvelle » du propiiétaire du remorqueur et que la GCC 
était en train de prendre en considération les optiOns 
qui s'offraient à elle pour l 'évacuation du bâtiment. 

3.83 Marina de Reed Point (2001) 

Le pru·agraphe 3 . 1 5  de ce rapport annuel, donne les 
détails d 'un i ncendie qui s'est déclaré le 1 6  octobre 
1 999 et qui a détruit des bateaux de plaisance dan� la 
marina de Reed Point, Port de Vancouver (Colombie­
Britannique). Un autre i ncendie semblable s'est déclru·é 
dans la marina, de bon matin le 7 novembre 200 1 .  �ors 
de ce dernier événement trois abris à bateau et tr01s 
bateaux de plaisance étaient impliqués. Un bateau 
pompe de P01t Moody tout

, 
pr

_
oche et ,�n cam_ïon de 

pompiers sont i ntervenus, eteignant 1 mcend1e. 

Le même jour, 1' APV (VPA), officiellement a en �evé à la 
GCC le commandement des opérations sur les heu x. Du 
matériel des entreprises et de la GCC a été utilisé pour 
endiguer et récupérer les hydrocru·bures dans l 'eau. 

L' Administratreur a engagé le conseiller local. D'après 
des estimations, la pollution éventuelle se situerait 
entre 2 000 et 8 000 l i tres de diesel. La GCC a prélevé 
des échantillons d'hydrocarbures. Le Rapport de 
situation des demandes d ' indemnisation de la GCC du 
3 1  décembre 200 1 ,  relevait que son intervention ferai t  
l 'objet d'une demande d ' indemnisation. 

3.84 Bateau de pêche Duke (2001) 

Un Rapp01t de situation d� _
la GCC a �visé . . , l 'Administrateur que ce batiment de peche nnmatncule 

aux États-Unis s 'était échoué le 8 novembre 200 1 ,  dans 
la passe Edye, dans le détroit He�ate, dans le nord _de la 
Colombie-Britannique. Par la su1te, le Duke a coule par 
4 mètres d'eau ; l ' équipage a été sauvé. L'épave est 
considérée comme étant un danger pour la navigation 

Le 1 2  novembre 200 1 ,  survei l lés par la GCC, les 
plongeurs sous-marins ont obturé les orifices d� 
venti lation et le bâtiment a été renfloué et amarre le 
long d' une barge. L'embarca�ion a en uite

,
été �nvoyée 

dans un chantier de constructton navale a Pance 
Rupert, dans le nord de la Col�m?ie-Bri�nnique et un 
rapport du 1 3  novembre 200 1 mdtque qu elle e t 
amarrée en écurité à quai. 

La GCC a pris des di po ition pour obtenir une lettre 
d'engagement (LOU) avant que le Duke, un� foi 
répru-é, soit autori é à qui

_
tter le �aux ca�adtenne . Du 

fait  d'avoir été tenu parfrutement mforme par le 
fonctionnaire de intervention d' urgence de la GCC 
de Prince Rupert, l' Admini trateur a été en me ure 
d ' intervenir pour veil ler à ce que e droit oient 
auvegardés. Le 4 décembre 200 1 , une lettre . , , d'engagement (LOU) d'un montant de 20 000 avrut ete 

signée au nom de propriétaire du bateau de pêche, 
par ceux qui emblent être le agent de a ureur 
maritimes à Seattle. Habituellement une lettre 
d'engagement (LOU) e t ignée au nom des as ureur 
ou du Club P&I .  L'Ad mini trateur a engagé un 
conseiller local qui avait pri de di po ition pour 
qu' une lettre d 'engagement (LOU) pui e être établie le 
6 décembre 200 1 ,  par un autre con ei ller installé à 
Vancouver. Faisant suite à la réception de cette 
dernière lettre d'engagement (LOU), l ' Ad mini  trateur a 
précisé qu' i l  ne voyait aucune objection à ce que le 
Duke quitte maintenant le Canada, mai a souligné qu' i l  
ne  pouvait pas s 'engager au nom des autre parties. 
L' Administrateur a aussi préci é que la GCC avait 
connu une expérience semblable récente où le 
propriétaire du navire avait payé rapidement le frais de 
laGCC. 

Par la suite la GCC a fait savoir que le propriétaire du 
bateau avait réglé en totalité, la demande 
d ' indemnisation de la Couronne. 

Cet événement i l lustre l ' importance d'établir en temps 
voulu des communcations entre les fonctionnaires des 
interventions d'urgence de la GCC, et l ' Administrateur 
et le conseiller juridique de la GCC, en ce qui a trait à l a  
réception d'une garantie financière, avant d' accorder la 
main levée d ' un bâtiment impliqué dans un événement. 
L'Administrateur exprime sa gratitude pour 1' action 
rapide exercée par les fonctionnaires des i ntervention 
d'urgence de la GCC (CCG ER) dans cette affaire. 

L' Administrateur a clos son dossier. 
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3.85 Bateau de pêche Roxanne Rean ne (2001) 

Ce bateau était un bâtiment de pêche canadien, en boi , 
con truit en 1 980. Un Rapport de ituation de la GCC a 
prévenu l 'Ad mini trateur qu'au cour d' une tempête, le 
20 no embre 200 1 ,  le bâtiment avait rompu e amarre 
et 'était échoué ur a y 1 land, prè de St. ndrew 

ouveau-Brun wick). 

St. Andrew e t ituée ur la côte nord de la baie de 
Fundy, prè de la frontière americaine. La GCC e t 
inter enue et le 22 no embre 200 1 ,  a découvert que le 
bâtiment contenait du die el et de huile de 
grai age ; toutefoi , ju qu'à cette date aucune 
pollution ne 'était produite. Le Roxanne Rea11ne a été 
renfloué et remorqué ju qu'à l 'appontement public de 
St. Andrew où la GCC a pri de di po ilion pour 
qu'environ 4SO l i tre de die el et 40 litr d' huile de 
grai age oient pompé . Le propriétaire du bateau de 
pêche était établi à ontréal mai il a préci é qu' i l  
n 'a ai t ou crit aucune a uran e et qu' i l n 'a ait 
entrepri aucune action. 

la requête de la G C, un expert maritime a in pecté le 
Roxanne Reanne, le 29 no embre _OQ 1 .  Le bâtiment a été 
trou é en trè mau ai état et la c que telle quelle, là où 
elle e t, pou ait a oir une aleur maximale de 1 000 . 

Le 1 2  décembre 200 1 ,  la G a déhalé le bâtiment 
ju qu'à Bay ide ( ou eau-Brun wick) où, le 
lendemain, une entrepri e a commen é à le démolir. Le 
1 4  décembre 200 1 ,  la démolition était ache ée, à la 
ati faction de la GCC et le débri a aient été 

tran porté ju qu'à un cemre d'enfoui ement de 
déchet approu é .  

Le Rapport de ituation de demande d' indemni ation 
de la GCC du 3 1  décembre 200 1 ,  relève que lor de cet 
événement, e frai feraient 1 'objet d 'une action en 
recouvrement. 

3.86 Barge Seaspan 1 12 (2001) 

Ceci e t un autre exemple, d' une compagnie bien 
connue, dan cette affaire ea pan International, 
vendant un bâtiment à un nouveau propriétaire et ce 
nouveau propriétaire con ervant le nom original bien 
que n 'ayant aucun lien avec le propriétaire originaux. 
Le BST (T B) a ignalé que cette barge canadienne en 
acier, de SOS tjb avait pri une forte gîte, le 23 novembre 
200 1 ,  alor qu'elle était amarrée le long du quai à Drury 
In let, près de Port-Hardy, dan le nord de l ' Ile de 
Vancouver. La barge avait une cargai on en pontée, 
comprenant un camion chargé de combu tible, qui 
avait ripé et était tombé à l 'eau. Le B T (TB ) a préci é 
qu' i l  avait causé une certaine pollution. La barge avait 
aussi à bord des citernes à combu tible. 

Le!> propriétaires de la barge sont intervenus et ont le 
30 novembre 1 00 1 ,  remis en position droite la barge 
gîtée. Le 4 décembre 200 1 ,  grâce a leur propre action 
tngénteusc, le!> propriétaires de la barge avaient pu 

retirer de 1 'eau le camion et le mettre à tetTe. Les 
personne pré entes sur les l ieux ont indiqué à la GCC 
qu'à la suite de cet événement, aucune pol lution 
n'avait été à déplorer. 

La GCC et 1' Ad mini trateur con idèrent 1' événement 
cio . 

3.87 Bateau de pêche Pamela-Fallon 1 st (2001) 

Le B T (TBS) a rapporté que le t er décembre 200 1 ,  ce 
bateau de pêche canadien en boi , de 9 tjb avait coulé à 
l ' appontement public de Port aux Ba que (Terre-

cuve). Il a ét ' préci é que le bâtiment avait été 
complètement ubmergé et que la pollution par le 
hydrocarbure était « minimale. » Par la uite le 
bâtiment a été renfloué. 

L' dmini trateur con idère qu' i l  y a peu de chance 
pour qu' une demande d' indemni ation oit dépo ée 
ontre la Cai e d' indemni ation, à l 'occa ion de cet 

é énement et a donc cio on do ier. 

3.88 Barge Coastal Express (2001) 

et événement a été l'un de accident maritime le 
plu grave rappotté à I ' Admini trateur cette année. 
La Coa ta/ Express était une barge neuve canadienne 
de 3 230 tjb, con truite dan le but trè préci d'être 
exploitée comme en emble pou eur-barge à 
manutention horizontale (RORO) (roll on - roll off), 
entre l ' Î le de Vancouver et le continent, comprenant le 
tran port de marchandi e dangereu es. Elle a été 
conçue en vue de tran porter normalement un emi­
remorque entier qui embarquerait au terminal de 
chargement et débarquerait à de tination, par e 
propre moyen . 

La 1 4  décembre 200 1 ,  le pou eur Seaspan Challenger, 
arrimé dan l 'encoche de couronnement arrière de la 
barge, a appareillé de anaimo, en route pour l ' île de 
Tilbury (fleuve Fra er). Dan le détroit de Georgia le 
bâtiment ont recontré une violente tempête, avec de 
vent oufflant en rafale à 3S nœud . Le pousseur a 
endommagé on di po itif d'amarrage et a commencé à 
faire eau. Le pou seur 'e t dégagé de l 'encoche de la 
barge et uti li ant on étrave, a es ayé an succè 
d 'empêcher la barge d'être jetée à la côte. Plu tard le 
même matin, la barge 'e t échouée ur l 'île Carlos, une 
petite île rocheu e, à l ' e  t de l ' île Gabriola, au large de 

a.nairno. 

Le propriétaire ont organi é une intervention avec 
tous leur moyens mai la plu grande partie du temp , 
le condit ion atmo phérique ont re tée 
défavorable . Au cours d'acalmies météo, le 
propriétaires ont été en me ure de pomper di ver 
hydrocarbures contenu dan la barge, achevant cette 
opération le 1 7  décembre 200 1 .  li a été préci é que la 
barge avait à bord 47 remorques routière , 7 d' ntre 
el les contenaient de marchandi es dangereu es et 
environ un Lier de remorqu s sont tombées à la mer. 
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Le 1 6  décembre 200 1 ,  la GCC a survolé le l ieu de 
l ' échouement et a observé des irisations 
d' hydrocarbures dans le secteur, hydrocarbures qui 
ont été considérés comme irrécupérables. 

La barge a été gravement endommagée et déclarée 
perte totale virtuelle. Les proptiétaires de la barge ont 
obtenu un permis d' immersion en mer de déchets et le 
29 janvier 2002, la barge renflouée a été remorquée 
quelques mil les en mer par grands fonds dans le détroit 
de Georgia et coulée pour être él iminée. La barge étant 
coulée une légère nappe luisante d'hydrocarbures 
s'était formée, hydrocarbures qui de nouveau avaient 
été considérés comme étant irrécuperables. 

Ayant eu connaissance des actions du propriétaire de 
la barge et de l ' intervention restreinte obligatoire de la 
CCC, 1' Administrateur considère l 'événement terminé 
du point de vue de la Caisse d ' indemnisation, et a clo 
son dossier. 

3.89 Navire à marchandises diverses Sjard 
(2002) 

Les canadiens sont de plus en plus i nquiets des 
déversements d' hydrocarbures au large des côtes du 
Canada. Tout d'abord en raison des ravages causés à 
la population des oiseaux de mer, une partie des 
espèces étant en voie d'extinction. Pour cette raison 
l 'Administrateur s'est i nquieté lorsqu' i l  a apptis 
l ' abandon du Sjard, accident qui s'est produit le 27 
janvier 2002. Le Sjard était un navire à marchandises 
diverses, de 5 753 tjb, immatriculé à Antigua, en route 
de Lettonie à Saint-Jean de Terre-Neuve, chargé, selon 
les déclarations, de tiges métalliques (fers à béton), de 
bobines d'acier. Le navixe a fait eau (voie d'eau) et a 
été abandonné par gros temps dans l 'Atlantique nord 
par 48°40'6 nord et par 45°0 1 '6 ouest, à environ 330 
milles nautiques dans l ' est de Terre-Neuve. 

Un chalutier espagnol a sauvé les 14 membres de 
l 'équipage de nationalités diverses. Le Sjard n'a plus été 
aperçu et i l  est présumé avoir coulé. L'Administrateur 
n'est pas au comant de la quantité d'hydrocarbures se 
trouvant à bord au moment du naufrage. 

3.90 Porte-conteneurs Cala Pa/amos (2002) 

Un  Rapport de situation de la GCC a signalé cet 
événement à l 'Administrateur. Le 2 1  février 2002, le 
pilote à bord du Cala Palamas a signalé à la STCM 
(MCTS) qu' i l  y avait des hydrocarbures dans l 'eau 
entre les postes à quai 34 et 35, à Halifax, s'étendant 
dans Je port. La GCC est i ntervenue et a employé des 
entrepreneurs pour endiguer et nettoyer les 
hydrocarbures. D 'après des estimations environ 4 300 
l i tres d 'hu i le de graissage étaient en cause. 

Le Cala Palamas est un porte-conteneurs chypriote de 
1 4  366 tjb ; au moment du rapport du pilote i l  
appareil lait d 'Halifax pour Cuba. La SMTC (TCMS) a 
pris des dispositions pour que des échanti l lons 
d 'hydrocarbures soient prélevés à bord du navire à son 

-----
arrivée à Cuba, prévue le 25 février 2002. Le 25 mars 
2002, le consei l ler du Club P&I du navire, a fourni une 
lettre d'engagement (LOU) à la Couronne, d 'un 
montant de 1 00 000,00$ qui incluait la Cai e 
d ' indemnisation comme bénéficiaire désigné. 
L'Administrateur est dans l 'attente de faits nouveaux. 

3.91 Navire de pêche Olga (2002) 

Ceci représente un autre événement de pollution au 
large qui est parvenu à l ' attention de l '  Admini trateur 
grâce à un rapport de média . Il était préci é que le 26 
février 2002, un avion de reconnais ance aérienne a 
aperçu l ' Olga laissant une trainée d'hydrocarbure 
dans son i l lage, à environ 80 mille nautique au large 
de la côte de Terre- euve. L' Olga e t un navire pêche 
rus e. Lor que l ' Olga e t entré à Long Pound (Terre­
Neuve) le 1 3  mar 2002, de enquêteur de la SMTC 
(TCMS) et du Service canadien de la faune et de la flore 
d 'EC (EC CWS) ont monté à bord. De agent de la 
paix d 'EC ont arrêté le commandant et le econd 
capitaine du navire. Ce deux officier ont été inculpé 
pour infraction pré umée à la réglementation ur la 
pol lution, conformément à la loi fédérale ur 
l 'environnement. Le deux officiers du navire ont été 
libérés au bout de deux jour et aprè le ver ement 
d'une caution de 5 000,00 . Selon de rapport de 
médias, on a e timé à 78 l itre , le ré idu 
d'hydrocarbure et le combu ti ble dé ver é par l ' Olga 
au cours de cet événement observé. Le bâtiment a été 
i nculpé par TC pour déversement i l légal d 'un polluant 
dans des eaux relevant de l ' autorité du Canada, 
contrairement aux di po itions énoncée dan la 
LMMC ( CSA) .  Au nom des officier et du propriétaire 
du navire, l ' avocat de la défense a plaidé non coupable 
et un procès a été prévu pour le 2 décembre 2002. Un  
fonctionnaire d 'EC a i ndiqué dans de rapports de 
médias qu ' inculper les officiers du navire, peut être 
util isé comme un moyen de faire appliquer la Loi, de 
manière plus persuasive, à l 'occasion de futms ca . 

L' Administrateur attend avec intérêt les résultats de 
l ' affaire portée devant le tribunal mais entretemps i l  a 
clos son dossier. 

3.92 Transporteur de harengs Lava/lee Il (2002) 

Le Lavallee Il a été construit en 1 942, comme drao-ueur 
de mine américain en bois mais par la suite avait été 
util isé comme seiner à harengs et ensuite conune 
transporteur de harengs. Le bâtiment de 254 tjb, devait 
être immatriculé, s ' i l  était exploité. À l 'époque de � ' événe.men_t �t était abandonné sm une plage, non 
unmatrtcule, a Ecum Secum (Nouvelle-Ecosse), où i l e t 
resté ces 1 8  derniers mois. Le 8 mars 2002 i l  a été 
signalé que des hydrocarbures s'écoulaie�t du 
bâtiment, dans le port. La GCC est i ntervenue Je même 
jour et un barrage flottant absorbant a été déployé. On 
a découvert que la salle des machi nes sans machine 
était i nondée. À la saison de la pêche 'aux homard le 
port abrite des _caisses à claire-voie où sont entrep� é 
des homards v tvants et dan ce port e pratique au i 
la cuei l lette des fucu (goemons). 

34 Rapport A nnuel de l 'Administrateur 2001 -2002 



Caisse d 'indemnisation des dommages dus à la 
pollution par les hydrocarbures causée par les navires 

La GCC a embauché de entrepri e pow- pomper environ 
1 0  000 litres de diesel provenant de citerne à 
combustible installéee à l ' intériew- du bâtiment. n y 
avait des voies d'eau dan le bordé de coque. Un expert 
maritime privé engagé par la GCC a conclu que le 
bâtiment était ans valew-. n a  été proposé que la 
olution la plu économique pour parer aux po ibilité 

pré urnée continues de pollution par le hydrocarbure , 
était de démolir ur place le bâtiment. n emblerait que le 
Laval/ee JI était abandonné bien que le nom d'un 
proprétaire ait été fourni et que la GCC tente de retrouver 
cette per on ne. La que ti on de démolir le bâtiment a 
ouJevé le problème de la toxicité de la p in ture à bord, 

une partie de laquelle a été trou ée dépas er le li.mite 
pro inciale relati e à son élimination dan de centre 
d ·enfoui ement de déchet . 

L' Admini trateur e t dan l 'attente de fait nouveaux. 

3.93 Remorqueur à la pêche Miles and Sea 
(2002) 

Le caractéri tique du bâtiment et on emplacement 
peu ent être con ulté au paragraphe 3.22. Le 1 5  mar 
2002 il a été rapporté que ce bâtiment a ait été mi en 
cau e dan un autre é énem nt, emblable au 
précédent le 1 mar 200 1 .  Le 1 5  mar 2002, i l a été 
rapporté que le Miles and Sea avait de nou eau coulé 
et qu'i l dé er ait de hydro arbure dan le port de 
Lion' Head. La GCC e t intervenue, a trouvé que de 
hydrocarbure 'écoulaient de la coque coulée et e t 
entrée en relation a ec le propriétaire du bâtiment qui a 
déclaré qu' i l était dan l '  impo ibil ité de prendre la 
re pon abilité d' inter enir. 

La GCC a pa é un contrat pour endiguer et nettoyer 
le hydrocarbure . D'aprè le e timation le Mile 
and Sea avait à bord 1 5  à 25 l itre d'huile de grai age 
et 350 l itre de combu ti ble die el .  Le bâtiment avait 
coulé dan un port pour petite embarcation , propriété 
du MPO (DFO) mai loué à bail à la municipalité locale. 
Le MPO (DFO) ' inquiétait au ujet du bâtiment qui 
re tait coulé dan une propriété de la Couronne. 

L' Admini trateur e t dan l 'attente de fait nouveaux. 

3.94 Vraquier Lake Carling (2002) 

Ce vraquier de Î le Mar hall, de 1 7  464 tjb a ignalé 
que le 1 9  mar 2002, une fi ure trè étendue dan la 
coque 'était développée dan la ection mil ieu, à 
bâbord. À ce moment là, le bâtiment e trouvait à 
environ 40 mille nautiques au nord de Î le -de-la­
Madeleine, dan le golfe du ai nt-Laurent. Le �âtiment 
était chargé de minérai de fer, en route de Sept-Ile 
(Québec) pour Trinidad. La G C a  établi un plan 
d ' intervention contre le déver ement 
d 'hydrocarbure et a préparé du matériel 
d ' intervention. Le Lake Carling a commencé à faire 
eau mais grâce à ses pompe a pu étaler la voie d'eau. 
Aucune pollution n 'était à déplorer. 

Un remorqueur a apparei l lé pour venir assister le navire 
en avarie . Par mauvais temp , le bâtiment est allé 
moui l ler au large des Î les-de-la-Madeleine. La SMTC 
(TCMS) est montée à bord pour inspection et 
évaluation. Le mauvais temps 'est pour uivi et après 
être venu s'abriter dans la baie de Gaspé, le Lake 
Carling, escorté par un remorqueur et un bâtiment de 
la GCC, a fait route vers le pott de Québec pour pa ser 
en cale sèche et faire des réparations. 

La GCC a considéré que cet événement était un 
accident relevant de recherche et auvetage (SAR), 
bien qu'étant un événement de pollution éventuelle. 
Une demande d' indernni arion contre la Cai e 
d' indemni ation e t peu probable. L'Administrateur a 
cio on do ier. 

3.95 Chalutier Katsheshuk (2002) 

Ceci con titue un autre grave accident ignalé au cours 
de l 'année. Ce bâtiment, un chalutier canadien de 2 674 
tjb, effectuant la pêche à la crevette, a pris feu et 
finalement a coulé. Tard dan la oirée du 1 7  mar 2002, 
le bâtiment a ignalé qu' i l  était en feu et que l 'équipage 
était en train de l 'abandonner, alor qu' i l e trouvait à 
environ 80 mille nautique au nord-e t du détroit de 
Belle I le au large de la côte nord de Terre- euve. Le 
bâtiment e trouvait dans une couverture de glace de 
90% à ce moment là. 

Tout l 'équipage a été auvé, ain et auf. I l a été 
préci é qu' il y avait à bord environ 430 000 l itre de 
combu tible die el .  

Le 25 mar 2002, le con ei l ler juridique a a vi é les 
propriétaire du chalutier qu'en vertu de di po itions 
de la Loi canadienne de 1999 relative à la protection 
de l 'environnement (LCPE) (CEPA 1 999) la carcasse du 
navire ne pouvait être coulée à l ' intérieur ou à 
l'extérieur de la zone économique exclusive (ZEE) (BEZ), 
an permis canadien. Le propriétaires du chalutier 

pa èrent un contrat avec de propriétaires de 
remorqueur en vue de remorquer la carcasse du 
Katsheshuk. Le 26 mar le remorqueur Atlantic Maple 
e t arrivé ur le l ieux. Aucun igne de pol lution n 'était 
vi ible. Précédé d 'un bri e-glace de la GCC prétant 
a i tance dan les glace , le remorquage a commencé, 
le jour même. En raison du mauvai temp prévu, le 
remorqueur et a remorque ont allé se mettre à l ' abri , 
tout d'abord dans Conception Bay et ensuite dan 
Trinity Bay (Terre-Neuve), le 28 et 29 mar 2002. Le 30 
mars 2002, i l a été signalé que la carca e du 
Katsheshuk avait pri une gîte de 30 degré qui 
augmentait progre sivement. Le remorqueur Atlantic 
Maple et a remorque ont fait route à l 'e t. Peu aprè , 
le 30 mar 2002, il a été rapporté que le Karsheshuk 
avait coulé dan 1' Atlantique, à environ 6 mi l les au 
nord-nord-oue t du cap Saint-Françoi (Terre- euv ). 
Une va te nappe de die el était visible. Le autorité 
étaient trè inquiétes car il était annoncé, qu' i l  se 
pourrait que jusqu 'à  lO mill ions d'oiseaux de mer e 
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trouvent dans cette zone le prochain mois. Il y avait 
également quelques i nquiétudes concernant 
l 'ouverture, localement, de la pêche aux crabes, dans 
les deux semaines à venir et aussi au sujet d' une 
possible pol lution par les hydrocarbures, des plages où 
les capelans viennent frayer. 

L'Administrateur est dans l ' attente de faits nouveaux. 

3.96 Vraquier Spring Breeze (2002) 

Le 25 mars 2002, un exemplaire d'une lettre 
d'engagement (LOU) rédigée au bénéfice de la GCC et 
de l 'Administrateur de la Caisse d' indemnisation 
émanant du conseil ler de ce navire, a été reçue. La 
lettre d'engagement (LOU) était un engagement pour 
faire face à des frais pouvant aller jusqu'à  1 0  000$, 
impliquant un déversement présumé d'hydrocarbures 
dans le port du Québec, le 24 mars 2002. De ce fait 
c 'était la première fois que l 'Administrateur prenait 
connaissance de cet événement. 

Le Spring Breeze est un vraquier de 1 6  829 tjb, 
immatriculé à Malte. I l  a été prétendu que le 24 mars 
2002, alors que le navire était amarré à quai, une 
certaine quantité de déchets mazoutés avait été 
déversée par le Spring Breeze. Le navire a passé un 
contrat pour que soit effectué le nettoyage, sous la 
surveillance de la GCC. 

Lors d 'un événement distinct, l 'Administrateur a relevé 
que le Spring Breeze avait eu à uti l iser des 
remorqueurs le 7 mars 2002, pour être remorqué à quai, 
dans le port du Québec, du fait que le bâtiment, selon 
un rapport, avait été à court de combustible. 

L'Administrateur est dans l 'attente de faits nouveaux. 
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4. Problèmes et Remises en Question 

4. 1 Dommages causés à l'environnement 

4.1 . 1  Fonds consacré aux dommages causés à l 'environnement - Environnement Canada 

En 1 995, Environnement Canada a obtenu l 'approbation du Con ei 1 du Trésor pour créer un compte à usage 
pécial - le Fond con a ré aux dommage cau é à l 'environnement - vi ant à admini trer le indemnité 

ver ée pour de dommage à J'en ironnement, ré ultant d'événement de pollution. Le Fond consacré aux 
dommage cau é à 1 environnement a été in tauré pour jouer le rôle de ociété péciale de holding ou de compte en 
fidéicommi , i ant à admini trer de fond reçu à titre d' indemni ation pour de dommage cau és à 
l 'environnement. Ce fond peu ent être reçu ou forme de déci ion judiciaire , de dommages-intérêts accordés 
par un juge, de règlement extrajudiciaire, de paiement volontaire et autre omme d'argent ver ée par différents 
fond internationaux de re pon abi lité. 

Lor qu' une infraction à l 'environnement e t pour uivie en ju tice ou qu'un règlement extrajudiciaire est négocié, la 
couronne et le a ocat de la défen peu ent recommander que la peine ou l 'amende comprenne de dommages­
intérêt er é en argent qui eront utili é pour re taurer le dommage cau é à l ' environnement. 

Un certain nombre de ritère ont été in tauré ou propo é pour faire en orte que le objectif du Fonds oient 
atteint de façon efficace, oopérati e et re pon able, de !llanière à ce que le financement alloué pour de projets de 
remi e en état de l 'environnement, oit utili é au mieux. cet égard, le Con eil du Tré or a auto1i é la mise en place 
d' une tructure financière pour ei l ler au re pect de la tran parence et de la re pon abil ité financière. Toutefoi , il n 'a  
pa impo é de l igne dire triee pé ifique ur  la  façon dont le  proce u d vait être admini t:ré. En conséquence, i l  
a été demandé à En i ronnement Canada d'élaborer un plan de mi e en application. 

En mar 1 997, Environnement anada a acueil l i un atelier dan la région atlantique, comprenant de per onnes ayant 
de compétence relati e à di er a pe t de la remi e en état de l 'environnement. De repré entant de mini tère 
du gouvernement fédéral et de gou ernement provinciaux, ain i que de l ' indu trie a i raient à l 'atelier. 

Le objectif de l ' atel ier étaient : 

d'encourager le dialogue ur le méthode d'évaluation de dommage dan la région de l'Atlantique 
de reconnaître le priorité régionale et le que tion pertinente po ant problème à tou le intervenant occupant de 
po te clé 
d'in taurer un partenariat dan la mi e en application de l 'évaluation 1 du proce u de remise en état de dommages 
cau é à l'environnement 
d'élaborer un plan d'action. 

La tructure à mettre en place, pour mettre en application une évaluation et une remise en état des donunages cau és 
à l 'environnement, re te un ouvrage en cour . Environnement Canada poursuit activement et amél iore sa tructure 
de mi e en application. En tant que garant du Fond , Environnement Canada 'e t engagé aprè concertation, à 
établir un partenariat avec d'autre intervenant en vue de réali er de but et de objectifs communs. 

À ce tade de J 'élaboration d' une tructure relative aux exigence en matière de critère et de projet concernant le 
Fond général, toute le propo ition de projet oumi e à Environnement Canada, en vue du financement, 
devraient répondre aux exigence générale qui uivent : 

remplir toutes les conditions tipulées par le tribunaux 
établir un partenariat avec de intervenant en vue de réaliser de but 1 des objectifs concernant de mesure corrective 
et de remi e en état de dommage en milieu naturel 
répondre aux critère d'évaluation 1 d'examen technique 
être rentable pour vouloir atteindre de but , de objectif et tenir de engagements 
les per onne choisie doivent po éder le connais ance indispensable et les compétence requi e pour se charger du 
projet 
avoir un large soutien de la communauté 
avoir l 'approbation du Directeur général régional. 

Le 25 mars 2002, un tribunal de ouvelle-Éco se a impo é l 'amende la plu élevée jamai infligée dan le pa y - 1 25 000 -
pour avoir pollué les eaux côtière qui ont un refuge pour de millier d'oi eaux de mer. 

Dans cc ca.'>, le navire Baltic onfldence, immatriculé aux Philippines, a été inculpé pour avoir, en déc mbre 1 999, 
rejeté a la mer, au moins 850 litres d'caux de cale machine pol luée , à environ 1 58 kilomètre au ud-oue t d' Halifax. 
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En plaidant coupable, les avocats de la Prime Orient Maritime de Manille ont dit que la compagnie avait accepté de 
payer l 'amende de 80 000 $ et de verser une contribution de 45 000 $ au Fonds canadien con acré aux dommages 
causés à l ' environnement. Pour la première fois au Canada, à l 'occasion de l 'événement du Ba/tic Confidence, une 
compagnie de transport maritime a effectué un versement au Fonds consacré aux dommages causés à 
l 'environnement. Toutefois, il est indispensable, pour les ministéres publics de continuer à fournir au juge des 
renseignements concernant le Fonds et l ' implication éventuelle du tribunal. Jusqu' à  l 'événement du Ba/tic 
Confidence, tout au moins, il était à craindre que les décisions judiciaires à propos du rôle joué par le Fonds, dans 
des efforts de restauration, risquaient d'être minimales. 

Des renseignements supplémentaires sont disponibles auprès d'Environnement Canada au : 

www.ec.gc.ca/ee-ue 
Téléphone : 1 -8 1 9-997-3742 

4.1 .2 Évaluation et restauratiçn des dommages causés aux ressources naturel les -
Canada/international - Etats-Unis 

Les i ndemnisations pour des dommages causés à l ' environnement sont traitée différemment ou Le régime de la 
LRM (MLA ), la CRC de 1 992, la Convention du FIPOLde 1 992 et de la LPH de Etat -Uni (US OPA) .  

La CRC de 1 992 et la Convention du FIPOL de 1 992, dans leur défin itions de « dommage par pol lution » prévoient 
« . . .  que les i ndemnités versées au titre de l 'altération de l 'environnement autre qu 'un manque à gagner ré ultant de 
cette altération seront l imitées aux coûts des mesures rai onnables prises effectivement ou à prendre pour remettre en 
état l 'environnement . »  

La LRM (MLA) prévoit, « lorsque des dommages dus à la pol lution par les hydrocarbures cau ée par un navire ont 
des conséquences néfastes pour l 'environnement, le propriétaire du navire est re pon able de frai occa ionné par 
les mesures raisonnables de remise en état qui sont prise ou qui le seront. » 

Aux États-Unis, la Loi de 1 990 sur la pollution par les hydrocarbures (OPA 90), prévoit le paiement de demande 
d ' indemnisation pour des dommages aux ressources naturelles, par prélèvement sur le « Oil Spi l l Liabi lity Tru t 
Fund » (Fonds de responsabi l ité en fidéicommis, pour des déversements d 'hydrocarbure ). Seul le 
fidéicommissaires désignés peuvent soumettre les dem_!illdes d ' indemnisation pour des dommage causé aux 
ressources naturelles. Aux termes des règlements des Etats-Unis, les fidéicomnus aire peuvent prendre en 
considération un plan pour restaurer e t  remettre en état les ressources naturelles ou pour acquérir on équivalent. 

Le coût raisonnable justifié techniquement, pour des mesmes de remise en état/de restauration, pom lesquelles des 
indemnités sont disponibles �ux termes de la CRC de 1 992 et de la Convention du F�OL de 1 992, peut aux condition 
des règlements US NRDA (Evaluation des dommages aux ressol_!Ices naturelles des Etats-Unis), égaler le coût de la 
restauration primaire. Toutefois, la mesure sueplémentaire de l 'Evaluation des dommages aux re omces nature l le 1 
Loi sur la pollution par les hydrocarbures des Etats-Unis (OPA NRDA) considère : 

la diminution en valeur de ces ressources naturelles, en attendant la restauration ; plus, 

les coûts raisonnables d'évaluation de ces dommages. 

La CRC de 1 992 et la Convention du FIPOL de 1 992 ne couvrent pas, du fait de leur définit ion de dommage par 
pollution, cette dernière sorte d ' indemnisation prévue par les règlements de l 'Évaluation des dommages aux 
ressources naturelles (NRDA) ou d'autres évaluations basées théoriquement sur les dommages causés à 
l 'environnement. 

Les règlements US NRDA prévoient une procédure pour évaluer des préjudices aux re sources naturelles et pour 
concevoir un plan de restauration convenable. Les frais d' évaluation des préjudices, pour mettre en place et faire 
appliquer le plan de restauration représentent le montant des dommages. Cette procédure est conçue en vue �' �boutir à une restauration réal i sable et rentable de ces ressources naturelles et des service endommagés par un 
evenement. 

Le fidéicommissaire qui est un fonctionnaire nommé par le gouvernement fédéral, l 'État ou une t:J.ibu i ndienne 
effectue une évaluation du préjudice, de façon à conmûtre la nature et l 'étendue des préjudice aux re ourc� 
naturelles et aux services. Une fois que le fidéicommissaire a reconnu une série d' actions po sibles de re tamation 
ces choix sont évalués, en se basant sur un certain nombre de facteurs, comprenant : ' 

les frais pour effectuer la restauration du choix ; 
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dans quelle mesure chaque choix de re tauration est présumé répondre aux ambitions et aux objectifs du 
fidéicomrnissaire,en remettant en état de re source naturelle et des services endommagés, jusqu'à  concurrence du 
montant des coûts de ba e et/ou de celui de l ' indemnité pour de préjudices provisoires; 

les chances de succès de chaque choix; 

dans quelle mesure chaque choix permettra de prévenir de futur préjudices résultant de l 'événement et d'éviter des 
préjudice concomitant ré ultant de la réali ation de la restauration du choix; 

dans quelle me ure chaque choix avantage plu d'une re ource naturelle et/ou un ervice; et 

le répercu ion de chaque choix, ur la anté publique et la sécurité. 

Le fidéicommi aire doi ent électionner le plu rentable de deux ou plu ieur choix, ayant la même préférence. Un 
plan de projet de  re tauration era fourni pour examen e t  commentaire par l e  public, comprenant des membres 
compétents de la communauté cientifique, autant que po ible. Aprè examen de commentaires public concernant 
le plan de projet de re tauration, Je fidéicommi aire doivent élaborer un plan défmitif de re tauration. Le plan 
défmitif de re tauration con tituera le fondement d' une demande d ' indemni ation pour de dommages. 

En fé rier 200 1 ,  un protocole d'ac ord (MOU) a été igné entr� le Groupe international de Club P&ls et 
l' Admini tration nationale de océan et de l ' atmo phère de Etat -Uni (US ational Oceanic and Atmospheric 
Admini tration 0 ] ) .  Comme autori é par l 'OP 90 (Loi de 1 990 ur la pollution par le hydrocarbure ) et établi 
par le règlement ur l 'é aluation de dommage aux re ource naturelle , le but du protocole d'accord (MOU) est 
de promou oir une re tauration e péditive et rentable de re ource naturelle e,t de ervice endommagé à la 
uite de dé er ement d'hydrocarbure provenant de na ire dan le eaux de Etat -Uni . 

Le partie à ce protocole d'accord (MO ) e recontreront tou le ix moi de manière à facil i ter un échange régulier 
de ren eignement technique , tel que de document et de publication technique de I ' ITOPI: et de la NOAA. 
En ca d'un dé er ement d'hydrocarbure pro enant d'un navire e trouvant dan le eaux des Etats-Uni , de 
contact eront pri rapidement entre le Club P&I compétent , I ' ITOPF, la OAA et leur co-fidéicommi aires. Le 
rôle de l ' ITOPF e t de fournir de ren eignem nt et de anal y e technique . 

4.1 .3 Dommages causés à l 'environnement et études environnementales - FI POL de 1 992 

Le troi ième Groupe de travail inter e ion du FIPOL de 1 992 e t en train de di cuter de que tions regardant de 
dommage cau é à l 'environnement au titre de onvention et Protocole de 1 992. Le Groupe de travail 

examine ' i l  faut ou non modifier la po ition du Fond de 1 992 relativement à la recevabil ité de demande 
d ' indemnj ation née de frai de remi e en état de l 'environnement et de demande d ' indemni ation née de frai 
du aux étude d ' impact environnemental. I l  a été convenu que la que ti on devrait être examinée dans le contexte 
d 'un changement à la politique du Fond plutôt que ou forme d'un amendement à la Convention. 

La po it ion actuelle à l 'égard de la recevabilité de demande d' indemni ation née de dommage cau és au mjl ieu 
marin, tel le que tipulée par 1' A emblée, pourrait être ré umée de la sorte : 

1 .  Le FIPOL acceptent de demande d' indemni ation relative à de « élément quantifiables » de dommages causés au 
milieu marin, par exemple : 

le frai rai onnable de remi e en état de l 'environnement endommagé et; 

manque à gagner (revenu, gain) découlant de dommage cau é au milieu marin, ubis par des personnes qui 
dépendent directement de revenu provenant d'activité côtière ou maritimes; par exemple le manque à gagner de 
pêcheurs ou de hôtelier et restaurateur dan le stations balnéaires. 

2. Les FIPOL ont régulièrement adopté la po ition que le demande d' indemni ation relatives aux éléments non 
quantifiable de dommages cau é au milieu marin, ne pouvaient pa être recevable . 

3.  L'Assemblée du Fond de 1 97 1  a refusé les demande d'indemnisation née de dommage au milieu marin, calculée sur 
la base de modèles théorique . 

4. Des indemnités ne peuvent être accordées que si un demandeur a ubi un préjudice économique quantifiable. 

5 .  Les dommages-intérêts dissuasifs, calculés sur la  base de l ' importance de l' infraction cau ée par le  fautif et/ou du profit 
réalisé par le fautif, ne ont pas recevable . Le amende au pénal et au civil pour des faits de pollution par le 
hydrocarbures provenant de navires ne constituent pas une indemnisation et par con équent n'entrent pas dans le cadre 
du champ d'application des onventions sur la responsabilité civile et des Conventions ponant création du Fonds. 
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Au, cours de ses diverses réunions, le Groupe de travail a examiné des proposition faites par un certain nombre 
d 'Etats. Ces propositions co nprennent : 

1 .  Une proposition faite par l a  France, contenant une étude d'expert-comptable (Profes eur Piquemal) relative à 
plusieurs aspects du concept de dommage causé à l 'environnement. Par exemple, le document comprenait la 
notion de violation du droit quasi-patrimonial en tant que voie légale pour obtenir le droit à indemni ation. 
La proposition suggérait également d'apporter de changements rédactionnel au Manuel du FIPOL ur les 
demandes d ' indemnisation de façon à mettre en lumière la nature pécifique de dommage cau é à 
1 '  environnement. 

I l  a été décidé que la proposition française de modifier le Manuel ur le demande d' indemni ation ne 
pouvait pas être acceptée, étant donné qu'elle dépas ait le cadre de la définition actuelle du « dommage par 
pol lution. » 

2. Les États-Unis ont présenté un document d ' information concernant le proce u d'évaluation de 
dommages causés aux ressources naturelles, aux États-Uni , au titre de la Loi de 1 990 ur la pollution par le 
hydrocarbures. 

3. Une autre proposition d' impo1tance était co-panainée par l 'Australie, le Canada, la France, 1 ' 1  lande, le 
Pays-Bas, laNouvelle-Zélande, la Norvège, la Suède et le Royaume-Uni. Elle contient de propo ition de 
nouveaux critères et d'éclaircissements visant la recevabil ité de me ure de remi e en état de élément 
endommagés de l 'environnement et pour le étude de uivi écologique qui devraient être adoptée par 
l 'Assemblée. 

Les commanditaires de ce document ont relevé qu'à la suite d'un déver ement qui pounait ju tifier de 
études environnementales de suivi écologique ou des mesure de remi e en état, le Fond devrait 
encourager la formation - au sein de États membres touchés - d'un comité ou autre mécani me chargé de 
concevoir et de coordonner un programme d'étude reconnu. 

En ce qui concerne des mesures de remise en état, les commanditaire ont propo é que pour être recevable 
ces mesures devraient respecter tous les critère existants du Fonds de 1 992, de même que le critère 
spécifiques qui suivent : 

• les mesures devraient avoir de fortes chances de hâter d'une façon significative le proce us naturel de 
régénération du ite abîmé; 

• les mesures devraient, autant que possible, s'efforcer de prévenir de plus ample dégat ré ultant de 
1 'événement; 

• les mesures ne devraient pas, autant que possible, aboutir à la dégradation d'autre habitats ou avoir 
des conséquences nuisibles pour d'autres ressources naturelles ou économique ; 

• les mesures devraient être techniquement réalisables et; 

• les coûts des mesures ne devraient pas être hors de proportion avec l ' impo1tance et la durée des 
dommages et avec les avantages pouvant probablement être réalisés. 

4. La proposition de 1 ' International Tanker Owners Pollution Federation Limited ( ITOPF), met l ' accent ur le 
aspects techniques, des dommages causés à l 'environnement découlant des déver ements d'hydrocarbures 
dans le mi lieu marin. Par exemple, le document prend en considération les variations naturelles qui e 
produisent dans la composition, l ' abondance et la répartition des populations de la faune et de la flore. n 
traite également de la faculté qu'ont les espèces marines à registrer aux catastrophes naturelles et aux 
hydrocarbures pour la marine et à se régénérer et à l 'aptitude restreinte de l ' homme à accélérer la 
régénération. 

Quelques délégations ont exprimé le point de vue qu' une définition de « dommage par pollution » devrait faire partie 
intégrante d 'une convention différente ou devrait être couverte par d'autres Fonds. À cet égard, ITOPF a attiré �' attention a� F?nd� canadien consacré a�x dommages causés à _l 'environnement, suggérant que ce fond pourrait 
etre un modele a smvre. Dans sa conclusiOn, le Groupe de travatl se propose de rechercher un amendement au 
Manuel sur les demandes d ' i ndemnisation afin que l 'Assemblée puisse l 'examiner à sa session d'octobre 2002. 
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4.2 Mesures de prévention/d'intervention au Canada 

4.2.1 Prévention par l 'entremise de partenariats - REET 

Le Canada 'e t doté de di ver e loi d'accord internationaux, d'accords intergouvernementaux, ministériels et 
d'organi me concernant le rôle et le re pon abilité de organi me de pointe et de organismes chargés de 

la ge tion de re ource . 

Environnement Canada e t reconnu par la Garde côtière canadienne comme étant l 'autorité fédérale chargée de donner 
de, con eil en matière d'écologie au cour d'un é énement de pollution. ormalement Environnement Canada préside 
l 'Equipe régionale d'urgence en ironnementale (REET) qui a la re pon abilité d'avoir à foumir des ren eignement 
cientifique et ur l 'écologie, réuni au cour de opérations d'intervention. S' i J y a lieu, cette équipe (REET) comprend 

des repré entants de organi me fédéraux, pro inciaux, de Première nation , municipaux et autre . 

Le plan de l 'organi arion REET contiennent une règle fondamentale garanti ant que tou le prutenaires œuvrent 
de con erve, efficacement. Ce plan ont intégré aux plan d'urgence de autre ministère du gouvernement. 
L'organi arion REET fournit, à la GCC et/ou à la per onne a umant le commandement ur le l ieu de opération de 
lutte contre la pollution, le con eil concernant le prévi ion météorologique . De ren eignement ont 
également donné au ujet d l 'envir nnement phy ique d'exploitation, de prévi ion de déplacement et de 
trajectoire de dé er ement . ette aide fournie par l 'organi ation REET, à la per onne devant a umer le 
commandement ur le lieu de opération , au cour d 'un é énement, peut faire une différence con idérable lor de 
l ' intervention relati e à un é énement. En ut:re, l 'organi arion ET peut approuver l 'util i arion de di per ants 
chimique et d 'autre technique d traitement du l ittoral. 

Dan l 'accompli ement de a tâche, l' dmini trateur a une vue d'en emble unique ur le que tion de pollution 
qui affectent le canadien . Il uit de prè l 'évolution de r 'gime internationaux et nationaux relatif à la prévention, 
la préparation et 1 '  intervention opérationn I le pour la protection du milieu marin .  L'Ad mini trateur appuie le effort 
continuel de ge tionnaire canadien d' intervention contre le déver ement d'hydrocarbure , à prendre mieux 
con cience de acti ité é ologique dan d'futre pay . Pru· exemple, la coopération ininterrompue, de longue date, 
entre le Garde côtière canadienne el de Etat - ni , e t louable. Le avantage du développement du partenariat 
et de l 'échange de ren eignemenl , par exemple, ont été mi en lumière au cour d' une récente réunion, aux Etat -

ni , du ympo ium con a ré aux déver ement d 'hydrocarbure , auquel a i tait l' Admini trateur. 

« Prévention maximi ée par 1 'entr mi e du partenariat » était le thème principal à la première e ion plénière du 
ympo ium con acré aux dé er ement en eau douce, tenu à Cleveland (Ohio) du 1 9  au 2 1  mar 2002. De nombreux 

conférencier ont ouligné la néce ité de mettre en place une approche unifiée par tou le profe ionnel de 
l ' intervention ur de dé er ement d 'hydrocarbure . Toute le organi arion, indépendante doivent collaborer en 
vue de réali er de objectif opérationnel et mettre en application un plan d'action efficace. I l  y a de avantage à 
uti li er un y tème coordonné de ge rion cje l ' intervention. Une équipe pro père de ge tion de l ' intervention 
comprend de écologi te municipaux, d'Etat , fédéraux, de l' indu trie et de intervenants du ecteur privé, œuvrant 
en tandem. Le conférencier ont expliqué qu'en outre une totale intégration de l 'organi a ti on d ' intervention entière 
e t une tratégie e entielle à l 'égard de la prévention, de la préparation et de la mi e en place d' une capacité 
d ' intervention trè élevée. 

Une aine relation de travail parmi le organi me d' intervention e t au i e entielle à la coordination globale au 
niveau opérationnel .  Ce rapprochement de ré eaux englobe le déploiement de barrage flottant de retenue; 
l 'util i ation d'embarcation , de barge , de récupérateur d 'hydrocarbure ; la localisation et la urveil lance des 
iri arion d 'hydrocarbure ; l 'obtention d 'échanti l lon d'hydrocarbure ; la reconnai ance de zone à ri que, 
fragile ; la façon de faire face aux rejet non identifié d 'hydrocarbure et la recherche de ource po ibles du 
déver ement. 

Afin d ' i llustrer le avantage de différente organi ations œuvrant en emble, une étude de cas a été débattue par M .  
M. Gerber de I 'Organi me de protection de l 'environnement de l 'Ohio (EPA). 

fi semble que ver le 1 er août 2000, Toledo (Ohio) ait reçu ept pouce de pluie en deux heure . De va t� iri ation 
d 'hydrocarbure ont apparue à la urface de la rivière Mau mee. L' EPA de Ohio, la Garde côtière de Etat -Uni 
( S G) et la ville de Toledo sont intervenu pour lutter contre le dé ver ement dans la rivière. L'origine était 
inconnue. 

Peu de temps apres l '  PA de l 'Ohio a reçu un appel anonyme suggérant qu'il aille vérifier le oui l iure 
d'hydrocarbures dans une ruelle située pr s d' une u ine abandonnée. Une foi ur le lieux, de ouill ure 
d'hydrocarbures ont été découvertes sur la végétation et ur le gravier dans, la ruelle. ette équipe d ' i nterv ntion 
ba<,éc a terre, a fait participer la ville de Toledo, I 'EPA de Ohio et ! '  EPA de tat -Unis. 
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La réaction initiale des fonctionnaires de la vil le était que tout écoulement d'hydrocarbures provenant du lieu pol lué 
se serait dirigé vers l ' usine de traitement des eaux d'égout. Au début ils pensaient que les hydrocarbures répandu 
provenant du l ieu pollué ne pouvaient pas s'être écoulés directement dans la rivière par le ré eau d'égout - évitant 
de passer par l ' usine de traitement des eaux d'égouts - car les alarmes des orifices d'évacuation d ' urgence des eaux 
du réseau d'égouts permettant l 'écoulement direct dans la rivière, ne s'étaient pas déclanchées. 

Heureusement des échantillons d 'hydrocarbures prélevés à la source de la pollution, pouvaient toujours être obtenu 
auprès des Services écologiques de Toledo, un organisme qui avait réglementé le ite industriel lor qu' i l  était en 
activité, il y a une vingtaine d'années. Les échanti l lons d 'hydrocarbures prélevés dans la rivière et ceux prélevé ur 
l 'ancien site, se sont révélés identiques. 

L'enquête a révélé ce qui s'était passé. Des hydrocarbures étaient restés agglutiné en flaque partout dan le ol et 
le sous-sol du bâtiment abandonné et le toit du bâtiment situé sur l 'ancien site industriel, 'était effondré. Le pluie 
tonentiel les avaient causé des i nondations sur l ' ancien site indu triel et avaient creusé de rigole par le quelle 
s'étaient écoulés les hydrocarbures laissés à l 'abandon dans le bâtiment . Les hydrocarbure e ont écoulé ur le 
tenain, depuis les bâtiments vers la ruelle et ensuite dans le collecteur d'eaux pluviale . I l  peuvent aus i 'être 
écoulés par le réseau d'égouts vers les 01ifices d'évacuation de égouts sanitaires/d'eaux pluviale , donnant ur la 
rivière. De toute façon, l ' identification de l 'empreinte génétique de üi ations, ur la rivière Mau mee, pratiquée par la 
Garde côtière des États-Unis, a établi un l ien entre les irisations et le site industriel abandonné, itué à environ un 
mil le de la 1ivière. 

C'est quelques jours plus tard que les fonctionnaires ont établi la po si bi l ité que les hydrocarbure pouvaient avoir 
trouvé leur chemin vers la rivière - évitant de passer par l 'usine de traitement de eaux d'égout - en 'écoulant 
directement par le réseau d'égouts. I ls ont conclu que le n iveaux d'eau dans la rivière étaient i élevé qu' i l  avaient 
empêché les vannes d'extremité sur les orifices d'évacuation d' urgence du réseau d'égout , de 'ouvrir et de 
déclancher leurs alarmes, l 'eau se deversant ainsi dü·ectement dans la rivière. 

Quelques jours plus tard se produisait un deuxième déversement dan la riv ière Maumee, dû à d'autres pluie 
torrentielles violentes. Durant plusieurs des jours suivants, les Organismes de protection de l 'en ironnement du 
gouvernement fédéral, de l 'État, la Garde côtière des États-Unis, la ville de Toledo et différent entrepreneur privés, 
effectuèrent le nettoyage des hydrocarbures, sur l 'ancien site indust:J.ie l .  

M .  Gerber a attribué le succès de l 'opération à la coopération et au prutage des renseignements entre le différent 
groupes d ' intervenants. Le succès grâce à la coopération est édifié sur des activités cohérentes de partenariat, en 
assistant à des réunions opérationnelles, en partageant connaissance et formation et en comprenant les 
responsabi lités des uns et des autres. 

Lorsqu 'un événement se produit, le dispositif canadien de prévention et d ' intervention en cas de déversements 
d'hydrocarbures en mer compte sur la coopération entre le gouvernement et l ' industrie. Pour la protection de 
l 'environnement, le plan actuel rassemble les éléments essentiels des organismes indu t:J.iels, municipaux, territoriaux 
et fédéraux. 

4.2.2 Déversements d'hydrocarbures provenant des égoûts d'eaux pluviales et déversoirs communs d'égoûts 

Le titre abrégé « Caisse d ' i ndemnisation (SOPF) » établit un lien particulier entre l ' Administrateur et le navire. Par 
conséquent, cela peut être un étonnement pour les lecteurs d' apprendre que parfois l ' Administrateur se doit 

d 'enquêter sur la façon dont fonctionne le système d'égouts des v il les. 

La Caisse d ' indemnisation est destinée à couvru· inter alia (entre autres) les déversements d 'hydrocarbure 
provenant de navires, dans les eaux canadiennes, y compris les Grands Lacs, par exemple. Toutefois, la Caisse 
d ' i ndemnisation est aussi responsable des frais  raisonnables à ce1tains égards, ayant un l ien avec des hydrocarbure 
« si la cause des dommages dus à la pollution par les hydrocru·bures est i nconnue et que l ' Administrateur n ' a  pas été 
en �esure d'_établ_ü·. 9ue l ' évén�ment, �u i  a d�nn� nais,sance aux dommages n 'était pas dû à un navire. » À part le 
« reJets non Identifies, » la Crus,se � mdemnisa�IOn n ,es,t pas responsab_le des déversements ne provenant pas de 
navLres. Le paragraphe 3 .5 de 1 art1cle consacre aux evenements canadiens ayant entraîné des déver ements 
d 'hydrocarbures, détaille le contexte d 'un cas particulier, à cet égard. Le 3 1  mai 1 998, un mélancre d'eaux usées et 
d 'hydrocarbures est venu s 'échouer sur les côtes de Fighting Island, une île canadienne située dans la rivière Détroit. 
Cette pollution a été nettoyée aux conditions d 'un contrat passé avec la GCC. La Couronne a présenté une demande 
d ' i ndemnisation à la Caisse d ' indemnisation. 
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L'Ad mini trateur a entrepri une enquête pour déterminer la cau e de cet événement. La quantité totale de pollution 
a été e ti mée diversement entre 900 et 2 300 l itre . Les hydrocarbure con i taient en un mélange d 'hydrocarbures 
mai la part de « boue , » oit environ 65% de la pol lution, après analyse pour rechercher trois caractéristiques 
bactériennes ( eulement) a permi de trouver que : 

Les échantillons prélevés dégageaienT une odeur de déchets de matières fécales ou d 'eaux usées brutes. 

La colllaminationféca/e (e.coli) de 900 000 cellules bactériennes par 100 ml, montre la quantité de déchets de 
matières fécales comenue dan l 'échantillon. Les niveaux des résultats de conraminationféca/e (e.coli) 
comparés aux streptococcies fécales, indique/1/ que les déchets peuve111 être d 'origine humaine. La présence 
de pseudomonas aeruginosa qui sonr des bactéries pathogènes semble indiquerfortemenr que les déchets de 
matières fécales sont d 'origine humaine. 

La concentration des trois caracréri tiques bactérienne concorde avec 1111 profil de déchets humains. 

En ce qui concerne les niveGLLr de bactéries, il est rrè plausible que d 'awres bactéries causanr des maladies, 
telles que Salmonella sp., Campylobacrer sp. ,  Yersina sp., par exemple, ainsi que des virus er des parasites, 
peuve111 être présenr dans les réjers d 'égoûrs dans les rivière . 

L 'eau de boisson er/ou celle réservée aux activités récréarives se rom sérieusemenr affectées par cer accident de 
pollwion. 

Au cour de on enquête, il a été dé ou ert que le an ien quartier de vil le avaient de égoût communs d'eaux 
plu iale et d'eaux de anitai re qui incluent de di po itif d' urgence en ca de urcharge. Ce di po itifs commun 
ignifient qu'aprè de forte pluie qui aturent le égoût , le eaux du di po itif d'écoulement d' urgence peuvent e 

dé er er non traitée dan le eau Jo ale par l ' intermédiaÎie de déver oir commun d'égoût (DCE) (CSO ). Ceci 
l ibère dan le cour d'eau, un mélange d'eaux de pluie et d'eaux u ée , non fi ltrée et non traitée . Quelque u i ne 
de traitement ont en plu de di po itif d'é oulement d'urgence qui huntent l ' u  ine mai au moin , cette partie de 
l 'effluent peut être filtrée et chlorée, a ant d 'être déver ée dan le cour d'eau locaux. Par contre de hydrocarbure 
dan un effluent qui pa e par le u ine de traitement, peu ent être upprimé . 

De effort con idérable ont été fait pour amél iorer la qualité de l 'eau de Grand Lac et de nv1ere au Canada et 
aux État - ni . Par exemple le quartier le plu récent de ville ont in tallé de égoût d'eaux pluviale et 
d'eaux anitaire di tinct , é itant ain i, en ca de tempête, la ituation d' une urcharge oudaine, à l ' u  ine de 
traitement. Ceci peut aider à ré oudre le probl' me du débordement de eaux u ée non traitée , dan le cour d'eau. 
Toutefoi , ce i n 'empêcherait pa le dé er ement i l légaux d'hydrocarbure provenant de égoût d'eaux pluviales, 
de ' écouler dan le eaux anadienne et américaine . 

Par con équent, l 'é entualité demeure pour de déver ement d'hydrocarbure ne provenant pa de navires, de 
'écouler par de dé er oir d'eau pluviale et par de déver oir commun d'égoût (CSO ). Si de telle 

é entualité enaient à e produire, donnant nai ance à une demande d' indemni ation auprè de la Cai e 
d ' indemni ation, alor le pectre re urgirait pour de tel déver ement d'être clas é rejets non identifié pour 
le quel la Cai e d' indemni ation erait tenue re pon able. 

De me ure de auvegarde pourraient comprendre une meil leure éducation, de mi e en garde et un contrôle 
d'application de contravention pour déver ement il légal d'hydrocarbure à traver des ré eaux d'égoût . 

Une me ure d'a oupli ement pourrait comprendre de eff�rt vi ant à obtenir une pré-détection de hydrocarbure 
dan le cour d'eau, grâce à une urveillance, par exemple. Egalement, comme i l lu tré dan l ' article ci-de su , une 
coopération entre di ver e admini tration gou ernementale peut quelquefoi conduire à la détermination de toute 
cau e ou origine tellurique d'un déver ement d 'hydrocarbure . 

Le nettoyage d'un tel ite ou application de règle adéquate peut contribuer à l 'él imination de la cau e ou de 
l 'origine en tant que future ource de déver ement d 'hydrocarbures dans l 'eau. 

L'enquête de l 'Administrateur regardant la cau e du dé ver ement d'hydrocarbure à Fighting Island, e pour uit. 
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4.2.3 Déversement i l légal en mer de résidus d'hydrocarbures 

La plupart 
�
des années, _l '_Admi�is�·ateur rappor

.
te la présence de rejets non identifiés d'hyd�oc�b?re �écouvert 

sur des cotes non abntees, pnnc1palement sur la cote est du Canada. Les hydrocarbures a1nst deverses sont 
dévastateurs pour la faune et la flore et représentent souvent des frais considérables pour le Tré or public, du fait 
des opérations de nettoyage, y compris les demandes d' indemnisation réglées par la Cai se d ' indemnisation. 
L'Administrateur ne peut pas recouvrer les paiements effectués pour frai de nettoyage de ce rejet non identifié 
d' hydrocarbures - l ' identité du pollueur restant inconnue. 

Les ministères et les organismes du gouvernement fédéral utilisent le moyen disponibles pour lutter contre la 
pollution par les hydrocarbures causée par des navires de passage. La Garde côtière canadienne e t le principal 
organisme responsable assurant la direction et la coordination du Programme national de surveillance aérienne 
(PNSA) (NASP). Actuellement, la surveillance aérienne e t menée en employant troi aéronef différent . Deux 
d'entre eux appartiennent à la Direction générale des aéronefs de Transports Canada qui le exploite. Le troi ième e t 
un aéronef sous contrat, appartenant à la Provincial Air! ines Limited qui 1 'exploite. L'avion de la patroui l le Aurora de 
la Défense nationale effectue également de vols de surveillance aérienne. 

Des magnétoscopes à usage spécial et des appareils photographiques, des logiciel informatisé de tran mi sion de 
renseignements, des instruments de télédétection et de communication sont installés et utili é ur chacun de 
aéronefs pour réaliser différents procédés de détection. Le maté1iel informatisé d ' imagerie enregi tre le 
déversements d 'hydrocarbures des bâtiments et les visées relatives à la pollution. 

Les trois aéronefs uti l isés par la GCC sont : 

un avion Twin Otter Dehavi l land basé à Vancouver. Cet avion patrouille le pa age intérieur de l ' Île de Vancouver, le 
détroit Juan de Fuca et la zone d'exclusion des navires-citerne ur la côte ouest, de même que le Iles de la Reine 
Charlotte; 

un avion Dash-8 Dehavilland basé à Ottawa. Cet avion patrouille les eaux des Grand Lac , le fleuve St. Laurent, le 
Golfe du St. Laurent, le détroit de Cabot et les côte de la Nouvelle-Écosse, y compri la Baie de Fundy; 

un Beechcraft King Air 200 basé à Saint-Jean de Terre- euve. Cet avion est ous contrat pour effectuer de patroui l les 
de surveillance des pêches au large des côtes de Ten·e- euve. I l  est également chargé de missions multiple et effectue 
des vols exclusifs de surveil lance de la pollution par les hydrocarbure . 

Le récent rapport de la GCC ( 1 997-200 1 )  relatif au Progranune national de surveillance aé1ienne, expose en détail les 
statistiques pour les quatre dernières années, comme suit : 

1 .  En 1 997/ 1 998 les avions ont effectué 1 2 1 2  heures de vols de patroui l le, survolé 7 285 bâtiment et détecté 1 49 
pollutions. Parmi ces 1 49 détections de pollution, 1 23 (82%) étaient des rejets non identifiés d'hydrocarbures et 1 1  
(7%) ont été signalées comme provenent de bâtiments identifiés et 1 5  ( 1 1 %) ont été signalée comme provenant de site 
à terre et d'épaves de navires. 

2. En 1 998/ 1 999 les avions ont effectué 1 0 28 heures de vols de patrouilJe, survolé 6 477 bâtiments et détecté 1 35 
pollutions - parmi ces 1 35 détections de pollution, 1 0 1  (75%) étaient des rejets non identifiés d'hydrocarbures et 1 9  
( 14%) provenaient de déversements de navires et 1 5  ( I l %) ont été signalées comme provenant de site à terre et 
d'épaves de navires. 

3 .  En 1 999/2000 les avions ont effectué un total de 858 heures de vols de patroui lle, survolé 4 670 bâtiment et  détecté 62 
pollutions. Parmi ces 62 détections de pollution, 46 (74%) étaient des rejets non identifiés d'hydrocarbures et 1 0  ( 1 6%)  
provenaient de  déversements de  navires e t  6 ( 10%) ont été signalées comme provenant de  site à terre et d'épaves de 
navires. 

4. En 2000/200 1 les avions ont effectué un total de 1 053 heures de vols de patroui l le, survolé 6 499 bâtiments et détecté 
64 pollutions. Parmi ces 64 détections de pollution, 56 (87,5%) étaient des rejets non identifiés d'hydrocarbures et 8 
( 1 2,5%) provenaient de déversements de navires. 

L'Administrateur, reconnaissant, a reçu cet excéllent rapport concernant un programme important de la GCC et était 
très heureux, en tant qu' invité à la GCC, d'être appelé à communiquer ses observations. 

<< Quoique l'effet direct de dissuasion de surveillance aérienne puisse être difficilement mesurable er 
qu�nti.fiable,Je

_
suggère qtt 'il � ait explic0e!nent, dans

_
l'indu�tri� des transports maritimes, une plus grande 

prtse de con�ctence,
_ 
re/auve a une strategte de survetlla

_
nce 1nt

_
egrale au {;_anada, visanr à dérecter fa pollution 

mantune et a obtentr des preuves en vue de poursutles ]Udtctatres. Il est egalemenT évidenr que fe nombre de 
poursuites judiciaires couron�é�� de succès, au cours d� ces q�wtre derniè1;es w?nées. est 

_
relativemenT faible en 

comparatson du nombre de repe10ges de polluuons. Neanmoms, un controle d apphcarwn plus poussé des 
règlements sur la pollution demeure la clé de la protection environnementale. 
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Je suis désireux d 'apprendre énormémenr de votre pa11, au sujer du niveau de coopération de la CCC avec 
des adminisTrations municipales er provinciales. Cer inrérêr découle de la perspective que la Caisse 
d 'indemnisaTion a la responsabilité de payer les demandes d 'indemnisation pour des « rejets non identifiés » 
dans les eaux canadiennes. Des rejer non identifiés d 'hydrocarbures peuvent êrre le résultat de débordements 
d 'égoûrs d 'eaux pluviales au cours de pluies rorrentielle . Nous relevons également que le tableau à la page 
33 indique qu 'il y a eu une diminurion amwelie dans le nombre d 'heures de vols de patrouille dans la Région 
cenrrale et de l 'Arctique au cour de ces demières années qui incluenT de.x zones très étendues à fortes activités 
urbaines et industrielles. » 

Le problème du dé er ement i l légal en mer de ré idu d'hydrocarbure , n'e t pas uniquement ré ervé au Canada. La 
pollution maritime frappe an di tinction. De par a nature, el le pa e à traver le frontière . Se effets ont des 
répercu ion à l 'échelle mondiale. u ni eau international, l 'OMI continue à 'attaquer aux questions relative aux 
dé er ement i l légaux de ré idu d'h drocarbure pro enant de navire de toutes catégorie et tai lle . Très 
ou ent ce dé er ement pro iennent de cale machine de navire où ont récupéré le ré idus 

d'hydrocarbure de alle de ma hine . 

Le Directeur de l 'U  En iron mental Prote ti n geney Office (du Bureau américain de l 'organi me de protection 
en ironnementale) d ' intervention d' urgence et de redre ement, caractéri e le contrôle d'application comme étant la 
clé du continuum de prote ti on, de pré en ti on, de préparation et d' inter ention pour la protection écologique. 

L' dmini trateur note l 'engagem nt permanent de Tran port anada pour le contrôle d'application de règlements 
du Canada ur la pol lution par le h dro arbure . 

4.2.4 Projet relatif à la faune et la flore mazoutées 

La Région de Terre- eu e du PO/de la G (DFO/ CG) a pri une initiative vi ant à traiter le problème chronique 
de oi eaux de mer mazouté , au large de la côte ud de la pro ince et de la pénin ule d'Avalon. Un Comité 

dire teur a été établi . Il a form ' un Gr up de tra ail hargé d'étudier la que tion de oi eaux de mer mazouté et leur 
mort par uite de dé er ement d' hydro arbure d'origine inconnue , au large de côte et de fai re un rapport à ce 
ujet. 

Le participant repré entent le gou ernement fédéral et provinciaux, l ' indu trie pétrolière en mer, le raffinerie de 
pétrole, le propriétaire de na ire , le écologi te et d'autre partie intére ée . Le projet e t appelé « Me ures de 

· au egarde relative à la faune et à la flore mazoutée » (P.O. W. ) 

Le conclu ion du Groupe de travail indiquent qu'en fondant ur le ren eignement di ponible et ur le 
calcul du nombre d'oi eaux de mer mort rejeté à la côte, un minimum de 60 000 à 1 00 000 oi eaux ont tué durant 
chaque période hi ernale. Le e timation ont con idérée comme trè con ervatrice . Le étude ur la faune et la 
flore menée par Environnement anada, l' ni er ité Memorial et la GCC, au cour de l 'h iver 200 1 ,  indiquent une 
mortalité beaucoup plu éle ée. Le oi eau expo é aux hydrocarbure dan le voie de cit�culation de navires de 
commerce - ju qu'à 35 mille au large de côte - pourraient atteindre le nombre de 300 000. A l 'évidence, le 
problème exi te d 'un bout à l ' autre de l 'année mai il e t beaucoup plu grave entre décembre et mar car d' après le 
e timation dix mill ion d'oi eaux migrent ver cette zone, au cour de l ' hiver. 

Une analy e chimique révèle qu'environ 90 pour cent de hydrocarbure trouvé ur le plume de oi eaux morts 
proviennent de tranche machine de navire . 
La plupart de dé er ement d 'hydrocarbure découve1t ur le côte expo ée aux vent et à la mer, aus i bien au 
niveau national qu' international, ont du à de déver ement i l légaux de résidus d'hydrocarbures provenant de 
navire tran itant dan ce eaux. (Voir le Paragraphe 4.2.3) Le Groupe d'étude affirme que la pol lution provenant de 
tel navire naviguant dan de eaux non abritée , n 'était pa une que tion de néce ité mai était plutôt une 
que tion de commodité et d'économie. 

Le Groupe de travail recommande entre autre ce qui uit : 

Entreprendre une campagne d'éducation et de ensi bi li ation, y compri en matière d'organisation judiciaire - pour la 
prévention des déversement i l légaux d'hydrocarbure . 
Effectuer des urveil lances aériennes upplémentaires. 

ffectuer de recherches sur l 'utilisation de image atellites pour reconnaître le déversement d'hydrocarbure . 
Mettre au point un dispositif util isable en vol, de prélèvement d'échantillons d'hydrocarbure . 
Mettre en application un système d' identification automatique à longue di tance pour des navires tran itant dan cette 
LOnC. 

Dans son récent rapport 2002, à l ' intention des Directeur -généraux régionaux du MPO, d' C et de T , le omité 
d1recteur recommande qu' i ls disposent d'un certain nombre de po ibil ité qui ex igent que l 'on y prête attention, y 
compns des mesures de redressement visant à contrôler de manière ui vie, l 'éducation, la sen. ibil ité, la urveillance 
et la mJ'>e en application. 
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4.3 Navires sûrs et protection écologique 

4.3.1 Ports de relâche pour navires en avaries - menace de pollution 

L ' importance d
. 
e ce problème pour les canadiens avait été mise en lumière lors de l 'événement de l ' Eastern Power. 

Dans la matinée du 6 décembre 2000, une fissure s'est produite sous la ligne de flottaison, dan une tôle de la 
citerne à cargaison d'hydrocarbures tribord n° l ,  du navire-citerne panaméen Eastern Power ( 1 26 993 tjb). Un 
écoulement d 'hydrocarbures était pressenti. Lorsque l 'événement s'est produit, le  navire avait rencontré du gros 
temps alors qu' i l  faisait route d'Egypte vers la North Atlantic Refini ng Ltd., la raffmerie de Come by Chance (Terre­
Neuve). Le Commandant a signalé au Bureau des comptes rendus des navires de l 'est du Canada (ECAREG) que son 
navire se trouvait à environ 1 50 milles à l 'est de la zone économique exclu ive de 200 mil les. Le navire tran portait 
environ 1 ,9 mil l ions de barils de pétrole brut de Bassora. 

Tout d' abord, Transports Canada a refusé au pétrolier en avarie d'entrer dans les eaux canadienne . Toutefois, le 1 1  
décembre, l ' autorisation d'entrer était accordée mais le lendemain le propriétaires du navire déroutaient l 'Eastern 
Power vers un port des Antil les néerlandaises. 

Depuis le sous-comité de I 'OMI chargé de la Sécmité de la navigation (NAY), a élaboré un plan abordant la question 
des pmts de relâche pour des navires en difficulté. L' urgence de traiter cette question de port de relâche a été mi e 
en lumière internationalement à la suite des sinistres de l ' Erika et du Castor. 

Après le sinistre de l ' Erika, l ' enquête i nternationale menée par la Société de clas ification italienne, RINA, a invité 
I 'U .E. et les organismes de transports maritimes de faire campagne pour que soit instauré un régime de l 'état riverain 
qui identifierait les l ieux de relâche. RINA a contesté l 'enquête menée par la France au ujet des facteur ayant pu 
contribuer à la perte du navire. Par exemple, RINA a mis en doute la décision d'ordonner à l 'Erika d'al ler faire relâche 
à Donges, un port situé sur la Loire (fleuve sur la côte atlantique de France), plutôt que de le dérouter ur B re t que le 
navire aurait pu, dit-il, atteindre beaucoup plus rapidement, d'où moins de contrainte exercées sur la coque, par les 
chocs dus aux paquets de mer. 

Soulignons que la Commission permanente d'enquête française sur les événements de mer avait mené une enquête. 
Dans son rappmt publié en décembre 2000, la Commission a fait valoir que la vite se du navire et les routes suivie 
n 'avaient pas été des facteurs déterminants dans les causes du sinistre. 

C'est l 'événement du Castor qui a mis en lumière l 'urgence d'avoir à traiter le problème des ports de relâche pour les 
navires en difficultés. ,Dans ce cas, un certain nombre d'états riverains en Méditerranée, ont refusé que le navire 
vienne en relâche. L'Etat du pavillon du navire, Chypre, avait bien offert son assistance mais l 'abri se trouvait à une 
distance d'environ 1 000 mil les. 

Au 3 1  décembre 2000, la situation était la suivante. A lors qu' i l  se trouvait dans les parages du détroit de Gibraltar, 
une fissure de 26 mètres de long s'est produite en travers du pont p1incipal du Castor, un transporteur grec de 
produits pétroliers raffinés. Le navire transpo1tait environ 29 500 tonnes d'essence. Par la suite, les autorités 
espagnoles de recherche et sauvetage ont réussi à sauver tout l ' équipage du navire. Des remorqueurs de la 
compagnie de sauvetage Tsavl i ris ont remorqué le Castor pendant plus d 'un mois à travers la prutie ouest de la 
Méditerranée. I ls ont rencontré des vents très violents de force 1 2, avec des hauteurs de houle de plus de huit 
mètres, sans pour autant, d' après des rappmts, avoir éprouvé d' autres avruies de nature structurale à bord du Castor. 
Le convoi fut i ncapable d' obtenir la permission d'entrer dans un port de relâche ou de trouver l ' ab1i d 'un 
promontoire. Finalement les conditions atmosphériques se sont améliorées et  ont permis de transborder sans danger, 
en haute mer, la cargaison, à bord de navires-citernes navettes. 

L'événement du Castor a suscité beaucoup d ' inquiétude parmi les États membres de l 'OM I  concernant les disposi­
tions ayant trait aux ports de relâche pour des navires désempru·és. En conséquence, William O' eil, le Secrétaire­
général, a mis la question des pmts de relâche pour les navires en avruies, à 1' ordre du jour du Comité de la sécurité 
maritime de l 'OMI (CSM) (MSC). 

Le CSM, à sa réunion du 30 mai au 8 juin 200 1 ,  a convenu de charger le sous-comité NAY de commencer à exanùner la 
question à sa 47e session en jui llet 200 1 .  

A u  cours des deux prochaines années, le sous-comité NAY est censé travailler en coopération avec le Sous-comité 
chargé des radiocommunications de recherche et sauvetage et le Sous-comité chru·gé de la conception et de 
l 'équipement des navires. Ensemble, ils peuvent élaborer un guide destiné à aider les États et le Commandant de 
navires à faire face à une situtation dans laquelle un navire désempru·é cherche un endroit où faire relâche. À sa 
session du 2 au 6 jui l let 200 1 ,  le sous-comité NAY a accepté de rédiger l ' avant projet concernant les terme du 
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mandat, en vue de travaux ultérieurs. Les travaux u ltérieur devraient inclure la préparation d 'un guide visant à 
couvrir les aspects qui uivent : 

action envi agée de la pan des état riverains pour in taurer un processus d' identification, de dé ignation et de disposi­
tion particulière concernant ces lieux propice , ain i que le installation appropriées. 

l 'évaluation de ri que , y compri la méthodologie concernée, combinée aux dispositions regardant les lieux de relâche 
et le opération pertinente , que ce oit en général ou au ca par ca . 

le me ure que de raient prendre le Commandant de navire dé emparé lor que les circonstance les obligent à rallier 
un << port de relâche, » y compri le me ure pri e à bord et le me ures requi e , lor de la recherche d'une assistance, 
fournie par d'autre navire dan le parage , de exploitant de bâtiment de auvetage, l 'État du pavillon et les État 
riverain . 

L' intention e t de oir toute ce que tion traitée en pré i ion de la néce ité d'avoir à prendre de mesure et 
d 'a oir à le utili er d' une manière non obligatoire. Le guide de l 'OMI fournira une ba e e entielle en vue de 
di cu ion entre l ' indu trie de au etage international et le différente admini tration riveraine . 

Lor de a e ion du 2 au 6 jui l let 200 1 ,  le (M C)  a noté que le MEPC avait déjà débattu de la que ti on. Il a été 
au i con enu de ou mettre la que ti on au omité juridique pour qu' i l  examine tou le point ayant un rappott entre 
la loi internationale, la juridi tion et le droit de Etat ri erain , la re pon abi l ité, le a urance et le garanties. 

Le C M a  au i rele é qu'à une étape plu a ancée et en e fondant ur de ren eignement fourni par de État 
membre , I 'OMI pourrait e charger de préparer un « guide mondial » de port de relâche à l ' u  age de Comman­
dant de navire , de exploitant de ompagnie de au etage et d'autre , dan le ca où de navire eraient 
dé emparé ou auraient be oin de rallier de tel port . 

L'OMI continue d 'e aminer le condition dan le quelle le État riverain devraient offrir un havre ûr dan de 
zone abritée pour de na ire en danger gra e et immédiat. De telle rn ur réduiraient le ri que global de 
pollution par le hydro arbure et par on équent er iraient grandement la protection du mil ieu marin .  

En octobre 200 1 ,  à la 3•  e ion du omité juridique de l 'OMl, la que ti on a été examinée. Le délégué au Comité 
juridique, ont décidé à la 3• e ion, de donner au ecrétariat de l'OMI travai llant en collaboration avec le Comité 
maritime international ( 1 ), un mandat pour effectuer une étude relative aux que tion juridique . 

Le Comité maritime international ( MI) a donc élaboré, en oncertation avec le Secrétariat de I 'OMI, un que tionna.ire 
vi ant à recuei l l ir le plu de ren eignement po ible, concernant le loi applicable dan le pay de as ociation 
membre du CMl,  au ujet de l ' a  cè , d'un bâtiment dé emparé, à un port de relâche où le mesure indi pen able 
peu ent être pri e pour tabil i er on état et i néce aire tran border a cru·gai on. I l  a été demandé à 
l' ociation canadienne de droit maritime, de répondre à ce que tionnaire. 

En mar 2002, un nou eau omité de l' ociation canadienne de droit maritime (ACDM) (CMLA) a été formé, pour 
pré enter une répon e au que tionnaire du Ml, avant la fin juin 2002 dernière l imite. 

Du point de vue de l '  dmini trateur, ceci e t une que tion de grande importance pour le Canada du fait de on l ittoral 
trè étendu. La prompte attention donnée à cette que tion par l 'OMI,  le CMI et l' ACDM (CMLA), a été trè 
appréciée. ou attendon avec impatience le ré ultat de ce travai l .  

ota : Avant que ce rapport ne o i t  envoyé à l ' imprimerie, nou avon appri que la compagnie grecque de auvetage 
Tsavl i ri avait été privée d'un tier de a gratification de 8 mil l ion , accordée pour avoir a si té le Castor l ' année 
dernière, aprè que le médiateur en appel de Lloyd' ait décidé que cette affaire ne ju tifiait en aucune façon, une 
indemni ation péciale, en prévenant de dommage à l 'environnement. 

4.3.2 Suppression progressive des navires-citernes monocoques 

La uppres ion progre sive de navire -citerne monocoque con titue une érie de me ure aprè -Erika, 
adoptée par l 'OMT . Le reglement révi é MARPOL 1 3G de l 'Annexe 1 ,  tel qu'adopté par le Comité de l 'OMI pour 

la protection du mil ieu marin, entrera en vigueur le 1 er eptembre 2002. 

Le reglement MARPOL révisé distingue troi catégories de navires-citernes, à savoir : 

" Pétrol ier� de la 1 •" catégorie >> désigne les pétrolier d'un port en lourd (dwt) égal ou upérieur à 20 000 
tonnes, transportant en tant que cargaison, du pétrole brut, du fuel oil, de l 'huile die el lourde ou de l 'huile de 
gra1ssage et les pétroliers d'un port en lourd (dwt) égal ou supérieur à 30 000 tonnes tran portant d'autres 
ortes d 'hydrocarbures QUI ne ré ondent as aux prescriptions relatives la localisation cl fensive des ballast 

'éparés (appelés communément navires-citernes pré-MARP L). 
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« Pétroliers de la 2• catégorie » désigne les pétroliers d'un port en lourd (dwt) égal ou supérieur à 20 00� 
tonnes transportant en tant que cargaison, du pétrole brut, du fuel oil, de l 'huile diesel lourde ou de l 'hutle de 
graissage et les pétroliers d'un port en lourd (dwt) égal ou supérieur à 30 000 tonnes, transportant d'autres 
sortes d'hydrocarbures gui répondent aux prescriptions relatives à la localisation défen ive de balla ts 
séparés (c'est-à-dire les navires-citernes MARPOL construits après 1 982). 

« Pétroliers de la 3• catégorie » désigne les pétrol iers d'un port lourd (dwt) égal ou upérieur à 5 000 tonnes 
mais inférieur au tonnage spécifié pour les navires-citernes de la 1 ère et 2• catégorie. 

Les amendements aux règlements imposent une date l imüe officielle fixée en 20 1 5  pour le retrait de la plupart de 
navires-citernes monocoques MARPOL (c'est-à-dire le pétrolier de la 2• catégorie). 

L'administration de l 'État du pavil lon peut autori er quelques navire monocoques très récent immatriculé dan 
son pays, qui sont conformes à certaines spécification techniques, à continuer à être exploité ju qu'au 25< 
anniversaire du jour de leur livraison ou jusqu'à ce jour an niver aire en 20 1 7. Toutefoi , aux terme de règlement , 
tout état du port peut refuser l 'accès aux ports ou aux terminaux au large, à ces navire -citernes monocoque 
autorisés à être exploités jusqu'à leur 25< anniversaire. 

4.3.3 Code ISM (Code international de gestion de la sécurité) 

Le 1 er jui llet 1 998, « la Phase 1 » du Code international de ge tion de la écurité (Code ISM) e t devenu obligatoire 
pour les navires-citernes, les vraquiers et le navire à pa sager . Tou les autre type de navire de 500 

tonneaux de jauge brute ou plus et les unités mobile de forage au large devront , y conformer le 1 er jui l let 2002 
(c'est-à-dire la Phase 2). 

Le Code ISM comporte une norme internationale relative à la écurité de la ge tion et de l 'exploitation de na ire et à 
la protection du mil ieu marin contre la poll ution par les hydrocarbures. L'adoption du Code ISM était con idérée 
comme devant être un moment décisif dans les règlements internationaux. Le propriétaire du navire a la 
responsabilité de vei l ler à ce que les ressources soient appropriées et que les soutien logi tique in tal lé à terre 
soient fournis, permettant une gestion saine du navire. Le Code utilise le principe de l 'amél ioration continue par le 
truchement de vérification , d'examens et de mesures de redressement. Lorsque le di po itif de ge tion de la écurité 
d'une compagnie de transport maritime est approuvé, un Document de confonnité pour la compagnie et un Certificat 
de gestion de la sécurité pour le n�vü·e sont délivrés, conformément aux dispositions de SOLAS, par un organi me 
reconnu par 1' administration de 1 ' Etat du pavil lon - par exemple, la Société de cl as ification Lloyd' . 

Comme relevé dans le rapport annuel de l ' année dernière, le Secrétaü·e-général de I 'OMI ,  M .  Wil l iam 0' eil , a in tau ré 
un plan d'évaluation de l 'efficacité et des répercussions du Code ISM, jusqu'à maintenant. U a  déclaré que l 'OMI 
continuerait à concentrer ses efforts dans l e  but d'être sûr de pouvoü· réaliser une app,.roche saine du maintien e t  de 
l 'amélioration de la sécurité et de la protection du mi lieu marin. TI a été demandé aux Etats du pavil lon indépendant 
de fournir des renseignements au sujet des lacunes du Code et du nombre d' immobili ations enregi trées pour de 
navires ce1tifiés conformes aux dispositions du Code I SM et pour des navires non certifié . 

En février 2000, une réunion commune de J 'OMI et de l ' industrie avait été convoquée en vue d'aborder la que tion 
des i nspections multiples dans le contexte d'efforts accrus pour récompenser les tran ports maritimes de qualité. Le 
différents moyens d' inspection nationale et le fait que de nombreuses autmités d'état du port ne ont pas préparée 
à l ' ut i lisation des technologies du renseignement, sont reçus comme étant des obstacle majeurs à une plu !ITande 
transparence concernant l ' impact réel du Code ISM. "' 

Un rapport mis à jour sera soumis à la session du Comité de l 'OMI sur la sécurité maritime qui e tiendra du 1 5  au 24 
mai 2002. C'est 1 ' une des nombreuses questions, hautement prioritaires, à l ' ordre du jour, en raison de l ' en trée en 
vigueur imminente, de la seconde phase du Code ISM, le 1 er jui l let 2002. 

Les 1 8  et 1 9  octobre 200 1 ,  la Company of Master Mari ners of Canada ( l 'Association des capitaines au lono cour du 
Canada) a parrainé à Halifax, une conférence où a été abordée la question des navires plus fus et cel le de� équipaoe 
co�p�tent�. Dan� �ne_allocutio� d'ouverture (lue �n son nom) le Secré��e-général de l 'OMI a présenté un aide-

"' 
memOire d actualite fa1sant val ou que les compagmes de transports mar1t1mes avaient besoin de planifier et de 
programmer sans délai, leurs activités de mise en application de la Phase 2 du Code ISM .  

Les paragraphes qu i  suivent sont des extraits de  l 'allocution de  M .  O'Neil : 

« !--e Code abor�� 1� problèm� de la responsabili�� en ma�ière
_ 
d
_
e gestion de faço

_
n
_ 
à
_
prendre une pari active et 

tres large dans 1 edification d une culture en matJere de secunte et de responsabilite des personne au ein de 
! :équipe de gestion globale, �our faire en s?rte que ce problème soit résolu. Qui plus est, le Code fait entrer, 1 armement et la haute direction, de plem pied - directement dans le réseau de sécwité. En outre le Code 
per�et de faire en sort? que si une avarie surv�nait � �ord du navire, e� mer, le Commandant et !

;
équipage ne 

seraient pas abandonnes à leur sort, pour remedier a 1 avane et poursmvre leur route. 
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À l 'égard de l ' initiative de la première date de mi e en application du Code, une chose est tout à fait claire, 
d'après l 'expérience de l ' industrie, c'e t que les propriétaires de navire devraient, en temps voulu, engager le 
proce sus d'obtention du certificat d'homologation. Beaucoup trop de compagnies tentant, à la dernière 
minute, de vouloir faire appliquer le Code, il en découlera inévitablement une brusque augmentation des 
demande de vérification à bord de navire , à l 'approche de la date l imite fixée. Le volume de travail en 
retard que cela va créer pour le Société de classification, ignifiera que les compagnie de navigation 
courront le risque de ne pas être en me ure d'obtenir, en temps voulu, l ' homologation ISM ce qui de ce fait 
pourrait obliger d'avoir à arrêter l 'exploitation, d'où une perte de revenu. 

Pour le propriétaire de navire , le me age e t clair : i vou n'avez pas encore commencé la seconde phase 
de mi e en application du Code, faite -le maintenant. La date limite ne era pa prorogée. Ain i, n ' attendez 
pa la dernière minute et ne ou -e limez pa l 'ampleur de la tâche. 

Comme il re ort de tou ce me age , le uccè du Code ISM repo e dan a try e en application et le 
contrôle de on application. i par exemple, le Commi ion de contrôle parl'Etat du port partagent de 
ren eignements concernant le navire ontrevenant et 'acquittent en con cience de faire ob erver la mi e en 
application du Code, il peu ent y tématiquement réduire le option qui 'offrent aux navire qui 
n 'appliquent pa convenablement le Code, ne lai ant aux navire inférieur aux norme , aucun endroit où 
exercer leur commerce. 

Mai mon me age aux propriétaire de navire, n'e t pa de voir la mi e en application du Code ISM comme 
un fardeau mai plutôt comme une o a ion de confirmer que leur méthode de ge tion ont efficace - et que 
la ge tion effi ace e t une excellente habitude en affaire . i le ri que d'être en infraction e t un << bâton » alor 
le Code l M joue au i le rôle de << carotte. >> Mettre en application le Code ISM peut créer une ituation 
<< où tout le monde e t gagnant >> comme cela a été confirmé par une nouvelle étude faite par un Club P&I de 
premier plan [le wedi h lub] qui confirme que le propriétaire de navire qui font appliquer le Code ISM 
peuvent envi ager d'obtenir une réduction de 30 pour cent ou plu , en même temp qu'une amélioration 
emblable dan la fréquence de demande d' indemni ation de lub P&l .  Mai , pour être vraiment couronné 

de uccè le ode doit être plu qu'une érie de do ier tombant dan l 'oubli ur une étagère. Il doit être le 
document qui on tirue le fondement d'une ulrure en matière de écurité et d'efficacité qui oit profondément 
ancrée dan la tru ture de haque compagnie de tran port maritime. » 

Au cour de la même conférence à Halifax, le api taine Richard Day, Directeur de norme de navires et des exploita­
tion ( on ou eau titre) de la écurité maritime de Tran port Canada a fait un expo é ur le Code ISM, comprenant 
le Contrôle par l ' État du port, d'un point de ue canadien. L'expo é intére ant du Capitaine Day e t incorporé dan 
ce rapport, à 1' ppendice 1 .  

En  ce qui a trait à l 'experti e I M menée par l e  api taine Ph il Ander on, Vice-Pré ident de l ' I n  titut nautique 
londonien, une conclu ion défin itive de a recherche era publiée en 2002, ou forme d 'un l ivre, par l ' In titut 
nautique. De détail eront publié ur le ite web de l ' I n  titut nautique à www.nautin t.org. Dan l ' intervalle, un 
rapport provi oire e t di ponible ur un ite web dédié : www.i mcode.net. 

4.3.4 Risques de déversements d'hydrocarbures - navires-citernes par opposition aux navires qui 
ne sont pas des navires-citernes 

I l e t évident que de bâtiment qui ne ont pa de navire
A 
-.citerne P.ré entent de risque . con �dérables ?e 

déver ement d 'hydrocarbure . Il y a beaucoup plu de battment qut ne sont pa de navtre -citerne qut 
effectuent de trè fréquente tra er ée . D' aprè le pré vi ion la flotte de bâtiment qui ne ont pa de navires­
citerne , devrait ' accroître. 

En Amérique du ord, de déver em�nt d'hydrocarbure provenant de navire -citerne ne représentent qu'un faible 
pourcentage du total. Pour 1 999, aux Etat -Uni d' aprè I 'USCG (Garde côtière des Etat -Uni ) 94 pour cent des 
événement de déver ement d ' hydrocarbure et 70 pour cent du volume de déver ement proviennent de 
bâtiment autre que de navire -citerne . Au Canada, entre 1 993 et 2000, environ 88 pour cent de événement 
rapporté par la Cai e d ' indemni ation avaient un l ien avec de bâtiment autre que de navire -citerne et avec 
de rejets non identifié d 'hydrocarbure . 

Il a été estimé qu'au plan mondial, elon des rapports, ju qu'à 1 4  mill ion de tonnes de combu ti ble de oute ont 
transportée en même temp ur de navire autre que de navire -citerne , alor qu'en comparai on environ 30 
mill ions de tonnes d 'hydrocarbure ont tran portée en tant que cargaison sur le mer du globe. 

ertains vraquiers et navires porte-conteneur ont connu pour avoir à bord plu de mazout de oute que de 
navires-citernes côtiers transpotiant de hydrocarbures en tant que cargai on. 
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4.4 Évolutions Législatives 

4.4. 1 De la LMMC à la LRM (From CSA to MLA) 

La Loi sur la responsabilité en matière maritime L.C.200 1 ,  chapitre 6, est entrée en vigueur le 8 août 200 1 . La 
promulgation de cette loi codifie certaines règles de droit matit ime canadien régissant la re pon abi l i té civile des 

proptiétaires de navires pour la perte de vies humaines, des préjudices personnel et des dommage aux bien . 

La Partie 6 de la nouvelle Loi perpétue le régime actuel régissant la re ponsabil i té et l ' i ndemnisation en cas de 
pollution mruitime par des hydrocarbures, qui se trouvait auparavant à la Partie XVI de la Loi sur la marine 
marchande du Canada. 

La Partie 3 de la Loi sur la responsabilité en matière maritime, perpétue une convention internationale en vigueur au 
Canada, régissant la l imitation de la responsabi l i té en matière de créances maritime . Il convient de e reporter à la 
L.C. de 1 998, chapitre 6 et à la Convention de 1 976 sur la l imitation de la re ponsabil ité en matière de créance 
maritimes (CLMC) (CLRC), dans sa forme modifiée par le Protocole de 1 976, ' appliquant aux navire qui ne ont pa 
des navires-citernes. 

4.4.2 Loi sur les eaux du Nunavut 

Le 20 septembre 200 1 ,  le projet de loi C-33 est passé en prerruère lecture devant la Chambre de Commune . I l  
prévoit inter alia (entre autres) un plan d ' indemnisation à l 'égard de la faune e t  de la flore qu i  i nclut la 

responsabi l ité de la Caisse d ' inderru1isation. Le 20 avtil 2002, i l  a reçu la sanction royale. La loi peut être citée comme 
étant la Loi sur les eaux du Nunavut et Tribunal des droits de swface du Nunavut, Loi du Canada 2002 chapitre 1 0. 

4.4.3 Convention sur les soutes des navires · couverture actuelle d'assurance canadienne 

Le 23 mat·s 200 1 ,  I 'OMI a adopté une nouvelle Convention internationale sur la responsabi l ité civile pour de 
dorrunages dus à la pollution par le mazout de soute. L'objectif de la Convention e t d ' in  taurer un régime de 

responsabil ité et d ' indemrusation pour des déversements d' hydrocarbures transportés comme combustible de oute 
des navires. 

Les Conventions i ntemationales actuelles couvrant les déversements d 'hydrocat·bures, ne couvrent pas les 
déversements de mazout de soute provenant de navires autres que les pétroliers. 

Là où la nouvelle Convention est en vigueur, il sera obligatoire pour les propriétaires officiels de tous les navires 
d' une jauge brute égale ou supétieure à 1 000 tonneaux, d 'avoir en tout temps une couverture d'a surance ou u ne 
autre garantie financière afin de couvrir la responsabi lité pour des dommages dus à la pollution, au t i tre du régime 
national ou in ternational de l imites de responsabilité. Les demandes d' indemnisation pour des dommage dus à la 
pollution peuvent être déposées directement contre un assureur. 

Dans notre rapport annuel 2000-200 1 ,  à la page 48 nous avons sign�é qu'un doute subsistait quant à l ' aptitude des 
États de l ' Union européenne à ratifier la Convention sur les soutes. A cet égat·d, le 26 févtier 2002, le journal officiel 
de la CE a publié la proposition de l ' Union européenne concernant une décision autorisant les États membres, à 
l ' exception du Danemark, à signer et à ratifier la Convention sur les soutes et par conséquent à informer le Secrétaire­
général de l 'OMI. 

Au cours de la Conférence diplomatique consacrée à la Convention sur les soutes, tenue du 1 9  au 23 mat·s 2000, en 
vue d 'examiner les mérites d' application des dispositions de l 'assurance obligatoire, l ' u ne des questions débattue 
était celle de la l imite de jauge brute. Des propositions suggéraient une l i rrute allan t  de 300 à 5 000 tonneaux de jau<>e 
brute. Finalement, il a été décidé que tout navire d'une jauge brute égale ou supérieure à 1 000 tonneaux, de ait 0 
souscrire une assurance ou une garantie financière. 

Les États-Unis ont présenté, à la Conf�rence diplomatique, un document où l 'on compare Je ptix coûtant de 
l 'enlèvement des hydrocarbures aux Etats-Unis dans les cas de pollution mettant en cause des bâtiment ayant 
souscrit une assurance obligatoire, par rapport à des cas mettant en cause des bâtiments n 'aya11t pas ous rit 
d' assurance obligatoire. Les paragraphes qui suivent sont des extraits du document des États-Uni  : 
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D 'après la loi des États-Unis, l 'exploitant de tout bâtimept, autre qu 'un navire-citeme, de plus de 300 
tonneau.x de jauge brwe, Sf! trouvant dans les eaux des Etats-Unis ou se trouvant dans tout port ou lieu 
relevant de l 'autorité des Etats-Unis, a l 'obligation de posséder une assurance. 

Les ca de recouv�ement des frais encourus pour des déversements d 'hydrocarbures, clos de 1997 à 1 999, 
montrent que les Etats-Unis ont réussi à recou1•rer 98% des frais facturés dans des cas mettanr en cause des 
bâtiments ayam l 'obligation de posséder une assurance (ceLt.x d'une jauge brute supérieure à 30Q tonneaux. ) 
Lors d 'événements de pollution mettant en cause des bâtiments n 'ayant pas cene obligation, les Etats-Unis 
n 'ont réussi à recouvrer que 27% des frais d 'enlèvement encourus. Il a été beaucoup plus difficile de 
retrouver le propriétaire et d 'identifier une personne à qui présenter les factures dans des cas mettant en 
cau e des bâtiments ne po sédant pas d 'assurance obligatoire. 

Au Canada, aux tenne de la Loi sur la re pon abiliré en matière maritime, Partie 6, la Cai e d' indemnisation, 
conformément aux in truction de l' dmini trateur, a ume pratiquement la re ponsabil ité des déversement de 
mazout de oute, ain i que de hydrocarbure tran porté ur de navire en tant que cargaison. En outre, aux 
tenne de di po it ion de l ' article 53 de la LRM (MLA ), l' dmini trateur a le pouvoir d'engager une action in rem à 
l 'encontre de toute le catégorie de navire et d 'obtenir une garantie et de faire immobiliser le navire à cet effet, ' i l 
y a l ieu. Une garantie e t généralem nt fournie par l 'entremi e d' une lettre d'engagement (LOU) envoyée par le Club 
P&I du na ire, de manière à é iter l ' immobil i ation du navire ou à obtenir la mainlevée de son immobil i  ation. 
Actuellement, la re pon abi l i té maximale de la Cai e d' i ndemni ation e t de l 36 28 1 1 1 7,60 $ parévénement. 

Ju qu'au 30 eptembre 2002, la nouvelle on ention re te ou erte à la ignature, dan le but d'obtenir a ratification 
ultérieure au iège de I 'OMl .  Pour que la Con ention pui e entrer en vigueur au Canada, une légi lation adaptée, 
accompagnée de modification appropriée à la loi canadienne, de rait être pré entée devant le Parlement. Il paraît 
que route propo ition de rn difi arion à la loi erait réal i ée grâce à une concertation avec de per onne et de 
organi ation intére ée . 

Le 1 9  mar 2002, comme première rn ure, Tran port Canada a écrit à l ' i ndu trie de tran pott man tt mes, en JOignant 
le texte de la nou elle on enLi n, her hant à obtenir de ob ervation ou de demande de ren eignements pour 
avoir i oui ou non le Canada de rait igner la nou elle onvention et la ratifier plu tard. 

Dan une lettre à Tran port anada, l' dmini trateur, ci tant la re pon abilité actuelle de la Cai e d' indemni ation 
prévue dan la Loi canadienne (LRM) (MLA ) et le futur règlement international (Convention ur le oute des 
na ire ) , à l 'égard de dé er ement de mazout de oute, dit : 

" En comparant les dew: régimes, om note ce qui suit : 

Sous réserve des demandes d'indemnisation pour manque à gagner (ce que je traiterai plus tard), le type de 
dommage qui pew être indemnisé, comprenallf les dommage causés à l 'environnement, semble être 
analogue. Le régime de responsabilité sans faute est égalemem identique, comme l 'est la limite de 
responsabilité elu propriétaire du navire. 

Toutefois, la Convemion sur les sowes contiem une définition améliorée de << propriétaire » (dans les cas des 
navires auxquels ne s 'applique pas la Convention) qui est donnée dans la LRM. 

Bien sûr. l 'une des différences majeures est l 'assurance ou La garantie financière obligatoire et le droit 
d 'action directe contre l 'assureur ou le garant, quoiqu 'il ne s 'applique pas aux navires transportant moins de 
1 000 tonnes de sollies ou évemuel/ement des navires canadiens e.ffecfllalll des opérations commerciales dans 
des eaux côtières seulement. 

Une al/Ire panicularité distinctive de la Convention sur les soutes est l 'évidente disposition traitant de la 
responsabilité solidaire lorsque plus de deux navires sont mis en cause dans un événement. Ceci résoud 
1 'éventuel problème, dans le contexte du régime actuel, causé par le mutisme de la partie 6 regardant celle 
question. 

Toutefois la Convention sur Les soutes per se (en soi) n 'offre pas la possibilité pour un demandeur de récuser 
La procédure judiciaire et de présenter,à la place, une demande d 'indemnisation à un fonds canadien, comme 
c 'est le cas acwel/ement dans le cadre de La LRM (MLA). Celle obligation d'engager des poursuites devant les 
tribunaux, pour une demande d 'indemnisation, peut se révéler embarassante pour de petites administrations 
non gouvernementales, spécialemenr lorsque le navire en question est l 'un de ceux qui ne possède pas de 
contrat d 'assurance obligatoire. Par conséquenr, on doit considérer /a possibilité, à ce stade, de pouvoir 
llfiliser la promulgation pour adopter un régime semblable à celui qui a été établi pour la Convention sur la 
re5ponsabilité civile. En outre, ceci garantierait une indemnisation supérieure à La limite de responsabilité. 

Finalement, l 'absence de dispositions spécifiques (dans la Convention sur les soutes) traitant du manque à 
gagner pour ceux qui tirent leurs revenus des activités maritimes, devrait susciter un autre débat pour une 
prudente intégration de la onvention sur les soutes, dans La partie 6 de la LRM (MLA). 

Tetwnt compte des deux derniers points, je vais appuyer la proposition. » 
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4.4.4 Allocation d'une somme d'argent du FIPOL pour des questions regardant les 
substances nocives et potentiel lement dangereuses (SNPD) (HNS) 

Une Conférence internationale consacrée aux substances nocives et potentiellement dangereu e (SNPD) et à la 
l imite de responsabi l ité s'était tenue à Londres du 1 6  avril au 3 mai 1 996, sous les au pice de l 'OMI .  La 

Conférence, qui comprenait une délégation du Canada, avait passé la Résolution 1 ur la création du Fonds SNPD. 
La résolution demandait que l 'Assemblée du FIPOL de 1 992 confie à son Admini t:rateur le missions qui uivent, à 
condition que tous les frais encourus soient remboursés par le Fonds SNPD : 

En plus des tâches consacrées à la Convention sur le Fond de 1 992, 'acquitter des tâche administrative néce aire à 
la création du Fonds S PD, conformément aux dispositions de la Convention SNPD, à condition que cela ne porte pas 
préjudice outre mesure aux intérêts des parties à la Convention ur le Fonds de 1 992; 

Donner toute l 'aide nécessaire pour la création du Fond SNPD; 

Organiser les préparatifs nécessaires pour la première session de 1 '  Assemblée du Fond SNPD qui e t convoquée par le 
Secrétaire-général de l 'Organisation maritime internationale, conformément aux di po ition de l 'article 44 de la 
Convention SNPD; 

Entreprendre des négotiations avec l 'Organisation maritime internationale afin de permettre au Fond SNPD de conclure 
dès que possible, des accords relatifs aux locaux indi pen able et aux services de soutien. 

L'Administrateur avait préparé un document en vue de débat à la l ère session de 1 'A emblée du FIPOL de 1 992 qui 
s 'est tenue du 24 au 28 juin 1 996. Un exemplaire de la résolution adoptée par la Conférence SNPD (Ré olution 1 )  avait 
été présentée à l 'Assemblée pour lui pennettre de donner se directive à l' Admini trateur. 

L'Assemblée a chargé l 'Administrateur de s 'acquitter des tâches requise par la Conférence SNPD. 

À la 80< session du Comité juridique de l 'OMI tenue en octobre 1 999, un Groupe chargé de la correspondance avait 
été formé pour sw·veil ler l 'application de la Convention SNPD. Au ein du Groupe chargé de la corre pondance, le 
participants canadiens e sont vus confier certaines responsabilités. Le Canada devait travail ler inter alia (entre 
autres) sur la question du « respect et de la vérification des respon abil ités des État à l ' égard du y tème de 
notification des cargaisons donnant lieu à contribution. » 
Le 1 6  mars 200 1 ,  l 'Administrateur du FIPOL de 1 992 a assisté à une réunion SJ?éciale du Groupe chargé de la 
conespondance SNPD de l 'OMI. Des fonctionnaires d'un certain nombre d'Etats, y compri du Canada, ont discuté 
des progrès réalisés à 1 'égard de la ratification et de l 'application de la Convention SNPD. À la réunion il a été 
demandé à l 'Administrateur du FIPOL de 1 992, si le Fonds pouvait prendre en charge un projet de développement 
d 'un programme de logiciel permettant d' identifier des substances couve_rtes par la Convention SNPD. Ceci prendrait 
la fonne d 'un système - site web ou CD-ROM. Le système aiderait les Etats et les éventuel cont:Iibutaire à 
identifier et notifier les cargaisons donnant lieu à contJ·ibutions en application de la Convention SNPD. 

À cette réunion du 1 6  mars 200 1 avec le Groupe chargé de la correspondance SNPD de l 'OMI, i l  avait été convenu de 
préparer des propositions sur cette question, à l ' intention de l 'Assemblée du FIPOL de 1 992, pour sa réunion 
d'octobre 200 1 . Le 8 mai 200 1 ,  une note de la réunion du l 6  mars 200 1 a été expédiée aux personnes figurant sur la 
liste de diffusion et autres du Groupe chargé de la conespondance relative aux SNPD (HNS). 

Dans un document d' inf�rmation du FIPOL de 1 992, en date du 1 1  octobre 200 1 ,  distribué aux délégués à leur anivée 
à Londres pour la 6< sessiOn de l 'Assemblée (du 1 6  au 1 9  octobre 200 1 ), l 'Administrateur faisait état de la réunion du 
1 6  mars 200 1 ,  mentionné ci-dessus. I l  avisait que le Secrétariat des FIPOL avait esquis é le grandes l ignes d 'un tel 
système. I l  demandait que l 'Assemblée autorise l 'Administrateur à mettre au point le système et alloue une 
enveloppe extra budgétaire de 1 50 000 f à cet effet, à condition que les frais encourus soient remboursés au FIPOL de 
1 992, par le Fonds SNPD lorsque la Convention SNPD entJ·era en v igueur. Il a éte relevé que ces frais  seraient payé 
par prélèvement sur le Fonds général du FIPOL de 1 992. 

Le Secrétariat avait identifié un cetain nombre de compagnies qui pouvaient être intére sés à réaliser ce travail .  

La  Convention SNPD établira un  régime de  responsabil ité e t  d ' indemn isation pour des événement ur enu  à l a  
suite du_ transport par mer _de s�bstances 

_
nocives e t  potentiel lement dang�reuses, qu i  ne  sont pas couverte par l e  

conventions actuel les relatives a l a  pol lutiOn par les hydrocarbures. On  d1t que l e  développement de  la propo ition 
de base de données est essentiel pour l ' application de la Convention SNPD. 

Aux réunions d 'octobre 200 1 ,  de l 'Assemblée d� FIPOL de 1 992, quelques délégations se ont intenogée pow· 
savoir �o�ent 1� Fonds_ d� � 99� �OUITait ob_temr des assuran�es que le Fonds SNPD rembourserait le « prêt » 
propose. L attentiOn ava1t ete atttree sur le fa1t que la ConventiOn SNPD pomrait ne pas entJ·er en igueur. 
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Quelques délégations s ' interrogeaient pour savoir : ( 1 )  si oui ou non le Fonds de 1 992 pouvait légalement payer les 
frais néce aires à la mi e en œuvre de la Convention SNPD, étant donné que le Fonds SNPD serait une entité 
totalement distincte du Fond de 1 992 et pouvait exercer de activités en dehors du champ d'application de la 
Convention du Fonds de 1 992; et (2) il a été uggéré que de États intére sés devraient payer volontairement de tels 
frais. 

En tant que chef de la Délégation canadienne, l '  Admini trateur, bien qu'ayant affirmé son soutien en faveur à la fois 
d'un Fond SNPD et de la réali arion l 'objectif de propo it ion de ite web ou de CD-ROM mentionnée ci-dessus, a 
néanmoin indiqué qu'étant donné e obligation enver l ' integrité du FIPOL, il était amené à exprimer des doutes 
ur la légalité de ce frai à la charge de contributaire d'hydrocarbures. 

Un certain nombre de délégation ont outenu qu' i l  n'exi tait aucun ob tacle pour que le Fond de 1 992 accorde des 
prêt dan ce but. 

L. A emblée du FIPOL de 1 992 a décidé de renouveler e directi e à l' Admini trateur afin qu' i l puisse s 'acquitter 
de tâche admini trati e néce aire à la création du Fond NPD, confom1ément à la Convention S PD comme 
l 'exigeait la Conférence diplomatique de l 'OMI de 1 996 relative à la Convention SNPD et a approuvé le deux 
propo ition ci-de u faite par l' dmini trateur. 

4.5 Le Pollueur Paye 

L' article 5 1  de la LRM (MLA ) rend 1 propriétaire de navire formellement re pon able pour de dommages dus à la 
pollution par de h dro arbure , au ée par on navire et pour de frai encouru pour effectuer le nettoyage et 

prendre de me ure de au egarde. 

ant tout, comme il e t prévu dan la LRM (MLA ), un d mandeur peut intenter une action contre un propriétaire de 
navire. L' dmini trateur de la ai e d' indemni a ti on e t elon la loi, partie à toute procédure judiciaire engagée 
de ant le tribunaux canadien , par un demandeur ontre le propriétaire du navire, on garant ou le FIPOL de 1 992. 
Dan ce ca , la portée de la re pon abi l i té de la ai e d ' indemni ation, en tant que dernier recour , e t précisée à 
l 'article 84 de la LRM (MLA ). 

La Cai e d ' indemni ation peut au i être un fond de premier recour pour le demandeur , conformément aux 
di po ition de l ' article 5 de la LRM (MLA).  

En réglant à l 'amiable et en payant une telle demande d ' indemni ation faite en conformité avec le di po itions de 
l ' article 85, l' dmini trateur, dan le l imi te du montant ver é au demandeur, e t ubrogé dan le droit de celui-ci, 
en outre l 'aünéa 87(3 )d) exige que « l '  Admini trateur prenne toute me ure rai onnable pour recouvrer auprè du 
propriétaire du na ire, du Fond international ou de toute autre per onne re pon able, le montant qu' i l  a ver é au 
demandeur . . . » 
Lor de cette procédure, l' dmini trateur doit régler deux foi à l 'amiable la demande d ' indemni ation, d' abord avec 
le demandeur, en uite avec le propriétaire du navire/la per onne re ponsable lor d' une action en recours. 

L' Admini trateur note que, comme d' habitude, dan le ca de plu ieur événement , le demandeur, en premier l ieu la 
GCC, a, au cour du dernier exercice financier, choi i d'adre er directement a demande d ' indemni ation au 
propriétaire re pon able du navire. Parfoi ceci conduit de demandeur à négocier et à régler directement leur 
demande d' indemni ation avec le pollueur, avec ou san l ' i ntervention de la Cai e d' indemru ation, dan la me ure 
où cela e t néce aire. D'autre foi le propriétaire ne e man ife te pa et le demandeur doit ' adre er à la Cai se 
d ' indemni ation. 

Dan le but d'accélérer de manière ati fai ante le demande d' indemni ation et le règlement en matière de 
recouvrement de dettes, l' Admini trateur encourage de telles action directes de la part de demandeurs, le ca 
échéant. 
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4.6 Futures modifications dans le régime international de 1992 

4.6.1 Augmentation des plafonds d'indemnisation actuels 

Le 1 "' novembre 2003, il y aura une augmentation dans les montants des plafond d' indemni ation du régime 
actuel ,  telle qu'adoptée par le Comité juridique de l 'OMI ,  conformément aux dispo ition de articles 1 5  et 33 de la 

CRC de 1 992 et la Convention de 1 992 portant création du Fond , respectivement. Cette augmentation d'environ 50 
pour cent, qui porte à 405 mill ions $ la couvetture miginale, figure dans le Tableau I, Appendice D. Cette 
augmentation n ' a  aucun l ien avec tout montant d ' indemnisation disponible dans le cadre d'un troi ième n iveau 
d ' indemnisation « à caractère facultatif, » établi par le biais d 'un fond complémentaire, dont le grande ligne 
seraient les suivantes. 

4.6.2 Fonds complémentaire - troisième niveau d' indemnisation << à caractère facultatif » 

L 'Assemblée du Fonds de 1 992 a décidé d'adopter le texte d'un projet de protocole tel qu' i l  figure à l ' Annexe I du 
compte rendu des décisions de la sixième session de l 'As emblée qui s'e t tenue du 1 6  au 1 9  octobre 200 1 .  

L'Assemblée a chargé l '  Admini trateur de communiquer le texte du projet de protocole au Secrétaire-général de 
l 'OMI, ptiant celui-c i de convoquer une Conférence diplomatique qui erait chargée d'examiner le projet de protocole 
dans les délais les plus brefs. Une Conférence diplomatique de l 'OMI devrait e tenir du 1 2  au 1 6  mai 2003. 

Le Protocole dans son ébauche actuelle prévoit que le fonds complémentaire erait financé exclu ivement par le 
réceptionnaires d'hydrocarbures. Actuellement, ceci donne matière à débat entre l 'OCIMF d' une part et le Groupe 
i nternational des Clubs P&I et la Chambre internationale de la marine marchande ( ICS), d'autre part. 

La position de l 'OCIMF consiste à dire qu' i l  est important de maintenir un équil ibre convenable entre le charge 
imposées aux i ndustries respectives concernées. Du point de vue de l 'OCIMF, la pré ervation de cet équil ibre 
pourrait être réalisée soit par une augmentation du montant de plafonds de respon abil ité de propriétaire de 
navires, prévus dans la CRC ou soit par la participation des proptiétaire de navire au financement du troi ième 
niveau d ' i ndemnisation (fonds complémentaire). 

Il est prévu que ce débat se poursuive et que l 'OCIMF communique des proposition précise , regardant la 
responsabil ité des propriétaires de navires, appelées à être exanlinée lors de la réunion du Groupe de travail 
i ntersessions qui se tiendra du 3 au 7 février 2003. 

En tout cas, ce troisième niveau d ' indemnisation « à caractère facultatif » ne vaudrait que dans le États qui eraient 
parties au Protocole créant le troisième n iveau et exclusivement dans des cas où le montant de demande 
d ' indemnisation établies serait supétieur au montant global disponible aux conditions de la CRC de 1 992 et du 
FIPOL de 1 992. 

D'un point de vue canadien ceci soulève des problèmes et des remises en question. 

VraisemblablelJlent les pays de l ' Union européenne (UE) (EU) adopteront le troi ième niveau d' i ndemnisation, 
devenant des Etats contractants au Protocole. 

I I  semble que la plupart des États contractants au régime de 1 992 n 'adopteront pas le troi ième niveau. Ds 
continueront avec la CRC de 1 992 et avec la Convention de 1 992 portant création du Fonds qui récemment ont 
augmenté les plafonds d ' indemnisation d'environ 50 pour cent, prenant effet le 1 er novembre 2003. 

Toutefois certains disent qu' i l  n 'existe aucune nécessité démontrable pour instaurer de n iveaux d ' indemnisation 
dépassan� les p�afonds du FIP�L déj� ��sponi.bles, � compr�s l ' augme�tation de 50 pour cent qui prendra effet en 
2003. Neanmmns le concept d un trotsteme mveau a caractere facultatlf du F IPOL, est appuyé par les propriétaires de 
navires/le monde des assureurs européens et al (et auu·es). 

La Délégation canadienne au FIPOL continue à appuyer l 'élaboration d 'un troisième n iveau à caractère facultatif du 
FIPOL. Que la proposition d'un u·oisième n iveau à caractère facultatif émane de la Conférence d iplomatique a ec ou 
sans la participation des proptiétaires de navires, cela reste à voir. 

J?e l ' avis de 1' A�min,
istrate.ur, un troisi�me ni veau d' indemn.i a ti on à car�ctère facultatif du FIPOL, pourrait 

eventuellement etre a la fms, une solutton de rechange prattque et une reponse effective de J 'OMI au Fond 
européen COPE. Voir à ce sujet, le rapport annuel 2000-200 1 de l' Administratem. ' 
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Toutefoi la que tion de savoir si le Canada devrait ou non devenir un État contractant à un quelconque troisième 
niveau d ' indemnisation à caractère facultatif du FIPOL, c 'e t au Cabinet canadien d'en décider. Si cela venait à être 
proposé, ce débat serait an aucun doute précédé de vaste concertations avec les Ministères et les organismes du 
gouvernement et inter alia (entre autre ) avec des indu trie canadiennes. 

D'une part, il y aura le débat pour avoir i le Canada devrait pos éder le n iveau global maximum de couverture 
di ponible. D'autre part, e po era la que tion de avoir si oui ou non la couverture supérieure fournie par le 
troi ième n iveau à caractère facultatif du FIPOL e t néce aire, en tenant compte de circonstance particulières 
canadienne , y compri le règlement amélioré du gouvernement, ain i que l ' in pection, le contrôle de la mise en 
application et le régime interne canadien actuel, concernant l ' i ndemni ation née de déver ement d' hydrocarbures. 
Un tel contrat d'a urance additionnel implique de « coût . » Certaines questions seront posées : qu'est-ce qu'un 
n i  eau rai onnable d'a urance qui pui e protéger de intérêt canadien ? Où e itue la vraie valeur? 

Étant donné que toute le contribution canadienne au FIPOL ont payée par prélèvement ur la Caisse 
d ' indemni ation, un compte du Tré or du Canada, certaine con idération , lor que cette que tion e t traitée, 
peu ent inclure la pert inence du ni eau actuel de cou erture par événement déjà accordé pour un déver ement 
pro enant d 'un na ire-citerne au Canada. u Canada eu!, la cou erture de ba e du FIPOL est pa sée de 1 20 
mil l ion en 1 9  9 à 270 mill ion en 1 999. Le 1 er no embre 2003, la couverture de ba e du FIPOL augmentera de 50% 
pour pa er à -W5 mill ion par évén rn nt. Au anada, grâce à la Cai ,e d ' indernni ation, une omme additionnelle 
de 1 36 mil l ion e t di ponible. De ce fait, an que le anada oit un Etat contractant au troi ième niveau 
d' indemni ation à aractère facultatif du FIPOL, i l era po ible de di po er d' une couverture de 541 mill ion $ par 
événement, pour tout dé er ement d'h drocarbur provenant d'un navire- iterne au Canada. Voir le Chapitre 2 - Le 
régime d' indemni ation du anada. 

Il e t à noter que dan d'autre pa , le contribution au FIPOL ont payée directement par le per onne recevant 
de hydrocarbure donnant l ieu à contribution, dont la quantité totale annuelle excède 1 50 000 tonne - mai ce 
omme ne ont pa préle ée ur le Tré or publ ic, contrairement au Canada. 

La cou erture upérieure, acce ible dan le futur troi ième ni eau d' indemni ation à caractère facultatif du FIPOL, 
e t-elle indi pen able aux demandeur au Canada? Le demande d' indemni ation canadienne eraient-elle au si 
élevée que certaine demande d' indemni ation int rnationale ? Le anada po ède un bon nombre d'expériences. 

Par exemple en 1 979, le pétrolier britannique à moteur Kurdistan 'e t ca é en deux dan le détroit de Cabçt, déver ant 
7 9 1 4  tonne de mazout de oute « . » Le pê heurs ont ubi de gro préjudice . Le côte de ouvelle-Eco se et de 
Terre- eu e ont été polluée . La G e t intervenue. La partie arrière et e hydrocarbure ( 1 5  1 40 tonnes) ont été 
au é .  La partie avant et e hydrocarbure (7 4 1 1 tonne ) avaient été remorqué ju qu'à l 'accore du plateau 

continental où il a aient été coulé à oup de canon par la Marine royale. La demande d' indernni ation totale (la 
Couronne et le pêcheurs) 'éle ait à 7 6 8 893 , e qui en dollar de l 'an 2000 représente environ 1 8  million $. La 
demande d' indemni ation a été réglée à l 'amiable et 8 500 000 ont été ver é , y compri de intérêts, oit en dollars de 
l 'an 2000, environ 23 million 

Lor du ini tre de l 'Erika (France 1 999) 1 4  000 tonne d'hydrocarbure lourd ont été déver ée . Dan la prutie 
avant, il re tait 1 0  000 tonne , et dan la partie arrière 6 000 tonne . La demande d' indemni ation globale était 
upérieure à 270 mill ion 

Il faut également prendre en con idération la que tion de la omme d'argent que l 'Administrateur a ordonné de 
prélever ur la Cai e d ' indemni ation pour payer le contribution due au FIPOL de 1 992. Le Canada n 'a  que peu 
ou pa de moyen de vérification ur ce montant . Le niveaux de ce ver ement prélevé sur la Caisse 
d' indemni ation ont calculé d 'aprè l' importance de paiement effectué par le FIPOL pour des ini tre 
internationaux et également d 'aprè la, quantité d' hydrocarbure reçu au Canada pru· rapport à la quantité globale 
d'hydrocarbure reçu dan tou le Etat contractant . 

Le niveaux vrai emblable de contribution additonnelle requi e dan un troi ième niveau d' indemni ation à 
caractère facultatif du FIPOL, eraient d'un intérêt déterminant regardant la que tion, étant donné qu' 
exceptionnellement, la Cai e d ' indemni ation e t tenue de payer aux FIPOL toute le contribution canadienne 
(tou le paiement effectué par la Cai e d ' indemni ation ont prélevé ur le Tré or canadien). Contrai1·ement au 
FI POL de base de 1 992, un troi ième ni veau d ' indemnisation à caractère facultatif aurait probablement peu 
d 'adhérants et le contribution pourraient êre plu élevée . L'OCIMF a relevé que certain contributaire dan 
certains États contractant pourraient trouver le frai à charge trop lourd à upporter. 

Pour le anada, de tel frais upplémentaire pourraient très bien remettre en que tion la viabi l i té du med� a tue! de 
financement des dépen es de la ai e d' indemni ation, au moyen de intérêts de revenue eulement A ce jour , 
au anada, toutes les demandes d' indemni ation nationales présentée à la Cai e d' indemni ation, ain i qu toutes 
les contributions canadiennes versées aux FIPOL actuel ont été payées grâce aux intérêts rapporté par les capitaux 
appartenant a la aisse d' indemni ation. En conséquence, depui 1 976, aucune contribution prévue dan la LMMC/ 
LRM ( SAIMLA ) n ' a  été imposée à l ' i ndustrie. 
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La considération fondamentale, est l 'aptitude constante de la Caisse d ' i ndemnisation a financer son mandat national, 
au Canada. Au niveau national, la Caisse d ' indemnisation est tenue de payer les demandes d' indemnisation, comme 
ordonné par l 'Administrateur, pour des dommages dus à la pol lution par les hydrocarbure , causée par de 
déversements d' hydrocarbures provenant de tout navire ou pour des dommages anticipé , dan tout l ieu au Canada 
ou dans les eaux canadiennes, y compris la zone économique exc!usive du Canada. 

Exceptionnellement, la Caisse d ' indemnisation peut être utilisée pour payer des demandes d' indemnisation née de 
déversements d' hydrocarbures provenant de toutes les catégorie de navires. Contrairement au FIPOL de 1 992, la 
Caisse d ' indemnisation n 'est pas l imitée aux navires-citernes de haute mer et aux hydrocarbure per i tant . 

La Caisse d ' indemnisation peut aussi être disponible comme une source d ' indemnisation complémentaire (un 
troisième niveau d ' indemnisation canadien), au cas où les fond di ponibles au titre de la CRC de 1 992 et la 
Convention de 1 992 portant création du Fonds, concernant des déversements d 'hydrocarbure au Canada, 
provenant de pétrol iers, seraient insuffisants pour répondre à toute les demande d' indemni a ti on établie en vue 
d' une indemnisation. (Voir l ' I l lustration 1 ,  Appendice D. )  

Enfin , les catégoties de demandes d ' indemnisation pour lesquelles la Cai se d ' indemni ation peut être tenue 
responsable, comprennent : 

Des demandes d' indemnisation pour de dommages du à la pollution par le hydrocarbure ; 
Des demandes d' indemnisation pour des frais encourus pour effectuer le nettoyage de déver ements d'hydrocarbures, 
y compris les frais pour de mesures de sauvegarde et; 
Des demandes d' indemni arion pour des dommage dus à la pollution par le hydrocarbure et pour de frai de 
nettoyage, lorsque l ' identité du navire qui a cau é le déver ement n 'a  pu être établie (rejet non identifié 
d'hydrocarbures). 

Plus impmtant encore, la LRM (MLA) spécifie une vaste catégorie détenninée de per onne du monde canadien de 
l ' industrie de la pêche qui peuvent présenter une demande d ' indemni ation pour un manque à gagner ré ultant de 
déversement d 'hydrocarbures provenant d'un navire. 

4.6.3 Limite de responsabilité du propriétaire de navire 

Maintenant il reste des questions relatives à la l imite de respon abilité du propriétaire de navire. orrnalement le 
propriétaire est en droit de l imiter sa responsabilité d 'un montant l ié à la jauge de on navire. L'argent des 

i ndemnités provient des assurances (Clubs P&l) .  

Aux termes des dispositions de la CRC de 1 969, le propriétaire du navire est déchu de son droit à l imiter a 
responsabilité si l 'événement qui s'est produit, résulte de sa faute personnelle. Le droit offre de raisonnable 
perspectives en privant le propriétaire du navire de son droit à l imiter sa respon abilité dans le cadre de cette 
d isposition. 

Aux termes des dispositions de la CRC de 1 992, le propriétaire du navire est déchu de son droit à l imiter sa 
responsabi l ité seulement s ' i l  est prouvé que le dommage causé par la pol lution découle d'un acte ou d 'une omi ion 
personnel de sa part, commis avec l ' intention de provoquer un tel dommage ou commis témérairement et avec 
conscience qu'un tel dommage en résulterait probablement. Cette nouvelle disposition rend donc presqu' impo sible 
de priver de son droit, le propriétaire du navire, à l imiter sa responsabi lité. 

Un débat a eu l ieu lors de la quatrième réunion du Groupe de travail i ntersessions tenue le 30e avri l et le 1 er mai 2002, 
sous la présidence de M. A. Popp C.R. (Canada), sur la question de savoir s ' i l  convenait ou non d' apporter de 
modifications aux dispositions de la CRC de 1 992, regardant la responsabilité des propriétaires de navires. Le débat 
se sont poursuivis sur la base du mandat donné par l 'Assemblée, à sa session d'octobre 200 1 .  

Le Groupe de travail a examiné les propositions faites inter alia (entre autres) par le Groupe international de Clubs 
P&l et l 'OCIMF. 

Comme indiqué au para15�aphe ci-dess.�s �oncernant !e Fonds comp!émentaire� une divergeance d'opinion demeure, 
au sujet de la responsabilite des propnetaues de navires. Les positiOns adoptees figurent dans les extraits qui 
suivent, du rapport relatif à la quatrième réunion du Groupe de travai l , tenue le 30 avtil et le 1 er mai 2002. 

Présentant le document 92FUNDIWG�.3!11/1 (document Fonds de 1992/Groupe de travail 3/1111), la 
délégation d 'observateurs du _Groupe mt�;n�twnal des Clubs P&/ a exprimé } 'avis que les questions ayam un 
rapport avec la responsabtltte des propnetatres de navtres ne devra1ent pas erre remises en cause, étant 
donné que procéder de la sorte, serait préjudiciable à la prise de position des victimes de la pollution par les 
hydrocarbures. Il a été insinué que les Conventions de 1 992 étaient destinées à créer un régime 
d 'indemnisation efficace et n 'avaient pas pour but de veiller à la qualité du transport maritime, ou à punir la 
partie coupable. D 'après cette délégau.on, toute modification aux dispositions ayant w1 rapport avec la 
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responsabilité des propriétaires de navires engendrerait des difficultés sur le plan du droit des Traités. On a 
souligné qu 'il étaiT d 'une suprême importance de mainTenir un juste équilibre entre les obligations à la charge 
de deux industries impliquées, c 'esT-à-dire les transporTeurs mariTimes et les chargeurs. De l 'avis de cette 
délégaTion, une analyse des déversemems d 'hydrocarbures qui avaient eu lieu au cours de la période 1 990-
1 999, révèle que le régime acTuel avaiT abouti à un partage équitable des obligaTions entre les deux intérêts. 
La remarque a éTé faiTe que la proposition, présentée par 1 'industrie des transports mariTimes, d 'augmenter 
volomairemem à 20 millions de Droils de tirage spéciaux ( 18 m.il/ions $), le montant du plafond de 
responsabiliTé applicable aux peTiTs navires, préserveraiT ceT équilibre. Celte délégation a exprimé le point de 
vue que la question devraiT êTre réexaminée à la lumière d 'expériences acquises pendam Trois à cinq ans après 
l '  emrée en vigueur de la proposition du PrOTocole de Fonds complémemaire. 

La délégation d 'observaTeurs de / 'OCIM F a  présenté le documenT 92FUND/WGR.3/11/2 (document Fonds de 
1992/Groupe de Travail 3/1 112) el a précisé que l 'indusTrie péTrolière appuyaiT le Protocole de Fonds 
complémemaire,financé en TotaliTé iniTialemem, par les récepTionnaires d'hydrocarbures. Towefois celte 
délégaTion a faiT valoir / 'importance qu 'il y avaiT à mainTenir w1 ju Te équilibre entre les obligations imposées 
aux industries respectives concernées, étanT donné que ceci éTaiT un concepT fondamenTal du régime 
internaTional d'indemni arion. La délégaTion de l 'OC/MF a exprimé le point de vue que le régime 
imemmiona/ d'indemnisation devraiT veiller à ce que les personnes, ayanT éTé vicTimes de dommages dus à la 
pollwion par les hydrocarbures, soienT indemnisées rapidemenT mais aussi qu 'il soit compaTible avec l 'objecTif 
général d'améliorer /a sécuriTé mariTime eT de réduire le nombre de déversemems d 'hydrocarbures. Il a éTé 
souligné qu 'il étaiT de la seule responsabiliTé du propriétaire de navire de maimenir un navire en bon état et en 
étaT de navigabilité. Il a été avancé que le dernier objectif pourraiT être compromis par l 'insTauration du 
Fonds complémenTaire, dans la me ure oii il étaiT financé uniquemenT par les réceptionnaires 
d 'hydrocarbures. De plu , la remarque a éTé faite qu 'w1 Fond complémemaire financé en permanence par 
les récepTionnaires d 'hydrocarbures, jausserail seu/emem l 'équilibre emre les conTributions au régime, .à la 
charge des propriétaires de navires et des récepTionnaires d'hydrocarbures. C'élail le point de vue de cette 
délégaTion, qu 'un tel Fonds complémenTaire présen•erail aus i le propriéTaires de navires de qualité 
inférieure, des con équences de leurs acTions el par consequém n 'offriraiT aucune moTivaTion pour améliorer 
la qualiTé de leurs navires ou les normes de leurs opérations. D 'après celle délégation, la préservaTion de cet 
équilibre pourrait être réalisée, soit par une augmentaTion du momam des plafonds de responsabilité des 
propriétaires de navire , soit par la parTicipaTion des propriétaires de navires au financemenT du Troisième 
niveau d 'indemnisaTion. 

Dans les conclusions de son rapport, le Groupe de Travail a relevé que les délégations n 'étaient pas prêtes à 
examiner les quesTions complexes de la responsabilité des propriéTaires des navires, à une réunion prévue en 
juillet 2002 el par conséquem a décidé de reponer à fin 2002 ou débuT 2003,sa prochaine réunion. 

Le Groupe de travail a relevé que s 'il venaiT à être décidé de modifier les disposiTions de la Convention de 
1992 sur la responsabiliTé civile concernam la re ponsabilité de propriétaires de navires, il serait judicieux 
de considérer si la modification des di posiTions Traiwm d 'awres questions, jusTifiaiT une révision de la 
Convemion, élam donné le problèmes suscepTibles d 'apparaÎTre sur le plan du droiT des Traités. 

De l 'a i de l '  dmini trateur, de olide argument demeurent pour une révi ion de plafonds de re pon abi l i té 
figurant dan le CRC de 1 992, ' i l  doit y avoir un ju te, équilibre entre le obligations des propriétaire de navires et 
le obligation de réceptionnaire d 'hydrocarbure . A on avi , ceci peut également contribuer à rendre plus sûrs 
de navire tran portant de hydrocarbure . 

L' Admini trateur e t ati fait que ce que ti on oient traitée maintenant par le propriétaire de navires/le 
a ureur , 1' indu trie pétrol ière (OCIMF) et le FIPOL de 1 992, à qui l' Admini trateur a l 'obligation de ver er de 
omme importante préle ée ur la Cai e d ' indemni ation. 

4.6.4 Action récursoire 

A ux terme de di po ition de la CRC, de demande d' indemni ation pour des dommage dus à la pollution par 
.file hydrocarbure , ne peuvent être dépo ée que contre le propriétaire officiel du navire en cause. Ceci 
n 'empêche pa le victime de demander réparation en dehors du cadre de la CRC, à de personnes autre que le 
propriétaire du navire. Toutefoi , la CRC de 1 969 interdit l ' i ntroduction de demande d ' indemni ation contre le 
prépo é ou mandataire du propriétaire du navire. La CRC de 1 992 fait de même mais interdit également 
l ' i ntroduction de demande d' indemni ation contre le pilote, l ' affréteur (y compris un affréteur coque nue), 
l 'exploitant ou l 'opérateur du navire ou bien contre toute per onne qui est intervenue dan des opération 
d'assi tance ou qui a pri de me ure de sauvegarde. Ce dispo irions de « canali ation » figurent aux article I I I  
de la R de 1 969 et de la RC de 1 992, re pecti vement. 

Le onventions de 1 992 devront être modifiée , i le propriétaire du navire et son as ureur doivent être tenu 
responsables - en réalité - au-des u du plafond de respon abi lité du propriétaire du navire et i d' autre 
possibilités sérieuses doivent être réali ée . 

omme il a été noté a la réunion du Groupe de travail inter e sion , en mars 200 1 ,  si la di position de 1 992 permettant 
d 'obtenir la déchéance du droit du propriétaire du navire de limiter a repon abil ité, devait être con ervée, i l ne 
re'>tcrall 4ue tres peu de marge pour engager une action récursoire. 
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De l ' avis de l 'Administrateur, il est essentiel que le FIPOL de 1 992 soit en mesure d'engager une action récur oire 
contre les personnes qui ont causé le dommage par pollution. 

Dans ce contexte, i l  a été proposé que dans les dispositions de la CRC de 1 992 sur la « canali ation, » une différence 
devrait être faite entre le droit des victimes de demander réparation auprès des personne précisée dans le 
dispositions et le droit du Fonds d'engager une action récursoire contre ces per onnes. 

En outre, i l  a été proposé qu' i l  puisse être possible de renforcer la position du Fond en incluant une dispo ition 
donnant formel lement au Fonds, le droit d'engager une action récursoire, probablement fondé ur la faute. 

Sous réserve de changement aux Conventions de 1 992, l' Admini trateur partage le point de vue que le FIPOL de 1 992 
devrait engager une action récursoire, chaque fois que ce sera nécessaire. Une politique énergique de la part du 
FIPOL, en matière d 'action récursoire pourrait être uti l i  ée contre des per onne exploitant de navir� inférieur aux 
normes. Les avantages pour la Caisse d ' indemnisation, d'autre contributaire , ain i que pour de Etat côtier , 
pomTaient être considérables. 

4. 7 Liquidation du FI POL de 1971 

Fin septembre 2002 une Conférence diplomatique de l 'OMI a adopté un Protocole en vertu duquel la Convention 
du Fonds de 1 97 1  cesserait d'être en vigueur. Cette action était con idérée comme e entielle car dan un proche 

avenir, la plupart des États contractants auront adhéré à la Convention du FIPOL de 1 992. 

Toutefois des craintes subsistaient quant à une éventuelle ituation dan laquelle un ini tre urviendrait et pour 
lequel le F IPOL de 1 97 1  aurait l 'obligation de verser de indemnité mai poULTait ne pa avoir uffi arnment d 'argent 
pour régler les demandes d ' i ndemnisation. En octobre 2000, en rai on de ces crainte , le Con eil d 'admini tration du 
FIPOL de 1 97 1  autorisait l 'Administrateur à souscrire une assurance couvrant le re pon abil i té éventuelle du 
FIPOL de 1 97 1  au titre des indemnités et de prises en charge financière ju qu'à concurrence de 60 mil l ion de DTS 
( 1 20 mil l ions $) par événement, déduction faite des montants effectivement ver é par le propriétaire du navire ou on 
assureur en vertu de la Convention de 1 969 sur la responsabilité civile. Elle couvrirait également le honoraire de 
juristes et autres experts en rapport avec tous les événements survenus pendant une période allant ju qu'au 3 1  
décembre 200 1 .  Le Fonds lui-même devrait prendre à a charge une franchise d'environ 500 000 par in i tre et le 
FIPOL de 1 97 1  aurait la possibilité de proroger l 'assurance ju qu'au 3 1  octobre 2002. 

L'assurance est devenu effective le 25 octobre 2000. Après avoir pris la déci ion de ou crire une a urance, le 
craintes exptimées au sujet de la viabil i té financière du FIPOL de 1 97 1 ,  se sont attenuée . Entre le 25 octobre 2000 et 
le 3 1  décembre 200 1 ,  deux sinistres ont eu lieu impliquant le FIPOL de 1 97 1  - le ini tres du Singapura Timur et du 
Zeinab, voir les Appendices B et C respectivement. 

Du fait d 'un certain nombre de dénonciations récentes de la Convention du Fonds de 1 97 1 ,  le nombre d 'État 
contractants deviendra infétieur à 25, le 24 mai 2002. Par conséquent, conformément au Protocole adopté, la 
Convention cessera d'être en vigueur ce jour là. 

La Convention ne s' appliquera plus aux sinistres survenus après cette date. Toutefois, l ' extinction de la Convention 
de 1 97 1  pmtant création du Fonds, ne signifie pas pour autant la dissolution du FIPOL de 1 97 1 .  Celui-ci devra en 
effet respecter les obligations qui lui i ncombent pour des sinistres en souffrance, avant qu' i l  ne puisse être l iquidé et 
prendre fin. La situation à l ' égard des sinistres en souffrance impliquant le Fonds de 1 97 1  e t ré umée à l 'Appendice 
H. La liquidation exigera une somme considérable de travail au cours des prochaines années. Maintenant qu'une 
date l imite officielle des responsabil ités du FIPOL de 1 97 1  a été établie, les organes de gestion du Fonds peu ent 
régler les demandes d ' indemnisation en souffrance, comme en temps normal. Dan l ' intervalle, le Secrétariat du 
FIPOL continuera à régler, dans les plus brefs délais, toutes les demandes d' indemnisation restantes. Tou les actifs 
excédentaires seront répartis de manière équitable, aux contributaires. 

Pour le Canada, la pétiode critique relative à sa responsabil ité actuelle envers le FIPOL de 1 97 1 ,  fait maintenant partie 
du passé. Le 29 mai 1 999, le Canada a cessé d 'être un membre du FIPOL de 1 97 1  et est devenu un État contractant au 
FIPOL de 1 992. Néanmoins, le Canada continuera à avoir des obligations envers le FIPOL de 1 97 1 mai seulem nt en 
ce qui concerne les conl:!ibutions à verser pour des déversements d' hydrocarbures ayant eu l ieu avant le 29 mai 1 999. 
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5. In itiatives visant les relations personnelles 
avec l'ensemble des corporations 

5. 1 Général 

L ' Adrnini trateur pour uit e initiative vi ant de relation per onnelle avec l 'ensemble des corporations, en 
vue d'améliorer a compréhen ion de expectative de partie manife tant de l ' intérêt pour le plan 

d' intervention et d ' i ndemni ation du Canada pour lutter contre la pollution par le hydrocarbure causée par les 
navire . Au Canada, ce partie comprennent le citoyen , le Organi me d' intervention (01), le MPO/la GCCffC/ 
EC/CCMC/l ' indu trie maritime, d'autre organi me et mini tère fédéraux et provinciaux et différentes organisations 
non-gou ernementale . 

ur la cène internationale, de di cu ion ont eu l ieu avec de organi ation , au i bien aux État -Unis qu'au 
Royaume-Uni, comprenant l ' TTOPF, l 'OCIMF, le P&I Club et le Centre du Fond national de lutte contre la pol lution 
de EU (U ational Pollution Fund Center). 

5.2 Conseil consultatif maritime canadien (national) 

L' Admini trateur a as i té aux réunion nationale du Con eil con ultatif maritime canadien (CCMC) qui e ont 
tenue erne triellement au entre de conférence du gou ernement à Ottawa. Prè de 400 intervenant de tout 

le Canada ont pri part à ce r 'union du CM . u cour de réunion de mai 200 1 ,  l' Admini trateur a pri la parole 
à 1 ' ouverture de la e ion plénière. Il a expliqu '  que la promulgation du Projet de loi S-2, avait permi de transférer, 
de la Loi sur La marine marchande du Canada (LM MC), à la Loi sur la respon abilite en matiére maritime (LRM), 
le di po ition du Plan de re p n abilité pour la pollution par le hydrocarbure (L.C. 200 1 ,  chapitre 6). La nouvelle 
LRM réunit en une eu le Loi, tou le régime de re pon abilité en matiére maritime. Le di po itions relative à 
l ' i ndemni ation en cas de pollution maritime par le hydrocarbure , qui e trouvaient précédemment à la Partie XVI  de 
la LMMC, e trou ent maintenant à la partie 6 de la LRM. 

L' Admini trateur a informé le participant de certaine caractéri tique particul ière de la Cai e d ' indemni ation. 
Par exemple, au anada, la ai e d ' indemni ation peut être uti l i ée pour payer le demande d ' indemni ation née 
de dé er ement d 'hydrocarbure per i tant et non-per i tant provenant de toute le catégories de navire , ainsi 
que pour de rejet non identifié d'hydrocarbure ; alor que le FIPOL limitent leur paiements aux navire -citerne 
de haute-mer et aux hydrocarbure per i tant . L' dmini trateur a mi en lumière quelques point importants, 
comprenant : 

5.2.1 Le niveau élevé des demandes d' indemnisation contre le FIPOL 

I l a été rappelé aux membre du CCMC qu' il e t important de reconnaître et d'appuyer l ' ITOPF dan e effort à 
donner de con eil ur le lieu de opération , concernant le caractère raisonnable de me ures et des 

intervention relative au nettoyage. Du point de vue de l 'Ad mini trateur, le rôle de I ' ITOPF et on approche non­
parti ane ont important , étant donné le niveau élevé de certaine demande d ' indemnisation contre le FIPOL. Ce 
niveau éle é de demande d ' indemni ation entraîne le paiement par le contributaire , y compri la Cais e 
d ' indemni ation du Canada, de contribution con idérable . 

5.2.2 Limite de responsabil ité du propriétaire de navire. 

Depui le 29 mai 1 999, en vertu de la L.C. de 1 998, c_hapitre 6, le l imi te de resp�n�abil i té pour les navire autre 
que le pétrolier e trouvant dan le eaux canadienne , e ont accrue con tderablement. Les nouvelle 

l imite de responsabi l i té pour un propriétaire de navire d' une jauge brute inférieure à 300 tonneaux, y compris le 
bateaux de pl ai ance appartenant à de propriétaire privé , ont de 500 000$, quelle que oit la jauge réel le. Par 
exemple, avant mai 1 999 la l imite de respon abi l i té du propriétaire d'un bateau de plai ance de 1 2,5 tonneaux de jauge 
brute était de 3 000$. Les propriétaire de tel bâtiments ont maintenant exposé à une an faute re pon abi l i té 
per1.onnelle élevée, pouvant aller ju qu'à 500 000$, en ca d'un événement de pol lution par le hydrocarbure . 
L'Administrateur a demandé i oui ou non, une note ou un prospectu ne pourrait être diffu é et in éré dan d 
documents d ' immatriculation et de délivrance de permis, rappelant le changements aux propriétaire de petit 
nav1res et de bateaux de plaisance. 
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5.2.3 Demandes d' indemnisation canadiennes. 

L ' Administrateur n ' ignore pas les inquiétudes des propriétaires de navire, lorsqu' il évalue les demandes 
d' indemnisation nées des mesures de surveillance appliqués par la GCC lor d' interventions par le propriétaire de 

navire et par ses Organismes d ' intervention engagés par contrat, en cas d'événements. Dan l 'ensemble, la que tion 
est de savoir jusqu 'à quel point les mesures prises par la GCC et les frais encourus, ont rai onnables. I l  suggère au 
CCMC que soit instauré un dialogue entre les propriétaires de navire et la GCC, au ujet de leurs rôles respectif . 

L'Administrateur a répondu aux questions des participants et donné des éclaircissements concernant de ujet tel 
que : la couverture d'assurance des plates-formes de forage au large, la procédure de mi e en recouvrement de 
contributions et le temps consacré au traitement d' une demande d' indemnisation . I l a in i té sur le fait qu' i l  n 'exi tait 
aucun plan visant à réimposer une levée de contribution. Aucune levée de contribution n 'a été impo ée depui 1 976. 

5.3 Conseil consultatif maritime canadien (arctique) 

En avri l 200 1 ,  l 'expert-conseil maritime de l 'Administrateur a as isté à la réunion du Con eil con ultatifmaritime du 
Nord canadien (CCMC-Nord), tenue à Iqaluit dans l ' île de Baffin .  Environ cinquante participants ont a si té aux 

deux journées de réunions. Ils représentaient le gouvernement fédéral, le gouvernement territoriaux et une grande 
diversité d'exploitants appartenant à l ' industrie des tranport maritime du Grand ord. 

Les débats étaient co-présidés par· des représentants de Pêche et Océans, de la GCC de la Région du centre et de 
l 'Arctique et de Transports Canada de la Région des prairie et du ord. 

Un groupe de travail pluridisciplinaü·e fut formé pour débattre de la stratégie d ' intervention de la Garde côtière, en 
Arctique. Le but de cette tratégie est de veil ler à obtenir une intervention efficace en ca d'événement de pollution 
maritime par des hydrocar·bures dans l 'Arctique canadien. 

Northern Transportation Limited (NTCL) a passé un contrat avec le gouvernement du unavut, pour fournir le 
combustible du gouvernement dans 1 '  Arctique de 1 ' est. NTCL affrète des pétroliers w· le mar·ché i nternational. Ces 
navires-citernes sont renforcés pour la navigation dans les glaces et construits avec une double coque. 
Annuellement, trois ou quatre navires-citernes de 1 8  000 à 20 000 tonnes sont envoyé dans le port de l 'Arctique. 
Un navire-citerne beaucoup plus gros, de 60 000 tonneaux de jauge brute, e rend à uuk, au Groenland, d 'où de plu 
petit bâtiments transbordent le combustible pour le Canada. Dans tous les ports, auf à Churchil l au Manitoba, le 
combustible est pompé à terre à l ' aide d 'un flexible flottant. Les navires-citernes tran portent un mélange 
d 'hydrocar·bures persistants pour leur propre consonunation en combustible. Tout le combu tible pompé à terre e t 
du diesel et de l 'essence, de qualité ar·ctique. Des navigateurs ayant une grande expérience de la navigation dans le 
glaces canadiennes, commandent ces navires-citernes navette . 

Coastal Shipping Limited de Goose Bay, au Labrador a signé un contrat avec les Travaux publics et Services 
gouvernementaux du Canada pour ravitailler annuellement en combustible les sites de la DEW Li ne sur l ' Île de Baffin 
et dans le secteur du Bassin de Foxe. (DEW = Distant Earl y War·ning - réseau de radar·s) .  Le navire-citerne util isé 
pour ces voyages de ravitaillement entre Terre-Neuve et l ' Arctique de l ' est, et le Mokami (3 0 1 5  tjb), immatriculé au 
Canada. Le navire est renforcé pour la navigation dans les glaces et est un  monocoque. Dan l 'Arctique de l ' oue t 
tout le fuel-oil est l ivré par le remorqueur et la barge-citerne de NTCL, comme cela se pratique depuis des décennies. 

5.4 Organismes d'intervention 

Il existe quatre organismes d ' intervention homologués au Canada (ROs) (OI) foumissant des services 
d ' intervention maritime en cas de déversement d' hydrocarbures, au sud du 60e parallèle de latitude nord. Ils ont 

gérés par l ' industrie et financés grâce à des droits perçus auprès des usagers. Les quatre OI du Canada sont : 

La société d' intervention maritime de l 'ouest du Canada (WCMR) (SIMOC) qui en rè<>le <>énérale couvre les eaux de la 
Colombie-Britannique; 

0 0 
La société d' inte!ventio� mari�me de l 'est du Canada (ECRC) (SIMEC) qui couvre le eaux des Grangs Lac , le Québec 
(��C) �t. la cote �e 1 �tlant1que (sa�f deu� petits secteurs au Nouveau-Brunswick et en ouvelle-Ecosse); 
L eqUJpe d mtervention d urgence de 1 Atlantique (ALERT) qu1 comprend essentiellement le port de Saint-Jean et Je 
eaux envrronnantes et; 
La société anonyme de services maritimes de Point Tupper (PTMS) (SMPT) qui couvre le port de Port Hawke bury et 
ses approches. 

Quoique chac�n des organisme� ? ' intervention soit une s�ciété indépendante, i lssont liés entre euxpar J 'entremi de 
différents soutiens et accords d aide mutuelle pour completer les ressources des uns et des autres si cela e t 
nécessaire, en cas d 'un déversement majeur d' hydrocarbure en mer. Dans la région de l 'est du Canada, LERT 
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SMPT ont conclu avec S IMEC un accord de soutien et d'aide mutuelle. Dans la région ouest du Canada, S IMOC a 
conclu avec SIMEC un accord de soutien opérationnel de gestion. 

Le 28 février 2002, l 'Ad mini trat�ur a rencontré le ge tionnaire du centre d ' intervention, aux installations centrales 
de 01 de Dartmouth, ouvelle-Eco e. La visite de installation a donné l 'ocassion d'en apprendre un peu plus au 
ujet du y tème global de ge tion fonctionnelle de l ' industrie et de a formation sur le tas pour mettre sur pied une 

opération d ' intervention contre de déver ement . Ce fut une chance de pouvoir visiter l 'entrepôt du matériel 
péciali é de lutte contre le dé er ement d' hydrocarbure , uti l i  é en haute mer et pour le nettoyage du l i ttoral (par 

exemple: le barrage flottant , le pompe , le embarcations, le barge et le récupérateurs d' hydrocarbures en 
urface). En plu d 'avoir pu ob er er le tock de technologie de nettoyage et e moyens, l 'Administrateur a 

di cuté le problème de taux actuel de location du per onnel et du matétiel et comment ils ont déterminés. 

L' Admiru trateur e t dé i reux de pour ui re une coopération et de relations suivie avec le organismes 
d ' intervention dan toute le région du Canada. Il apprécie pleinement que leur re pon abi l i tés et leur rôles 
re pectif , concernant la pré en ti on, la préparation et 1' intervention pour lutter contre la pollution due à des 
déver ement d' hydrocarbure , oient de part e entielle du y tème national du Canada pour la protection du 
milieu marin. 

5.5 Exercice de lutte contre la pollution par les hydrocarbures - Région atlantique 

Le 30 et 3 1  mai 200 1 ,  la IMEC (ECRC) a effectué un exercice de magnitude 4, dan la Région de l 'Atlantique à on 
centre d' intervention itué à aint-Jean de Terre- euve. n exercice de magnitude 4 e t un cénario de travail 

permettant de démontrer que IMEC peut, conformément aux norme de planification établie par 1 '01 ,  constituer une 
équipe de ge tion de déver ement et indiquer le re ource indi pen able pour intervenir ur un déver ement en 
milieu marin, pouvant atteindre 1 0  000 tonne . 

Le cénario d'exercice d ba e con i tait en une intervention ur un déver ement d' hydrocarbure aprè qu'un 
navire-citerne na ette, du gi ement pétrolifère Hibernia ait été éperonné par le remorqueur de ba in au terminal de 
tran bordement à Whiffen Head, en Baie Placentia. Le choc a cau é une explo ion dan une citerne de balla tage 
ituée entre le deux coque - environ 5 000 tonne de pétrole brut d' Hibernia e ont déver ée immédiatement mai 

le olume total pré entant de danger était de 1 0  000 tonne . 

L'QI a dirigé l 'exercice pendant une période d'activité continue de 36 heure , conformément à un programme en 
temp -réel . Le participant enaient de Can hip Ugland Ltd., de orth Atlantic Refining Limited, de ewfoundland 
Tran - hipment Limited, de la Garde côtière canadienne, d'Environnement Canada et de différent entrepreneurs 
d' intervention. De con eil ler technique et du per onnel de outien ont aidé à créer une atmo phère réaliste axée 
ur l ' i nter ention. Un certain nombre d'organi ation ont envoyé de repré entant pour ob erver l 'exercice, y 

compri la Cai e d' indemni ation, Chevron (Cal ifornie), Chevron (Canada), Hu ky Oil, Exxon Mobil, H ibernia, TeiTa 
ova, Imperial Oil, Petro-Canada, Ultramar Canada et la Gendarmerie royale de Terre- euve. 

Au cour de l 'exercice pour la lutte contre la pol lution par le hydrocarbure , l 'expert-con eil de la Cai se 
d ' indemni ation a profité d' une occa ion pour vi iter le in tallation du terminal pétrolier de Newfoundland Tran -
Shipment Ltd. ( TL) à Whiffen Head. Ce in tallation po èdent une infra tructure exceptionnelle, de ela e 
mondiale. Elle ont conçue de manière à recevoir du pétrole brut provenant des champ de production pétrolière 
au large de Terre- euve. Par la uite, le brut e t tran bordé ver le grand centre de raffinage de la côte e t de 
l 'Amérique du ord. Le terminal po ède deux po te à quai pour de grand navires-citerne , pouvant recevoir de 
navire -citerne de 60 000 à 1 59 000 tonne de port en lourd. Il a été conçu en vue de construire un troisième poste à 
quai. Lor que le ite indu triel era achevé, le installation disposeront de eize citernes de tockage, chacune 
ayant une capacité de 500 000 baril de pétrole brut. Actuellement, il y a ix citernes de stockage. L'Administrateur 
con tate qu' une augmentation importante dan le trafic de navire -citerne dan la Baie Placentia, comporte en oi 
le potentiel d 'un accroi sement en ri que environnemental et de l ' impact financier de la Cai e d' indemnisation. La 
direction de TL a pa é un contrat avec la S TMEC pour de l ' a  i tance sur les me ures d' intervention en ca de 
rejet d'hydrocarbures. 

L'expert-con eil de la Cai e d' indemni ation a rendu vi ite aux bureaux de Can hip Ugland Ltd. à Saint-Jean de Terre-
cuve qui e t la principale compagnie de gestion de navires et d'entrepri e maritime desservant les indu trie du 

tran port au large de côte et en mer. Elle est homologuée ISM (Code international de gestion de la écurité)/ISO 
(Organisation internationale de norme ) TSM!ISO 9002. La Can hip Ugland Ltd. gère trois navires-citerne navette de 
1 27 000 tonnes de port en lourd, construit pécialement pour le tran port de pétrole brut, pour desservir les champ 
pétrolifères Hibernia et Terra ova. es navire -citerne Mattea, Kometik et Vinland - construit en Corée du Sud ­
sont réputés être les plus grands navires immatriculés au Canada. La totalité de leur équipage est canadienne. Le 
navires-citernes navetles sont conçus pour charger du pétrole brut à la plate-forme de production, au moyen d'un 
dispositif c,pécial de chargement par l 'étrave. Ils transportent de hydrocarbures depui les unités de production de 
pétrole brut des Grands Bancs jusqu'au terminal de tran bordement à Whiffen Head. 
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5.6 Cours destiné aux personnes devant assumer le commandement 
sur le lieu des opérations en mer ou à terre 

Le 4 mars 2002, l 'Administrateur a participé au Collège de la GCC au Cap Breton, au Cours destiné aux personnes 
devant assumer le commandement sur le lieu des opérations en mer ou à terre. Il a parlé au sujet des rôles et des 

responsabi lités de l 'Administrateur de la Caisse d ' indemnisation. En qualité de membre du comité, i l  a débattu du 
plan d ' intervention canadien en cas de déversement d'hydrocarbures en mer. Cette sorte d ' interaction contribue à 
une prise de conscience accrue, au sujet du régime réglementaire global du Canada, visant l ' i ntervention et 
l ' indemnisation en cas de pollution maritime par les hydrocarbures. 

Tous les présentateurs ont fait des exposés détai l lés et clairvoyants. Il y avait des conférencier in tructif 
appartenant à la GCC, à Environnement Canada, à la Société d' intervention de l 'est du Canada et à autres 
organisations compétentes. Les exposés et les études de cas couvrant des sini tre i nternatio!Jaux impliquant de 
pétroliers, ont procurés des expétiences de formation inestimables. Des experts-conseil de Etats-Uni  et du 
Royaume-Uni , y compris de l ' ITOPF et une représentation juridique du Ministère de Pêche et Océan du Canada 
ont donné une perspective internationale sétieuse. 

Le Cours destiné aux personnes devant assumer le commandement ur le lieu de opération en mer ou à terre, est 
conçu pour des officiers de la GCC et des gestionnaire d'exploitation de l ' industrie. I l e t avant tout axé ur une 
coordination sur le l ieu des opérations et sur le développement des stratégie de nettoyage qui ont e entielle pour 
i ntervenir effectivement pour l utter contre des déversements d'hydrocarbures, d' une magnüude pouvant atteindre 
j usqu'à 3 sur l 'échelle i nternationale de capacité d ' intervention (c'est-à-dire une quantité maximale de déversement 
d' hydrocarbures de 2 500 tonnes). D'après les ctitères de magnitude 3, le matériel et les re source doivent être 
déployés sur le milieu d'exploitation touché, moins de 1 8  heures après notification d'un déver ement 
d 'hydrocarbures. 

Le scénario de déversement d 'hydrocarbures util isé pour le cours de formation e ituait en Baie de Fundy, prè de la 
frontière entre le Canada et les Etats-Unis. Le scénario comprenait un exercice de simulation d 'une barge pétrolière 
échouée. Toute la journée, les contrôleurs compliquèrent les choses, en introdui ant di ver e donnée 
opérationnelles et écologiques. Ils introduisirent également une série de craintes exprimées par la communauté locale, 
exigeant des solutions immédiates. 

Le Cours destiné aux personnes devant assumer le commandement sur le l ieu des opérations en mer ou à terre, a lieu 
chaque année au Collège de la GCC. Il offre une occasion aux représentants des organismes du gouvernement et de 
l ' industrie maritime, de se rencontrer et de travailler ensemble. L'Administrateur apprécie infiniment d'être invité par 
la GCC, à participer à ce cours. 

I l  fut intéressant d 'apprendre, au cours de la session, qu'aux États-Unis, le Centre chargé de Ja sécurité et de la lutte 
contre la pollution en mi l ieu marin, à l 'Académie de matine du Massachusetts, offre un cours de formation ayant trait 
à la gestion des états d'urgence et des interventions en cas de déversements d'hydrocarbures. Ce Centre offre un 
programme de formation basé entièrement sur I 'OPA 90 (Loi de 1 990 sur la pollution par les hydrocarbures), pour le 
personnes de l ' industtie et du gouvernement assumant des responsabilités de gestion ou de surveillance, concernant 
la préparation ou l ' intervention selon la Loi. 

Avec ce simulateur de gestion des déversements d'hydrocarbures - unique en Amérique du Nord - les programmes 
du Centre sont étayés par la plus perfectionnée des technologies disponibles. Les stagiaires bénéficient d 'un 
environnement propice à l 'exercice, dans lequel i ls peuvent appliquer leurs connaissances acquises, aux p lus réalistes 
des scénarios de déversement d'hydrocarbures. 

Des renseignements supplémentaires au sujet du programme sont disponibles sur i nternet : 
www.MMA.MASS.edu/dce/cmeps/ et www.oil-spill-info.com 
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5. 7 Garde côtière canadienne - réunions régionales 

5. 7.1 Vancouver 

Le 29 janvier 2002, l' Admini trateur a rencontré les ge tionnaire des s�rvice d ' intervention d'urgence de la GCC 
et le entrepreneur péciali te de déversement d'hydrocarbure . Etaient également pré ents le consei l ler 

principal de er ice juridique et l 'agent collecteur de demande d ' indemnisation, tous les deux de 
l' Adrruni tration centrale de la GCC à Ottawa. 

Le débat étaient axé ur de que tion concernant le événement de déversement d 'hydrocarbures et les 
opération de nettoyage, y compri : 

La que lion du caractère rai onnable concernant l 'étendue de me ure pri es et de frai encouru . 
Le prélèvement de échantillon d'hydrocarbure , y compris le procédure , l'entrepo age, les différente étape de 
détention de produit préle é et l 'obtention de analy e et de document du laboratoire. 
La pré entation de demande d' indemni ation qui doivent être oumi e en temps utile et être pleinement ju tifiées par 
écrit. Tl a été fait remarquer que le regi tre et le carnet de note tenu par la per onne devant as umer le 
commandement ur le lieu de opération en mer ou à terre et le autre entrepreneur péciaJjsé pour intervenir sur de 
dé er ement d'hydr carbure , ont ine timable pour faciliter le paiement de demande d' indemnjsation. 

Enormément de monde a a i té à la réunion qui a été fructueu e, interminable et pour laquelle une grande partie de 
tout le per onnel de la GCC était pré ent. À la lôture de la e ion, de information en retour ont démontré qu' i l  
'était produit un heureux hangement parmi le ge tionnaire régionaux et le entrepreneur pécialistes de 

déver ement d'hydrocarbure , leur permettant de dialoguer directement avec l '  Admini trateur. Un participant a dit : 
« Il y a longtemp que nou devrion avoir eu cette orte de réunion. » 
L' Adrruni trateur était trè ati fait que la réunion avec le per onnel de la Garde côtière ait été aus i con tructive. 
Lor que le per onnel de la Garde côtière travail lant ur le terrain ou ailleurs, doit traiter des demande 
d' indemni ation, l' dmini trateur l 'encourage donc à communiquer avec on bureau et à discuter de me ures 
pratique à prendre. 

5.7.2 Dartmouth 

Le 1 er mar 2002, 1' dmini trateur a rendu i ite au bureau central régional de la GCC/du MPO à Drutmouth, en 
ouvel le-Éco e. I l a rencontré le Directeur-général régional du MPO, le Directeur régional pru· intérim de la GCC 

et plu ieurs de leur ge tionnaire principaux. Le di cu ion incluaient : 

• La préparation de demande d ' indemni ation • Le événement récent (par exemple le in i tre du Calapalamos qui ' est produit dans le port d' Halifax le 
2 1  février 2001 ). • Le frai de l ' ad mini tration du MPO-de la GCC qui ont in elu comme constituant une note explicative 
éparée dan le demande d ' indemni ation de la GCC née d'événements de pollution pru· les 

hydrocarbure • Le port de refuge ûr , pour de navire ayant ubi de avarie • Le traitement de ré idu d 'hydrocarbure et le nombre suffi ant d ' in  tallations de réception de port . 

L'Ad mini trateur apprécie beaucoup ce occa ion de di cu ions franche et ouverte sur des questions d ' intérêt 
mutuel . Une tel le coopération peut améliorer davantage la pré entation et l 'évaluation des demandes 
d ' indemni ation d' une manière compatible avec de aine méthode commerciale et conforme aux lois régissant les 
activité de la Cai se d' indemni ation. 
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5.8 Environnement Canada - Cartographie des zones sensibles 

L ' Administrateur a rendu visite au bureau central régional d'Environnement Canada, à Dartmouth, en ou velle­
Écosse. Il a rencontré le Directeur-général régional, le Directeur régional de DPE (EPB) (Direction de la protection 

de l 'environnement) et d' autres gestionnaires principaux de la Région atlantique d'Environnement Canada. La 
réunion était axée sur plusieurs des programmes et des intérêts du Ministère, y compris : le Fond de dommage à 
l 'environnement, les Installations de réception des hydrocarbures, le exercise Canuslant, le _ modèle imulant le 
trajectoires de la pollution, les procédures de prélèvement d 'échantillon d 'hydrocarbures, l ' Equipe régionale de 
urgences environnementales (REET/ERUE) et l ' In itiative pour implanter la cartographie de zone en ible de 
l 'Atlantique. 

L'Administrateur a pris des dispositions, en faveur des coordinateurs régionaux d 'EC, chargé de l ' I nitiative pour 
implanter la cartographie de zones sensibles de l 'Atlantique, pour qu' i l  puis ent vi iter le bureaux de la Cai e 
d ' indemnisation à Ottawa et pour leur faire un expo é ur l 'état du programme. Au cour de l 'expo é, le 
coordinateurs ont expliqué que les autre pattenaires avaient contribué con idérablement au développement et à 
l ' amélioration des cattes des zones sensibles actuelles. Les pattenaires comprenaient la IMEC/Ie MPO/la GCC, 
d' autres organisations fédérales et provinciales et des groupe communautaire . 

Les cattes des zones sensibles constituent maintenant un élément important dan la tratégie d'en emble du 
Ministère v isant la prévention, la prépru·ation et l ' intervention pour lutter contre de déver ement d' hydrocarbure . 
Elles comprennent des catalogues, des secteurs écologiquement fragile et de vulnerabil i té ai onnière de 
différentes ressources physique , biologique et culturelle . Le cartes fournis ent aux entrepreneur peciali é en 
matière de déversements d' hydrocru-bures, un outil impoitant et dynamique pour le aider à prendre de déci ion 
vitales pour la protection des ressources côtières du Canada. 

Les coordinateurs sont en train de développer un système complémentaire de cartographie ur le web qui étendra 
considérablement les possibil ités du programme. Actuellement, les membres de 1 'organi a ti on de 1 '  ER UE/REET et de 
l 'QI ont conclu des accords avec Environnement Canada en vue d' avoir un accè total au y tème. 

L'Administrateur porte un vif intérêt au développement en pru-tenariat du Programme de cru-tographie de zone 
sensibles dans la Région de l 'Atlantique. Il croît fermement que le prograt"lll11e era étendu à d'autre ecteur 
géographiques du pays. À l 'occasion d'enquête et d'évaluations de demandes d' indemni ation née d 'événement 
de déversements d'hydrocru-bures, le plein accès aux ba e de donnée , par l 'Ad mini trateur, era ine t imable. De 
plus amples discussions auront lieu avec le personnel d 'EC au sujet du projet de cru-tographie ba é ur l ' internet et 
au sujet d'autres programmes d 'EC, ayant un rapp01t avec une i ntervention en ca de déver ement d' hydrocarbure . 

5.9 Organisme de protection environnementale des États-Unis 
Symposium consacré aux déversements d'eau douce 

' 
A Cleveland, Ohio, l 'Administrateur a assisté au « Quatrième Symposium bien_na1 con acré aux déver ements on 

eau douce, » patronné pat· l 'Organisme de protection environnementale des Etats-Unis. Le symposium a donné 
l 'occasion aux organismes du gouvernement, à l ' industrie et aux entrepreneurs spécialisés en matière de 
déversements d 'hydrocarbures de se concentrer sur la planification, la prévention et l ' intervention directe en ca de 
déversement d'hydrocru·bures dans des environnements d'eau douce. Ensuite, le sympo ium a offert un forum 
international aux participants, afin de débattre des relations coopératives de tra ail et d'encourager le transfert de 
technologie concernant les problèmes uniques des opérations d'épuration de l 'eau douce. 

Les environnements en eau douce présentent des vru"iables uniques, exigeant leur prise en considération au cour de 
la planification et de ] ' intervention. Les déversement d' hydrocru-bures en eau douce diffèrent de plusieurs manière , 
des déversements côtiers ou en mer. Les déversements en eau douce ont tendance à être plus fréquent , d 'tm plu 
petit volume et sont habituellement formés de produits raffinés. I ls représentent un potentiel plus élevé de mettre en 
danger la santé publique et l 'environnement cru· très souvent, i ls se produisent à l ' intérieur de zones trè peuplée . 
Le déversement peut menacer l 'eau en surface et l 'alimentation des nappes phréatique qui i nfluent directement ur 
les activités hum,aines. De plus, les habitats v i�aux de l 'h interlan? - très différents des habitats côtier _ ri  quent 
beaucoup plus d en ressentir les effets. Malgre la sorte de problemes que posent les déversement en eau douce, 
une bonne pattie des renseignements recuei l l is au sujet de la prévention et de l ' intervention concernant le 
déversements, est envoyée aux zones côtières ou aux lieux où se sont produits les déver ements d' hydrocru-bure à 
la surface de l 'océan. 

64 Rapport Annuel de l 'Administrateur 200 1 -2002 



Caisse d'indemnisation des dommages dus à la 

pollution par les hydrocarbures causée par les navires 

L'Ad mini trateur a pré enté un document intére sant le plan canadien d ' indemnisation. Cet exposé couvre les 
principaux élément de la Cai e d ' indemni ation des dommages dus à la pol lution par les hydrocarbures causée par 
le navire . 

Il a également di cuté le rôle de la Cai e d ' indemni ation en ce qui concerne des déversements d 'hydrocarbures 
provenant de toute le catégorie de navire exploités dan le eaux canadiennes, y compris dans les Grand Lacs et 
autre voie navigable intérieure . L'expo é abordait le problème de l imites de responsabilité et d' indemni arion 
actuelle en ca de déver ement provenant de pétrolier au Canada. 

La Cai e d' indemni a ti on a pour objet, par exemple, de couvrir inter ali a (entre autres), des déversements 
d 'hydrocarbure provenant de navire , dan le Grand Lac . Toutefois, i un déver ement d' hydrocarbures ne peut 
être attribué à un na ire, la Cai e d' indemni ation peut toujour être tenue d'avoir à payer pour un « rejet non 
identifié d 'hydrocarbure . » Ceci étant, la Cai e d ' indemni arion e t tenue de payer de frais rai onnables, dan 
certain ca ayant un rapport avec de hydrocarbure « i la cau e de dommage du à la pollution par le 
hydrocarbure e r inconnue et que l' dmini trateur n 'a  pa été en me ure d'établir que l 'événement qui a provoqué 
le dommage n'a pa été cau é par un navire. » Toutefoi , la Cai e d' indemnisation n 'e t pa tenue d'avoir à 
i ndemnj er de dommage du à de déver ement ne provenant pa de navü·e . 

Du point de vue de la Cai e d' indemni arion, l' dmini trateur a fait état de l 'Accord de 1978 sur la qualité des eaux 
des Grands Lacs, amendé par le Protocole de } 9  7, igné entre le Canada et le État -Unis. D'après le terme de cet 
accord, le Garde côtière du Canada et de Etat -Uni ont élaboré et mi en œuvre un Plan d' urgence commun de 
protection de mer . Le principe généraux du Plan d' urgence garanti ent que le deux organisme ont le plu 
apte à inter enir pour lutter contre un déver ement d'hydrocarbure menaçant le eaux frontal ière du di positif des 
Grand Lac . 

L'Ad mini trateur a ou l igné que de di po ition avaient été pri e entre le Canada et le État -Unj , concernant 
l ' indemni arion pour le Grand Lac . Toutefoi , aucune di po ition péciale de financement ne ' applique aux eaux 
de côte e t et oue t. En ce qui concerne le di po ition de financement en vigueur pour le Grand Lacs, l 'Accord 
sur la qualité de eaux de Grand Lac tipule : 

" Sauf accord comraire, les coûts des opérations des deux parties, comme il est précisé dans le Plan, seront 
pris en charge par la partie dan le eaux de laquelle / 'événemellf de pollwion s 'est produit. » 

Le Plan d ' urgence réitère l 'a cord pécial de financement et tipule : 

" Dan les Grands Lacs, les dispositions de l 'Accord sur la qualité de l 'eau des Grands Lacs s 'appliquent et, 
à moins d 'accord contraire, les coûts des opérations des deux parties, comme il est précisé dans le Plan, 
seront pris en charge par la partie dan les eaux de laquelle l 'événement de pollution s 'est produit. 

Dans le cas où un événement de pollwion proviendrait des activités du fond des lacs, le coût des opérations 
d 'inten,emion, sera pris en charge par la partie dont les activités du fond du lac en cause, tombent sous sa 
jurisdiction. 

Dans tous les awres cas assujettis aux dispo itions de ce Plan, chaque partie prendra en charge les coûts de 
ses propres opérations d 'intervemion. » 

5. 10 Planification d'intervention d'urgence visant les industries maritimes - Vancouver 

Le 28 et 29 jan vie� 2?02, à Van�ouv�r, l '  �?mjni tr�teur ? ptis part � la conf�rence �rganis�� par In ight Informa­
tion Co., con aeree a «  la Planification d mtervent1on d urgence vt ant le mdu tnes martttme . » M. Jo eph 

Spear , Directeur de Spear and Company, a pré idé la conférence. 

Le participant comprenaient de repré entant de l ' indu trie maritime, des avocats du Ministère de la Ju tice du 
anada el des firme de droit privées; de �eprésentant de Pêche et Océans Canada, de Tran port Canada, de la 

Défen e nationale et de expert -conseils. Etait également pré ent le Chef Han·y F. y ce Sr. de l 'ad mini tration 
isga's Lisims. 

La conférence était axée sur les question d'actualité vi ant l 'env ironnement et le mises à jour législatives affectant 
l ' i ndustrie maritime el les po sibil ité d ' intervention d' urgence, au Canada et internationalement. Le programme a 
donné l ' occasion de discuter des dernière stratégie regardant la planification réus ie d ' intervention urgente dan le 
mt l teu marin d 'aujourd 'hui . Les sessions de la conférence ont couvert une variété de sujet , comprenant : 
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• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 

La planification de l ' intervention d' urgence 
L'état actuel de l ' industrie maritime de la côte ouest 
Les répercussions des questions environnementale et des changements de Iégi lation 
La nouvelle Loi sur la responsabilité en matière maritime 
La compréhension de la nature de demandes d' indemnisation et de dommages à l 'environnement en mer 
La communication effective avec les médias au cours d 'une ituation écologique critique 
La Caisse d ' indemnisation des dommages dus à la pollution par les hydrocarbure cau ée par le navire . 

L'Administrateur a présenté un exposé concernant la Caisse d' indemni ation de dommage dus à la poll ution par le 
hydrocarbures causée par les navires. Au cours de son exposé, il a discuté de quelque un de problème 
fondamentaux auxquels la plupart des pays ont eu à faire face à I 'occa ion d'événement de dé er ements 
d' hydrocarbures. Les pétrolier , notamment les navires-citerne transporteur de pétrole brut, tran portent de 
volumes considérables de cargaisons d'hydrocarbures et les navire autres que le pétrolier tran portent une 
importante quantité d'hydrocarbures en tant que combustible de oute. D'aprè la loi canadienne, i l  y a quelque 
décennies, lorsque des déversements d 'hydrocarbures se produisaient, l ' i ndemni ation pour de dommage du à la 
pollution et le recouvrement des frais de nettoyage étaient limité . En vue d'engager une action en recour contre la 
partie responsable, une demande a été faite d 'avoir à prouver la négligence. De problème tel que infail l ibi i tié d'un 
jugement, fail l ite, insolvabilité, juridiction et situation de compagnie armant un eul navire, ont conduit à de difficile 
remises en question. I l  était important de trouver une olution réglementaire à quelque une de ce remi e en 
question. 

L'Administrateur a expliqué que les catalyseurs, à l 'égard des Convention ur l ' i ndemni ation en ca de 
déversement d'hydrocarbures et de la législation canadienne ur la re pon abi l i té et l ' i ndemni ation, avaient été deux 
grandes catastrophes dues à des déversements d'hydrocarbures. La première avait été l 'échouement du Torrey 
Canyon sur les roches de Seven Stones (Angleterre 1 967). En con équence, un régime international fut créé pour 
indemniser les dommages dus à la pollution, causée par de déver ement d'hydrocarbure provenant de navire -
citernes. À l ' époque du sinistre, il n 'existait aucun règlement international permettant de traiter ce problème, eule 
les lois nationales applicables le pouvaient. Sous les au pices de I 'OMI, deux sé1ie de traité ont été adoptée : la 
Convention de 1 969 sur la responsabi lité civile et la Convention de 1 97 1  portant création du Fond . Ce régime a été 
amendé en 1 992 par deux Protocoles : la Convention de 1 992 sur la re pon abilité civile et la Convention de 1 992 
portant création du Fonds. 

En second l ieu, le sinistre canadien qui s'est produit en 1 970 lorsque le navire-citerne Arrow s 'e t échoué ur la roche 
Cerberus dans la Baie de Chedabucto, en ouvelle-Écos e. Après le sinistre de I 'Arrow, des amendements trè 
importants ont été apportés à la Loi sur la marine marchande du Canada. La nouvelle légi lation ur le 
déversements d 'hydrocarbures est devenue la Partie XX de la LMMC qui est devenue une prutie de la Loi 
canadienne le 30 j uin 1 97 1 .  La Loi canadienne est antérieure de plus de quatre an à l 'entrée en v igueur de la  Con­
vention de 1 969 sur la responsabilité civile et de plus de sept ans à celle de la Convention de 1 97 1  portant création du 
Fonds. La nouvelle Partie XX de la LMMC était l ' un des premiers régimes nationaux complets, dan le monde 
occidental, relatifs à la responsabi l i té en matière de déversement d 'hydrocarbure . 

Les principaux éléments de la Partie XX sont : 

• 
• 
• 
• 

Établir la responsabi l ité des propriétaires de navires en vue de les tenir respon ables de frai et de 
dommages en cas d'un déversement d'hydrocarbures 
Autoriser le propriétaire du navire, en certaines circonstances, à l imiter sa re pon abi l i té, à un montant l ié à 
la jauge du navire 
Créer un nouveau fonds, le Fonds des demandes d ' indemnisation née de la pollution mruitime, uti lisable en 
cas de demandes d ' i ndemnisation supérieures à la l imite de responsabi l ité du propriétaire du navire 
Conférer au Ministre des Transports le pouvoir de faire enlever ou de faire vendre tout navire et toute 
cargaison déversant ou risquant de déverser des hydrocarbures. 

Le 2� a,v�i l 1 98?, la Cais�e d' ind�mnisation est e.ntrée en. � igueur, par. suite .�es runendements apportés à la LMMC et a 
succede a la Ca1sse des reclamatiOns de la pollutiOn mar1ttme. La Crusse d mdemni ation est destinée à payer le 
demandes d ' i ndemnisation relatives aux déversements d'hydrocarbures provenant de toute le catéoories de 
navires quelqu� soit !� l ieu a� C�nada ou d�s les eaux canadiennes, y co�p�s la Zone économique :xclu i e du 
Canada. La Ca1sse d 1ndemmsatwn, contrairement au FIPOL de 1 992, ne hm1te pas es con idérations aux navire _ 
citernes de haute mer ou aux hydrocarbures persistants. 

Le r��ime réglementaire actuel régiss�t les demandes d' ind�mnisa.tion est la Lo� sur la re ponsabilité en matière 
ma.ntune (LRMI!v[LA) .�.C. 200 1 '. chap1tre_6: La Lf01 est entr�e en v1guew· le 8 aout 200 1 .  La pru·ti.e 6 de la no uv I le 
LOI reprend les d1spos1ttons relatives au reg1me qw se trouvment auparavant à la Pm·tie XVI de la LMMC. 
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5. 1 1  Conférence maritime de 2002 - Toronto 

Le 23 et 24 jan ier 2002, l '  Adrnini trateur a a si té à la Conférence maritime, tenue à Toronto, patronnée par 
Mar h Canada et Li betty International. Le e ions ont mi au premier plan, des do siers relatifs à la Loi sur la 

re pon a bi l ité en matière maritime, aux changement apporté à la Loi de 200 1 ,  ur la marine marchande du Canada, à 
la Loi ur l 'exemption en matière de conférence maritime (Projet de Loi C. l 4) et d' autres dossiers. Les différents 
conférencier repré entaient de admini tration de réglementation, l ' i ndu trie des assurances maritimes, le corps 
juridique, le Bureau de la écu ri té dan le tran port et le ré eau du ecteur privé de Organi me d' intervention en 
ca de déver ement d 'hydrocarbure . 

Un comité con acré à la di cu ion de Programme du urveillance aérienne du Canada, a eu lieu. Le pilote de l 'avion 
urveillance appartenant aux opération de la GCC, a fait un ex po é trè in tructif à l 'aide de diapositives, au ujet de 

la ur ei l lance aérienne de la pollution par le hydrocarbure . ota : le type d'avion utili é par la GCC et le nombre de 
ol de patroui l le ont indiqué aux page 44. 

Il a éte expliqué que le anada re pe tait le di po ition de l' nnexe 1 de MARPOL 73/78 qui l imitent à 1 5  part par 
mil l ion (ppm), la quantité d'h drocarbure qui peut être dé er ée. Toutefoi , une enquête a démontré qu'un 
dé er ement d 'un mélange d' hydrocarbure , a e une oncentration de 15 ppm, ne peut pa être ob ervé que ce soit 
i uellement ou à l ' aide de matériel de télédétection. La concentration la plu faible d' hydrocarbure pré ents dans le 

déver ement d'un mélange d'h drocarbure où le première trace qui furent ob ervée vi uellement à bord d'un 
a ion, était de 50 ppm. 

Il exi te un rapport entre l 'épai eur d' une pelli ule d' hydrocarbure et la couleur de l ' iri ation d' hydrocarbure tel les 
que perçue par un ob er at ur. e rapport e t alabl pour de min e pell icule de moin de 3 microns et e t uti l i  é 
pour e ti mer une quantité. L'altitude optimale pour identifier une nappe de mazout depui un avion, e itue entre 
1 000 et l 00 pied au-de u . L'angle d'ob er ation e t crucial pour de ob ervation aérienne de nappe de 
mazout. La po iti n idéale e t d'être au-de u , regardant ver le ba à 90 degré ver la mface, avec le oleil dan 
le do de l 'ob ervateur. L' impli ation pratique de l ' angle d'ob ervation, d'aprè le pré entateur, est qu' un 
ob er ateur à la urface ou prè d'ell , e t ouv nt incapable de voir une nappe de mazout qui e t vi ible pour un 
ob ervateur aérien .  

De tati tique montrent qu'au cour de la dernière décennie, une moyenne de 24 1 ini tre par année ont été 
ob ervé grâce à toute le méthode util i ée par le Programme national de urveillance aérienne. Le origines de 
déver ement d'hydrocarbure ont - navire 8%, rejet non identifié 46,5%, autre - y  compri de rejet 
tellurique et d'épa e de navire , etc. 45,5%. 

5. 12 Association canadienne de droit maritime 

En juin 200 1 ,  1 '  drnini trateur a a i té à Montréal à la réunion de l 'A  ociation canadienne de droit maritime. 1 1  
apprécie e rapport a ec l '  ociation canadienne de droit maritime et continue de dialoguer avec des 

membre . JI apprécie beaucoup le généreu e contribution apportée par de membre au développement du Droit 
maritime canadien. 

5. 13 Association de l'est du Canada, en matière de droit relevant 
d'une cour d'Amirauté 

L 'Ad mini trateur note le précieux t�avail ��compli , à Hal ifax, par cette organi ation pour réaliser de nouveaux 
développement en mattère de dro1t man l ime. 
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6. Responsabi l ités de la Caisse d' indemnisation envers 
le Fonds international 

6. 1 CRC de 1969 et FIPOL de 1971 

Le 24 mai 1 989, le C
.
anada,
.
pour la première fois est devenu un État contractant aux Conventions internationales. 

Ces deux Conventions étaient : la Convention internationaJe de 1 969 sur la re pon abil i té civi le pour le 
dommages dus à la pollution par les hydrocarbures (CRC de 1 969) et la Convention internationale de 1 97 1  portant 
création d'un Fonds international d ' indemnisation pour de dommage dus à la pollution par le hydrocarbure 
(Convention de 1 97 1  portant création du Fonds). 

Voici depuis 1 989 quelques uns des sinistres majeurs impl iquant le FIPOL de 1 97 1  : Haven ( ItaJie 1 99 1 ), Aegean Sea 
(Espagne 1 992), Braer (RU 1 992), Sea Prince (République de Corée 1 995), Sea Empre (RU 1 996), akhodka (Japon 
1 997), et N issos Amorgos (Venezuela 1 997). 

Depuis 1 989, la Caisse d ' indemnisation a payé au FIPOL de 1 97 1 ,  la omme de 20 544 1 54,59 , comme indiqué dan le 
tableau ci-dessous. Celui-ci démontre la notion de Fonds (FIPOL) auquel « i l e  t fait appel » . Le contribution et les 
levées de cont:J.ibutions dépendent de demande d ' indemnisation et comment celle -ci ont évaJuée . 

La Caisse d ' indemnisation a égaJement un passif exigible par le FIPOL de 1 97 1  pour de événement de rejet 
d' hydrocarbures ayant eu lieu avant le 29 mai 1 999. La Cai e d ' indemni ation le paiera, lor qu' i l  arrivera à échéance. 
Après cette date, la Caisse d ' indemnisation n 'aura plus aucune respon abi lité pour tou frai d 'admini tration . Deux 
sinistres font l 'objet de très grosses demandes totales d ' indemnisation : l' Aegean Sea (Espagne 1 992) et le i o 
Amorgos (Venezuela 1 997). La responsabi lité éventuelle globale maximaJe de la Cai e d' indemni ation e t d'environ 
6,5 mil l ions de dollars pour ces deux sinist:J.·es. 

6.2 CRC de 1992 et FIPOL de 1992 

Le 29 mai 1 999, le Canada a adhéré à la CRC de 1 992 et à la Convention du FIPOL de 1 992. Ce deux Convention 
ne s' appliquent qu'aux rejets d' hydrocarbures persistants provenant de navire -citerne de haute mer. 

L'Assemblée du FIPOL de 1 992 décide le montant total des contributions à mett:J.·e en recouvrement chaque année 
pour faire face aux dépenses générales de fonctionnement et aux paiements anticipés des indemnité lor de in i  tre 
majeurs. La levée de contributions requise par tonne, est caJculée par le Secrétariat du FIPOL. La Cai se 
d ' indemnisation reçoit de la part du FIPOL de 1 992, une facture basée sur la contribution calculée, multipl iée par le 
montant total des « hydrocarbures donnant lieu à cont:J.·ibution », reçus au Canada. 

D' après les règlements de la Caisse d ' indemnisation, l ' envoi de rapports, concernant les quantités « d 'hydrocarbure 
donnant l ieu à contribution » importés ou transportés au cabotage, est obligatoire pour les per onnes en ayant reçu 
plus de 1 50 000 tonnes au cours de l 'année civile précédente. 

La Caisse d' indemnisation doit recevoir les rapports, au plus tard le 28 février de 1 ' année qui uit la réception de ces 
hydrocarbures. Au début du mois de janvier de chaque année, l ' Administrateur écrit à chaque contributaire éventuel, 
lui expliquant le processus d'envoi de rapport et en lu i faisant parvenir le formulaire i ndispen able, à cet effet. Tous 
les formulaires remplis sont ensuite traités pour aboutir à un centre national de comptabil isation qui à son tour, 
adresse au FIPOL de 1 992 un rappmt sur les quantités reçues. Actuellement, 1 0  cont:J.·ibutaire nous envoient un 
rapport. I ls représentent les organismes des i ndustries pét:J.·olières (raffinage et  transbordement d 'hydrocarbures) et 
des centrales électriques. 

Le s inistre de l' Erika (France 1 999) fournira à la Caisse d ' indemnisation sa première occasion de se faire une idée ur 
le régime du FIPOL 1 992, du fait que les i ndemnités à verser atteindront vraisemblablement les l imites de 
responsabil ité du FIPOL de 1 992. 

Pour le sinistre de l 'Erika, le paiement à effectuer par la Caisse d' i ndemnisation, au FIPOL de 1 992, pourrait atteindre 
environ 1 0,5 mil l ions de dollars. En 20001200 1 1 '  Administ:J.·ateur a donné l 'ordre de verser 5 933 354,58 au F IPOL de 
1 992, pour le Fonds des grosses demandes d ' i ndemnisation constitué pour 1' Erika. En 200 1 12002 1' Administrateur a 
payé 2 364 1 62,09$ pour le Fonds des grosses demandes d ' indemnisation constitué pour l ' Erika. 
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La Cai se d ' indemni ation a également l 'obligation de payer des conllibutions courantes au Fonds général du FIPOL 
de 1 992 et pour d'autre in isn·e majeur cou erts par le FIPOL de 1 992, ayant eu l ieu après le 29 mai 1 999. Toutefois, 
le Canada n'a aucune obligation enver le Fond de 1 992 pour de inistres ou des frais d 'admini tt·ation survenus 
avant le 29 mai 1 999. 

Depui 1 989, la Cai e d ' indemni ation a ver é au FIPOL la omme de 30 1 29 095,74 $ comme énumérée dans le 
tableau ci-de ou . Ceci démonn·e l 'originalité de FIPOL « en tant que moyen de recours. » Le contributions sont 
déterminée en fonction de demande d' indemni ation et de l 'évaluation du montant de celles-ci. 

Exercice financier 

1 9  9/90 
1 990/9 1 
1 99 1 /92 
] 992/93 
1 993/94 
1 994/95 
1 995/96 
1 996/97 
1 997/98 
] 998/99 
1 999/00 
2000/0 1 
200 1 /02 

Total : 

FIPOL de 1 97 1  et 1992 

Contributions de la Caisse 
d'indemnisation en $ 

207 207,99$ 
49 1 6 1 ,28 

1 785 478,65 
7 1 4 1 80,48 

4 927 555 ,76$ 
2 903 695 ,55 
2 527 058,4 1 $  
1 1 1 1  828,20$ 

5 1 4 1  693,0 1 
902 488, 1 5$ 
273 807, 1 0$ 

6 687 696,7 1 $  
2 897 244,45 

30 1 29 095,74$ 

Rapport A nnuel de I 'Admini trateur 200 1 -2002 69 



Caisse d 'indemnisation des dommages dus à la 

pollution par les hydrocarbures causée par les navires 

7. Résumé de l 'état financier 

Revenu 

Solde créditeur qu 31 mars 2001 

Intérêts crédités ( 1 er avril 2001 - 31 Mars 2002) 
Remboursements des règlements à l'amiable 
- (paragraphes 7 1 1  (3) de la LMMC et 87(3) de la LRM) 

Patterson 
Koyo Maru #16 
Algontario 
Princess No. 1 

Revenu Total 

Frais et Débours 
Conformément aux dispositions des articles 706 

4 21 4,00 $ 
2 793,84 $ 

1 6  606,89 $ 
1 0  000.00 $ 
33 61 4.73 $ 

et 707 de la LMMC et aux articles 81 et 82 de la LRM, 
la Caisse d'indemnisation, selon les directives ou à 
la demande de l'Administrateur, a payé par prélèvement 
sur la Caisse d'indemnisation, les : 

Honoraires de l'Administrateur 
Frais de justice 
Services d'experts 
Services de secrétariat 
Frais de déplacements et de réception 
Frais d'imprimerie 
Frais d'occupation des lieux 
Frais d'ordinateur 
Frais de bureau 

Total des frais et débours 

Conformément aux dispositions des articles 710  

98  725,00 $ 
87 1 34,06 $ 

1 29 557,61 $ 
53 61 7,37 $ 
54 644,45 $ 
1 5  890, 1 8 $ 
61 538,87 $ 
1 9  385,89 $ 
1 4 8 1 6,35 $  

et 7 1 1  de l a  LMMC et aux articles 85-87 de l a  LRM, 
l'Administrateur a réglé des demandes canadiennes 
d'indemnisation établies s'élevant à :  

Conformément aux dispositions de article 701 
de la LMMC et à l 'article 76 de la LRM, 
l'Administrateur a ordonné le versement des 
sommes suivantes, prélevées sur la Caisse 
d'indemnisation, au titre des contributions au 
FI POL de 1 992 

Total des frais et débours de la Caisse d' indemnisation 

304 809 1 54,46 $ 

1 5 1 92 225,07 $ 

33 614.73 $ 

535 309,78 $ 

1 1 0  969,28 $ 

2 897 244,45 $ 

Solde créditeur de la Caisse d'indemnisation au 31 mars 2002 
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Appendice A : Le Régime d' indemnisation International 
Le Canada e t un Etat contractant au régime international actuel, de tiné à indemnjser les demandeurs pour des 
dommage du à la pollution cau ée par de rejet provenant de pétroliers, comme le prévoient les Conventions 
adoptée sous le auspice de l 'OMI .  

La CRC 

La CRC de 1 969 et celle de 1 992 régi ent la re pon abilité civile de propriétaires de pétroliers, pour des dommages 
du à la pol lution par le hydrocarbure . Le propriétaire a normalement le droit de l imiter a responsabi l ité à un 
montant qui e t lié à la jauge de on navire. L'argent ervant à indernni er provient des assurances (Club P&I) .  

Aux terme de di po ition de la CRC, le propriétaire du navire e t déchu de on droit de l imiter sa respon abi l ité si 
l 'événement qui 'e t produit, ré ulte de a faute per onnelle. La juri prudence offre de rai onnables perspectives en 
privant de on droit, le propriétaire du navire, de limiter a re pon abilité dan le cadre de cette disposition. 

Aux terme de di po ition de la CRC de 1 992, le demande d ' indemni ation pour des dommages dus à la pollution 
ne peuvent être dépo ée que contre le propriétaire enregi tré du navire-citerne ou de on a sureur. Le propriétaire 
du navire e t déchu de on droit de l imiter a re pon abilité, eulement ' i l e t prouvé que le dommage par pollution 
découle d 'un acte ou d' une omi ion per onnel de a part, commi avec l ' intention de provoquer un tel dommage 
ou comrru témérairement et a ec con cience qu'un tel dommage en ré ulterait probablement. Cette nouvelle 
di po ition rend donc pre qu' impo ible de priver de on droit, le propriétaire du navire, de l imiter a responsabil ité. 
La lirrute de re pon abi l ité du propriétaire du navire e t plu .:Iévée dan la CRC de 1 992 que dans la CRC de 1 969. 

L' i l lu tration 1 ,  Appendice < D » montre le limite de re pon abilité 

Conventions sur le FIPOL 

Aux terme de di po i tion de Con ention du FIPOL qui mutuaH ent le ri que de pollution, par le hydrocarbure , 
cau ée par de navire -citerne le FIPOL paie une cou e1ture d ' indemni ation upplémentaire aux victimes de 
dommage du à la pollution par le hydrocarbure , dan le Etat contractant au FIPOL qui ne peuvent obtenir une 
indemnité complète, pour de dommage prévu dan la CRC appropriée. Les Convention ur le FIPOL de 1 97 1  et 
de 1 992 ont complémentaire à la CRC de 1 969 et à la CRC de 1 992, re pectivement. L'argent provient de 
contribution perçue rétroactivement auprè de réceptionnaire d'hydrocarbures dan le Etats contractants. Le 
Canada fait exception car c 'e t la Cai e d' indemni ation qui paie au FIPOL toutes le contributions canadiennes. 

Le indemnité payable par le FIPOL de 1 97 1 ,  pour tout événement, ont l imitée à 60 mill ions de droit de tirage 
péciaux (DT ) ( oit environ 1 20 mil l ion de ) y compri la omme réel lement payée par le propriétaire du navire ou 
on as ureur conformément aux di po ition de la CRC de 1 969. 

L' i l lu tration 1 ,  Appendice « D », montre le indemnité di ponibles provenant du FIPOL. 

Etats contractants 

Au 1 5  avril 2002, Je Etat contractant à la CRC de 1 969 et à la Convention de 1 97 1  figurent sur la li ste de 
1' Appendice « E » et de l 'Appendice « F ». 

Changements principaux 

Dan la CRC de 1 992 et la onvention du FIPOL de 1 992, le principes sou -jacents re tent. Le principaux 
changement apporté par les Protocoles de 1 992 sont indiqués à l 'Appendice « D ». 
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Appendice 8:  Le FI POL de 1 971 - Consei l d'administration 
et sessions de l 'Assemblée 

La se session du Conseil d'administration - 25, 26 et 28 juin 2001 

La 5< e ion du Con ei l d 'admini tration, agi ant au nom de la ge es ion extraordinaire de l 'A semblée du FIPOL 
de 1 97 1 ,  'e t tenue ou la pré idence du Capitaine R. Mal ik (Malai ie). Le Conseil d'admini tration, a traité le 
sujet qui suivent : 

Liquidation du Fonds de 1 971 

Le Con eil d'admini tration a rappelé qu'en eptembre 2000, la Conférence diplomatique de l 'OMI avait adopté un 
Protocole vi ant à am,ender 1 '  Article 43 . 1  de la Convention du Fond de 1 97 1 .  T I  e t _à noter que lor que la 
dénonciation par le Emirat arabe uni , prendra effet le 24 mai 2002, le nombre d'Etat contractant deviendra 
inférieur à _5 et, comme le tipule le di po ition de l 'Article 43. 1 modifié, la Convention du Fond de 1 97 1  cessera 
d'être en vigueur. Aprè cette date, la onvention ne ' appliquera plu aux ini tre . 

Lor que la Convention du Fond de 1 97 1  ce era d'exi ter, l '  dmini trateur aura la faculté de prolonger l 'a  urance 
ou cri te récemment pour de ini tre qui urviendraient ju qu'à cette date. Il continuera également on travail 

regardant la liquidation technique, en contradiction a ec le di po ition de la Convention qui aura ce é d'être en 
vigueur à la e ion de l' emblée d'octobre 200 1 .  Il pré entera un document concernant cette que tion. 

Sinistres dont le FI POL de 1 971 a eu à connaître 

Aegean Sea (1992) 

Le minéralier-vraquier-pétrolier grec Aegean ea (5 1 80 1 tjb) 'e t échoué au large de la côte nord-oue t d' Espagne. 
Le na ire tran portait en iron 80 000 tonne de pétrole brut. Aprè qu'un grave incendie ait ravagé le bord, le navire 
a été déclaré perte totale. D' importante opération de nettoyage ont été menée à bien à bord et à terre. 

Le Conseil d'admini tration a noté qu'un accord à titre conditionnel avait été réali é entre le gouvemement espagnol, Je 
propriétaire du navire, le UK Club et le FIPOL de 1 97 1 ,  pour ce qui est du rn ntant recevable des demandes d'indemni ation. 
L'accord provi oire indiquait un montant approuvé de 45 million de f au lieu d 1 84 million de f réclamées. 

L' Admini trateur était autori é à con lure et à igner un accord entre le partie ur la ba e d' une olution globale 
regardant toute le que tion en u pen découlant du ini tre et d'effectuer en con équence, le ver ement des 
indemnité . 

ota : Ceci repré ente la plu ancienne demande d' indemni arion en u pen au ein du FIPOL de 1 97 1 .  

Braer (1993) 

Le navire-citerne libérien Braer (44 989 tjb), 'e t échoué au ud de île Shetland et fut déclaré par la uite, perte 
totale. Le navire tran portait 84 000 tonne de pétrole brut de la mer du ord. La cargai on et le outes e sont 
déver ée dan la mer. Du fait de Je fermeture de la pêche, de dommage aux bien , à l 'agriculture et aux activités du 
touri me, de demande d' indemni ation con idérable ont été déposée . 

Le Con eil d'admini tration a chargé l' Admini trateur de faire preuve de ouple e lor qu' i l tentera de régler, avec le 
demandeur , la que tion de frai de ju tice. I l  a été oui igné que ce demandeur n 'étaient pas de compagnies 
mais qu'il étaient tou de particulier , quelque un étant de retraité . L' intention e t de réali er un règlement 
définit if du ini tre du Braer, ur une ba e de règlement global. 

Keundong No.5 (1993) 

Au large de la côte de la République de Corée la barge coréenne Keundong No. 5 et un navire e sont abordés. 
D'après les estimation , 1 280 tonnes de fuel-oil lourd e ont déver ées. Il s'en est uivi des demande 
d ' indemnisation considérable de la part de indu tries de la pêche et de l ' aquaculture. 

Le FT POL de 1 97 1  a interjeté appel contre la décision du Tribunal de première in tance, relative au nombre de 
demandes d ' indemnisation de la pêche. Dernièrement la Cour d'appel a admis la po ition du FIPOL de 1 97 1  ur de 
question!> de principe - selon laquelle aucune indemnité ne peut être accordée au titre du préjudice moral ou pour 
manque a gagner en ce qui concerne des activités de pêche pour lesquelles les bateaux de pêche ne sont pas 
Immatriculé!> ct les pêcheurs ne sont pas munis de permis de pêche. 
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La Cour d'appel a confirmé la décision du Tribunal de district concernant Je manque à gagner éprouvé par les 
demandeurs du fait de l ' interruption des affaires. 

Nota : Ce sinistre met un lumière le niveau élevé des demandes d' indemnisation : montant reclamé 8,7 millions de f; 
montant alloué par le Tribunal de district 864 000 f; montant alloué par la Cour d'appel 79 000 f. 

NissosAmorgos (1997) 

Le navire-citerne grec Nissos Amorgos (50 563 tjb), chargé de 75 000 tonnes de pétrole brut vénézuélien, s 'est échoué 
dans le chenal de Maracaibo dans le Golfe du Vénézuela. D'après les estimations 3 600 tonnes de pétrole brut se 
seraient déversées. 

Depuis la 4e session du Conseil d 'administration aucunes autres demande d ' indemnisation n 'ont été retirées par le 
gouvernement de la République du Vénézuela. En con équence, le Conseil d 'administration a décidé que le n iveau 
des paiements resterait fixé à 40 pour cent. La délégation vénézuélienne a stipulé que la République du Vénézuela 
avait décidé de retirer une demande d ' indemnisation s'élevant à 60 mil lions US. Lorsque la demande 
d ' indemnisation sera retirée, le niveau des paiements sera relevé pour être pmté à 50 ou 60 pour cent. 

Nakhodka (1997) 

Le navire-citerne russe Nakhodka ( 1 3  1 59 tjb) transportant 1 9  000 tonnes de fuel-oil intermédiaire, s 'e t ca é en deux 
au cours d'une violente tempête dans la mer du Japon. Environ 6 200 tonnes d' hydrocarbure e sont déversées 
causant une forte contamination du l ittoral. 

Une décision a été p1ise en vue de continuer les discussions avec Je gouvernement japonais, le propriétaire du navire 
et son assureur au sujet des demandes d ' indemnisation et des questions en souffrance et également afin d'examiner 
les possibilités d' arriver à un règlement global de toutes les questions en suspens. 

Pontoon 300 (1998) 

La barge de mer Pontoon 300 (4 233 tjb) a coulé par mer très grosse, au large des Émirats arabes unis. D 'après les 
estimations 8 000 tonnes de fuel-oil i�termédiaire se sont déversées. Les hydrocarbures se sont répandu sur 40 
ki lomètres de littoral, touchant quatre Emirats. 

Le Conseil d 'administration a noté, qu' hormis un certain nombre de demandes d' i ndemnisation présentées par la 
municipali té d 'Umm al Quwain, dont certaines ont été considérées irrecevables par le FIPOL de 1 97 1 ,  par exemple, les 
dommages à l ' environnement et une demande d ' indemnisation présentée par le Min istère de l 'Agriculture et des 
Pêches, toutes les autres demandes d ' indemnisation avaient été réglées. En ce qui a trait aux demandes 
d ' indemnisation regardant l ' environnement, l 'estimation des dommages semble être fondée sur des modèles 
théoriques qui ne sont pas considérés recevables par la Convention du Fonds. Environ 75 pour cent du montant 
total de 1' accord de règlement a été payé. 

Le FIPOL de 1 97 1  a engagé une action en recours contre le propriétaire du remorqueur Falcon l qui remorquait la 
barge Pontoon 300 lorsque le sinistre s' est produit. Aucune assurance-responsabil ité ne couvrait la barge pour les 
cas de pollution par les hydrocarbures. 

Singapura Ti mur (2001 J 

Le 28 mai 200 1 ,  le chimiquier Singapura Timur ( 1  369 tjb) , immatriculé au Panama, transportant 1 550 tonnes 
d' asphalte et le navire-citerne à l ' état lège Rowan se sont abordés dans le détroit de Malacca, en Malaisie. Plus tard 
dans la même journée, le Singapura Timur a coulé par 47 mètres de fond. Une quantité inconnue de combustible de 
soute et de la cargaison d' asphalte s' est échappée. Le propriétaire de la cargaison a organisé des opérations de 
nettoyage en mer. Aucun hydrocarbure n 'a  été signalé sur la côte. La l imite de responsabilité du prop1iétaire du 
navire est d'environ 90 000 f. 

Étant donné que l ' asphalte est un hydrocarbure persistant, le chimiquier transportait en fait une cargaison 
d ' hydrocarbures en vrac et par conséquant, relevait de la définition du terme « navire » tel le qu'énoncée dans la 
Convention de 1 969 sur la CRC et la Convention portant création du FIPOL de 1 97 1 .  

Le Conseil d 'administration a autorisé l 'Administrateur à régler toutes les demandes d ' i ndemnisation dans la mesure 
où elles n ' impliquent aucunes questions de principe en souffrance. 
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fr session du Conseil d'administration - du 15 au 19 octobre 2001 

La 6e session du Conseil d 'administration, agissant au nom de la 24e session de l 'Assemblée, était présidée par le 
Capitaine R. Malik (Malai ie). Le Conseil d'administration a examiné les questions qui suivent : 

Sinistres dont le FIPOL de 1 971 a eu à connaître 

Aegean Sea (1992) 

Le Con ei1 d 'admini tration a pri acte de progrè réali é , depui sa e ion de juin 200 1 ,  au titre du sinistre de 
l 'Aegean Sea. Une offre officielle qui e t ouverte à l ' acceptation jusqu'au 30 nov_fmbre 200 1 ,  a été proposée au 
gouvernement e pagnol, en vue de conclure un accord avec le FIPOL de 1 97 1 ,  l 'Etat e pagnol, le propriétaire du 
navire et le UK Club. Le gouvernement espagnol a accepté les conditions tipulées dan l ' accord. La délégation 
e pagnole a informé le Con eil qu'elle espérait que le demandeurs, en ce qui a trait à au moins 90 pour cent du 
montant principal de demande d' indemni a ti on dépo ée devant le tribunal, accepteraient le montant de leur pertes 
tel qu'approuvé ci-de u et retireraient leur demande d' indemni ation dépo ée devant le tJibunal, d' ici la fin 
novembre 2001 .  

Braer(1993) 

La délégation du Royaume-Uni a remercié l 'Ad mini trateur et le Skuld Club pour avoir abouti à une solution finale 
regardant le ini tre du Braer. De ce fait, toute le demande d' indemni ation établie peuvent maintenant être 
payée en totalité. Le ini tre du Braer e t con idéré comme étant un ca marquant. Il 'en e t uivi un certain 
nombre de précédent important concernant la recevabi l i té de demande d' indemni ation et cela a permi de 
reconfmner d ' importante obligation contenue dan la Convention, vi ant à traiter le demandeurs de façon égale. 

Sea Prince (1995) 

Le navire-citerne chypriote Sea Prince ( 144 567 tjb) 'e t échoué au large de la République de Corée. À la suite de 
cet échouement, 5 000 tonne de pétrole brut d'Arabie e ont déver ée . En avril 200 1 ,  un accord a été conclu entre 
le FIPOL de 1 97 1  et 1' a ureur du propriétaire du navire au u jet du taux de change pertinent et de la devise 
appropriée devant être utili é pour le urpaiement de indemnité et pour le montant de la prise en charge 
fmancière. 

Une demande a été pré entée au tJibunal concernant l ' interruption de la procédure en limitation. Le Conseil 
d'admini tration a été informé que ce ca approchait de a conclu ion. 

Sea Empress (1996) 

Le navire-citerne libérien Sea Empress (77 356 tjb) qui transportait 1 30 000 tonnes de pétrole brut s'est échoué aux abords 
de Milford Haven, au ud-oue t du Pays de Galle . Par suite de ce ini tre, d'aprè les e timations, 73 000 tonne 
d'hydrocarbure e ont déver ée . De indemnité d'un montant total de 33 million de f, ont été payée à 800 
demandeur . De demande d' indemni ation 'élevant au total à 7,2 millions de f, ont présentement ur le bureau du 
tJibunal. Conformément à la déci ion du Comité exécutif, le FIPOL de 1 97 1  e prépare à engager une action en recours 
contre le port local et l 'Autorité portuaire de Milford Haven, en ce qui concerne la sécurité de la navigation dans le port de 
Milford Haven et aux abord du port. 

Pontoon 300 (1998) 

Le FIPOL de 1 97 1.  a ou tenu devant le tJibunal que le demande d' indemnisation présentées par la municipalité d'Umm al 
Quwain, étaient frappées de pre cription. La municipalité devrait répondre en octobre 200 1 . 

Le tJibunal du Du bai a rendu un jugement par lequel il rejeterait la demande d' indemnisation du FIPOL de 1 97 1 ,  présentée 
contre le propriétaire du remorqueur Falcon 1 .  Le FIPOL de 1 97 1  a fait appel de ce jugement. 

Nissos Amorgos (1997) 

Les expert technique embauchés par le Secrétariat du FIPOL de 1 97 1  sont en train d'étudier le documents oumi 
récemment concernant l 'état du chenal de navigation de Maracaibo. 

Le onseil d'administration a réitéré sa decision pri e au cours de la 5• session, de maintenir le niveau de paiements 
- c 'est-a-dire 40 pour cent d ' augmentation des paiements pouvant aller jusqu'à 70 pour cent, en fonction du retrait 
cJ 'autres demandes d ' indemnisation. 
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Singapura Ti mur (2001) 

ll était envisagé que les frais de nettoyage excéderaient la l imite de responsabilité applicable au navire en vertu de la CRC 
de 1 969. Les demandes d ' indemnisation pour des dommages dus à la pollution découlant de ce sinistre, devraient être 
couvertes par l 'assurance souscrite par le FIPOL de 1 97 1  en octobre 2000, dans la me ure où le total des demande 
d' indemnisation établies serait supérieur à 250 000 DTS (environ 500 000 $). 

Evoikos (1997) 

En 1 997, le navire-citerne chyp1iote Evoik.os (80 823 tjb) et le navire-citerne thaiJandais Orapin Global ( 1 38 037 tjb) e 
sont abordés dans le détroit de Singapour. L' Evoikos transportait 1 30 000 tonne de fuel-oil lourd, a déver é 
environ 29 000 tonnes d' hydrocarbures. L' Orapin Global était ur le t et n ' a  donc rien déver é. 

Des demandes d' indemnisation ont été présentées à Singapour, en Malaisie et en Jndoné ie. À la date du déver ement, 
Singapour était seulement partie à la CRC de 1 969 alors que la Malaisie et I ' Jndoné ie étaient partie à la CRC de 1 969 et à 
la Convention sur le FIPOL de 1 97 1  mais pas aux Protocoles de 1 992 'y rapportant. 

Le propriétaire du navire et le UK Club ont indiqué qu' i ls allaient peut-être faire valoir que le opération de 
nettoyage dans les eaux de Singapour avaient été entreprises (en partie) dan le but de l imiter le dommages par 
pollution causés en Malaisie ou en Indonésie et que les coûts y relatifs ouvriraient donc droit à i ndemnisation en 
vertu de la Convention du FIPOL de 1 97 1 .  

L'Administrateur n'était pas autorisé à effectuer de paiements de demandes d ' indemni ation à ce stade. 

Autres sinistres 

L'Administrateur a informé le Con eil d 'administration que le Secrétariat travail lerait d'arrache-pied pour clore le 
dossiers des onze autres sinistres intéressant le FIPOL de 1 97 1  qui restent encore en ouffrance, à avoir : Vistabella, 
Lliad, Kriti Sea, Plate Princess, Maritza Sayalero, Yeo Myung, Yuil No. 1 ,  Osung No. 3, Katja, Keundong No. 5 et 
No. 1 Yung Jung. 

Rapport de l'Administrateur  

L'Administrateur a présenté son rapport concernant quelques unes des questions e sentielles relatives aux activités 
du FIPOL de 1 97 1 ,  au cours des 1 2  derniers mois. 

L'avenir 

I l  a été fait observer que la Convention du FIPOL de 1 97 1  cessera d'être en vigueur le 24 mai 2002 et ne s 'appliquera 
plus aux sinistres survenant après cette date. Le Secrétariat concentrera ses effmts sur le règlement de toutes les 
demandes d ' indemnisation, de façon à pouvoir rendre possible la liquidation du FIPOL de 1 97 1 ,  dans des délais 
raisonnables. C'est une priorité pour le Secrétruiat d'encourager les États encore Membres du FIPOL de 1 97 1 ,  
d 'adhérer à la Convention du FIPOL de 1 992. 

Liquidation du Fonds de 1 971 

L'Assurance pour couvrir la responsabil ité du FIPOL de 1 97 1  a été prolongée jusqu'au 3 1  octobre 2002. 

Lorsque l 'Assemblée ou le Conseil d 'administration se réunira en octobre 2002, i l  sera faci le de déterminer quels ont 
les sinistres qui impliqueront le FIPOL de 1 97 1 .  Dans l ' intervalle, le Consei l  a été d'accord pour gru·der un Secrétariat 
commun entre le FIPOL de 1 97 1  et le FIPOL de 1 992. I l  a également décidé remettre à plus tru·d de plus amples 
considérations au sujet de la nomination « d'une personne éminente » visant à superviser la l iquidation du le FIPOL 
de 1 97 1 .  

États financiers et Rapport d u  vérificateur 

Le Rapport du vérificateur a exprimé un avis sans réserve au sujet des états financiers de l ' année 2000. L' incertitude 
exprimée précédemment par le vérificateur, au sujet de la viabilité financière du FIPOL de 1 97 1 ,  a été dissipée, étant 
donné que le Fonds est maintenant couvert par une assurance souscrite auprès du Lloyd's de Londres. Le 
vérificateur a également approuvé le nouveau site web et s'est fél icité des économies potentielles réalisable en 
matière d 'efficacité, en faisant distribuer électroniquement la documentation fournie aux État contractant du 
Fonds. 
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En 2002, la totalité de paiement des demandes d ' indemnisation s'élevait à 2 1 ,2 mil l ions de f. Les disponibilités en 
banque et en cai e atteignent actuel lement 1 03,8 mil l ion de f. 

Au 3 1  décembre 2000, i l  ub i te au FIPOL de 1 97 1 ,  de passifs exigible , estimé à 1 97 0 1 9  627 f, regardant 1 8  
i nistres. Toute ces demande d ' indemnisation ne viendront pas forcément à échéance. 

Budget pour 2002 et quotes-parts des contributions pour le Fonds général 

Le Con eil d admini tration a adopté un budget pour l 'année 2002 concemant le dépense administratives du 
ecrétariat commun. d "un montant total de 2 8 1 6  603 f, plu un montant additionnel de 250 000 f pour la l iquidation 

du FIPOL de 1 97 1 .  Le Con ei l d 'admini tration a fixé à 3,2 mill ion de f, le cont:Jibutions pour le Fonds généraJ. I l a 
été décidé de différer intégralement la contribution. Le Fond de roulement a été maintenu à 5 mil l ions f. 

Quotes-parts des contributions pour le Fonds des grosses demandes d' indemnisation 

Le Con eil d 'admini tration a décidé qu'au titre de contribution annuelle de 200 1 ,  il procéderait à un appel de 
cont:Jibution au Fond de gro e demande d' indemni ation con titué eulement pour le Nissos Amorgos, d'un 
montant de 2 1  mil l ion de f (normal ment exigible le l e' mar 2002). 

ota : La quote-part du Canada ur e 21 mill ion de f, dan la l imite du montant facturé, devra être prélevée ur la 
Cai e d' indemni ation. 

Organisation de réunions 

Le Con eil d'admini tration a décidé qu'à l 'e  ception de document confidentiel , l ' accè aux document ur le 
erver de rait être l ibre. Également, que ce document de raient être acce ible via le ite web du FIPOL et non 

pa comme actuellement, ia une adre e di tincte. 

Site web du FIPOL 

L'adre e intemet du FIPOL e t :  www.iopcfund.org 
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Le FI POL de 1 992 - sessions du Comité 
exécutif et de l 'Assemblée 

Le Contité exécutif du FIPOL de 1 992 a tenu trois session au cours de l ' année. Les 1 3e, 1 4e et 1 5" sessions se sont 
tenue ous la présidence de M. Gaute Sivert en ( orvège). 

Le 6e e ion de l 'A  emblée 'e t tenue ou la présidence de M. W. Oo terveen (Pays-Bas). 

1� session du Comité exécutif - du 25 au 28 juin 2001 

Sinistres dont le FIPOL de 1 992 a eu à connaître 

Ba/tic Carrier (2001) 

Le 29 mar 2001 ,  en Mer Baltique, entre le Danemark et l' AJiemagne, le navire-citerne Baltic Carrier (23 235 tjb ), 
immatriculé aux Î les Mar hall, tran portant 30 000 tonne de fuel-oil lourd et le vraquier Tern, e ont abordé . À la suite 
de cet abordage, 2 500 tonne d'hydrocarbure e ont déver ée qui ont pollué le l ittoral de nombreuses îles danoises et 
de la côte ud-oue t de Suède. Le Comité exécutif a autori é l 'Administrateur à conclure de accords de règlement 
définitif de toute le demande d' indemni ation née de dommage du à pollution en Suède et au Danemark, 
pro enant du illi tre du Ba/tic Carrier, pour autant que Je demande ne oulèvent pas de que tions de principe qui 
n 'aurruent pas été déjà tranchée auparavant. 

Suite à l 'abordage, environ 230 tonne de la cargru on d'hydrocarbure du Ba/tic Carrier, e ont engouffrées dans le peak 
avant endommagé du Tem. Par la uite, alor que le Tern e trouvrut dan le port de Ro tock (Allemagne) et de 
Ventspill (Lettonie), de peti dé er ements d'hydrocarbure e ont produit . 

En ce qui a trait à 1' applicabil i té de Con ef!tion de 1 992, aux dommage du à la pollution à Ro tock et à Ventspills, le 
Contité exécutif a noté que le Tem était un raquier et de ce frut n'étrut donc pa un « navire » aux fin de dispositions de 
la Convention de 1 992 ur la re pon abilité civile. Par la uite, il a été décidé qu' une décision, sur la que tion de savoir si 
oui ou non le Convention 'appliquaient aux déver ement de Ro tock et de Vent pills, devrait être reportée à la 
prochaine e ion. En attendant, l '  dmini trateur va pour uivre e inve tigation regardant l'enchaînement exact des 
événement qui ont conduit à ce déver ement . 

Zeinab (2001) 

Le navire Zeinab, immatriculé en Géorgie, tran portant environ J 500 tonne de fue1-oil ,  a coulé au large de Duba1·, 
Émirat arabe uni , entraJ'nant la perte de 400 tonne de fuel-oil et la pollution ultérieure des zone côtières. 

Le Zeinab était u pecté de faire ortir clande tinement de hydrocarbures provenant d' Irak et avait été saisi par le 
force multinationale d' intervention. Le navire a coulé a lor qu' il étaü e corté jusqu'à une zone de détention dans 
le eaux internationale . 

Apparemment, le Zeinab aurait été con truit en 1 967 comme navire à marchandise di ver e , et a été transformé en 
1 998, pour le tran port d 'hydrocarbure , en in tallant de citerne à l ' in!érieur des cales à marchandi e mrus avrut 
con ervé l 'apparence extérieure d 'un navire à marchandise diver e . Etant donné que Je Zeinab tran portait des 
cargai on d 'hydrocarbure en vrac, le Comité exécutif a con idéré,que le navire rélevait de la définition du terme 
« navire. » Le Comite a également décidé qu'étant donné que le Emirats arabe uru sont partie aux Conventions de 
1 969/ 1 97 1  et aux Convention de 1 992, l 'en emb1e de ce Convention 'applique au sini tre et Je re pon abilités 
devraient être répartie entre le Fond de 1 992 et le Fonds de 1 97 1 ,  à raison de 50% pour chaque Fond . 

Le Comité exécutif a décidé qu'étant donné le ré erve exprimées au ujet des circonstance entourant le sinistre, 
cette que tion appelait un complément d'examen à la prochaine es ion du Conti té. 

Erika (1999) 

Le 1 2  décembre 1 999, le navire-citerne maltai Erika ( 1 9 666 tjb) 'e t bri é en deux dans le Golfe de Ga cogne, 
France. Le navire-citerne transportait une cargai on de 3 1  000 tonne de fuel-oil lourd. Environ 1 9  800 tonne 
d 'hydrocarbures e sont déver ée lor que le navire a coulé. 

Au 20 juin 200 1 , 4 960 demandes d' indemni ation avaient été dépo ée , pour un montant total de 7 1  mi lion f. Environ 
3 1 93 demandes d' indemnisation représentant 3 1  millions f. ont fait l 'objet d' une évaluation pour 1 9  mil lion f.. 
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La Délégation canadienne a signifié sont appui pour que le niveau des paiements soit fixé à 80 pour cent. Elle a 
précisé qu'elle était en mesure d' accepter 80 pour cent, en raison de l 'approche prudente prise par l 'Administrateur 
en parvenant à un montant de 1 3 1  mil ions f, représentant le montant total établi des demandes d ' indemnisation 
recevables. Par exemple, en réponse aux questions posées par la Délégation, l 'Administrateur a lai sé entendre que : 

• « Le préjudice économique pur » était un sujet pour lequel les tribunaux français pourraient adopter une 
approche plus large dans leur interprétation de la notion de « dommage par pol lution. » 

• Cette question avait surtout son importance dans le domaine du touri me et de celui de la comrnerciali ation 
du poisson. 

• L'estimation de 47 millions f, faite au cours de l 'étude de juin 200 1 ,  concernant les demande d' indemni ation 
ayant trait au tourisme, devait donc être révisée. L'estimation de l '  Admini trateur erait de 66 mil l ions f, avec 
en plus une marge de sécurité générale supplémentaire de 1 8,8 mil l ion f. 

La Délégation a remarqué que l 'étude de juin 200 1 « avait été en me ure pour la première fois, de faire une e timation 
pratique du niveau vraisemblable des demandes d ' indemnisation ayant trait au toUJi me. Alor que dans le étude 
antérieures [faite par le même Ministère] l 'objectif était d'e timer un niveau théorique maximum d'exposition aux 
i ntempéries, le rapport de juin 200 1 ,  avec l ' avantage de pré enter des données réelle fournie directement par le 
agences de tourisme, donne, avec la plus grande confiance, une e timation pratique de la valeur plau ible de 
demandes d ' i ndemnisation ayant trait au tourisme. » Dans le études antérieure du Ministère, il ub i sta.it un 
n iveau très élevé d ' incertitude quant au niveau des préjudices po sibles ubi dan certain ecteur du touri me. 

L'Administrateur a manifesté sa gratitude pour l ' aide apportée par la Délégation canadienne pour avoir procuré au 
FIPOL de 1 992, la rapport Mazars et Gu érard. 

Le troisième Groupe de travail intersessions (troisième réunion) 

Le troisième réunion du troisième Groupe de travail intersession 'est tenue du 26 au 29 juin 200 1 .  Le Groupe de 
travail a poursuivi un échange de vues sur la nécessité d'examiner le régime i nternational d ' i ndemni ation . 

Quelques unes des questions faisant l 'objet d 'un examen de la part du Groupe de travai l ,  comprennent : 

L'application uniforme des Conventions 

Le Groupe de travail traite certaines dispositions contenues dans les Conventions, qui par le passé n 'auraient pa 
toujours été appliquées de manière uniforme ou à propos desquelles des problèmes se sont posé du fait de la nature 
des rapports entre les Conventions et le droit national, à savoir, la canalisation de la responsabi l ité, la prescription, 
1 ' application des jugements et des lois. 

Plafonds d' indemnisation 

Un soutien général a été appmté par un certain nombre de délégations - y comptis le Canada - à la proposition 
visant à établir un fonds complémentaire d ' indemnisation, au régime actuel d ' indemnisation. Ce troisième n iveau 
d' indemnisation, considéré comme une mesure « av�c choix de participation, » serait établi grâce à un Protocole aux 
présentes Conventions. La Délégation japonaise, l ' Etat payant la contribution la plus élevée, conteste la proposition. 

Le Oil Compa.nies International Marine Forum (OCIMF) (Le Forum international maritime des compagnies pétrolières) 
reconnaît la possibil i té d' une option transitoire d'un troisième niveau d ' i ndemnisation « avec choix de participation » 
financé par les réceptionnaires d ' hydrocarbures mais a insisté sur le fait qu' i l  était essentiel de préserver le ptincipe 
du risque pondérateur entre les propriétaires de navires et les chargeurs qui est le fondement des régimes actuels. 
Alors que l 'OCIMF est convaincu qu' i l  peut y avoir une possibil ité de solution provisoire, il espère que l ' Assemblée 
s 'engagera à élaborer une solution qui offrirait aux propriétaires de navires et à leurs assureurs, un i ntérêt 
considérable dans le fonds complémentatire d' indemnisation. 

L' International Group of P&I Clubs a fourni des statistiques, regardant les demandes d ' indemnisation nées de la 
pollution par des hydrocarbures, de ces 10 dernières années, en vue d'étayer leur argument que « le partao-e » a, par 
le passé, pas mal fonctionné et que les propriétaires de navires paient maintenant plus de 50 pour cent de� demandes 
d ' indemnisation. 

Le Groupe i nternational qui couvre plus de 90 pour cent des navires-citernes dans le monde, appuie l ' auo-mentation 
dans les montants de niveaux d ' indemnisation en vertu des Protocoles à la CRC de 1 992 . Les nouveaux �iveaux 
entreront en v igueur en novembre 2003 et augmenteront de 50 pour cent la quote-part du propriétaire de navire. 
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Le Groupe international est en train de mettre au point une proposition visant à introduire une augmentation des 
plafonds de responsabi lité pour les petits navires (c'est-à-dire de moins de 5 000 tonneaux de jauge brute) qui ne 
serait applicable que dans les États qui auraient opté pour le troisième niveau d' indemnisation envisagé. Les 
Conseils des Clubs doivent maintenant approuver un niveau précis d'augmentation. La proposition est regardé 
comme étant un arrangement à court ou moyen termP., de manière à aider à préserver un équilibre entre le propriétaire 
du navire et le chargeur. El le est fondée sur l 'hypothèse que le régime de responsabil i té actuel demeurera en grande 
partie inchangé. 

Responsabilité du propriétai re du navire 

Un document de travail ,  concernant le options vi ant l 'élaboration d 'un troi ième niveau d ' indemnisation à 
caractère factultatif, copan·ainé par le Canada, l 'Austral ie, le France et le Royaume-Uni, était à l 'étude. Ces co­
promoteur outiennent qu' i l  y a là, d'excellente circonstance , pour faire partager cette responsabil i té entre les 
propriétaire de navire et le réceptionnaire d'hydrocarbure . 

Dan leur argumentation le P&I Club ont fait vaJoir qu' i l payaient déjà plus que leur part et ont présenté des 
tati tique intére ante extraite de leur donnée hi toriques relatives aux coût des déver ements provenant des 

navires-citerne , et qui comprennent ce qui uit : 

• Plu de 95 pour cent de tou le dé er ement , hornu ceux de États-Unis, ayant eu l ieu au cours de la 
période compri e entre 1 990 et 1 999, auraient été totalement indemnisé par les propriétaires de navires­
citerne conformément aux terme de di po ition de la CRC de 1 992. 

• Environ 96 pour cent de tou le dé er ement , hornu ceux de États-Uni , auraient été totaJement indemnisés par 
le propriétaire de navire , conformément aux limite accrue de la CRC de 1 992, en vigueur en 2003. 

• Le coût de tou Je déver ement , aux État -Uni , de navire -citernes et de barge (valeurs actuelles et 
valeur accrue ) depui la promulgation de I 'OPA 90 (Loi de 1 990 ur la pollution par les hydrocarbures) 
ju qu'à la fm de 1 999, auraient été du re ort de limite actuelles de la CRC et du FIPOL de 1 992. 

Dommages causés à l 'environnement 

Préparé par un expert-con eil, le Profe eur PiquemaJ, la Délégation française a présenté un exposé intéressant 
concernant diver a pect du concept de dommage cau é à l 'environnement. Pour des dommage causés à 
l 'environnement, con idéré comme étant une violation de bien collectif , une proposition f été faite pour 
introduire Je concept d' indernni ation par lequel J ' indemnité erait nU e à la di po ition de l 'Etat, en se basant sur des 
droit internationaux, en vertu de autre Convention auxquelle il était partie, le montant de 1' indemnité devant être 
ba é ur le conclu ions de étude d ' impact environnemental menée conformément aux procédures adoptées par le 
Fond de 1 992. Le Groupe de travail a au i étudié une propo ition, visant à modifier la politique du Fond de 1 992, à 
l 'égard des dommage cau é à l 'environnement, de manière à ce que l ' indemni ation ne soit plus l in1ltée aux cas où 
le demandeur a ubi une préjudice économique mai pui e également se faire sur la base de modèles théoriques. 

La Suède propo e d'établ.ir un docwpent relatif aux dommage causés à l 'environnement, de façon à ce que 
J 'As emblée J 'examine en octobre. A J ' initiative de la France, I ' ITOPF pourrait aussi présenter un document 
concernant Je me ure rai onnable de remise en état de l 'environnement qui améliorent la restauration des 
re ource naturelle . 

Fai ant uite à cette étude, la Délégation françai e a propo é que soient apportées certaines modifications au manuel 
du FIPOL sur Je demande d ' indemnisation, ou l ignant la nature spéciftque, des dommage causés à 
l 'environnement et de demandes d' indemn.i ation vi ant à obtenir des indemnités pour ce type de dommage, au titre 
de la Convention. Premièrement, une propo ition a été faite pour upprimer la prescription par laquelle, un 
demandeur, dans le but d'obtenir ati faction à l 'occasion d' une demande d ' indemnisation pour des dommages 
cau és à l 'environnement, doit prouver qu' il a ubi un préjudice écononlique qui peut être quantifié en termes 
monétaire . Deuxièmement, i l a été propo é d'éliminer dans le manuel, des passages, laissant supposer que 
l 'évaluation de dommage causé à l 'environnement ne devrait pas être ba ée sur « la quantification 
abstraite . . .  calculée ur la ba e des modèle théoriques. » Ces propo irions de modifications au manuel sur le 
demandes d ' indemnisation, ont été refu ée par le Groupe de travail . 
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� session de l'Assemblée - du 16 au 19 octobre 2001 

Rapport du Directeur 

En résumé, l 'Administrateur a fait savoir que le nombre d'États contractants au FIPOL de 1 992 av51it continué à 
augmenter. Le défaut de soumission de rapports sur les hydrocarbures par un certain nombre d'Etat contractant , a 
été jugé très inquiétant. Depuis la session de l 'Assemblée, en octobre 2000, le FIPOL de 1 992 a été avi é que deux 
nç>Uveaux sinistres de pollution par les hydrocarbures s'étaient produits : le Baltic Carrier (Danemark) et le Zeinab 
(Emirats arabes unis). Le Groupe de travail intersessions a poursuivi es activité . L'Assemblée era invitée à 
examiner un projet de Protocole qui établirait un fonds complémentaire d' indemni ation, à «Caractere facultatif » . 

Proposition de règlement faite par la Commission 
des communautés européennes pour le Fonds COPE 

Le 14 juin 200 1 ,  une proposition de règlement a été examinée par le Parlement européen. 

Le Parlement a proposé un certain nombre de modification au règlement, comprenant : 

i) Le Fonds COPE devrait couvrir, non seulement les dommage du à la pollution par le hydrocarbures (y compri le 
soutes) mais égaJement ceux causés par des sub tance nocive et potentiellement dangereu e . 

ü) L' indemnisation pour des dommages cau és à l'environnement i le frai des étude d ' impact sur l'environnement ne 
sont pas couverts par le régime international. 

iii) Des plafonds d' indemnistion plus élevés devraient être payés par le propriétaire du navire i le frai encouru pour de 
dommages dus à la pollution sont supérieurs aux plafonds actuels fixés par le régime internationaJ. 

iv) L'établi sement d'une tranche supplémentaire d' indemnisation, financée par le réceptionnaires de cargai on 
d'hydrocarbures ou de substances nocives et potentiellement dangereu e , qui fournirait une indemni ation 
complémentaire au-delà des plafonds actuel d ' indemnisation du FIPOL tel que complété par les contribution 
mentionnées au Paragraphe 3 ci-dessus, versées par les propriétaire de navires. 

v) D' ici juin 2003, la Commission des communautés européenne soumettra un rapport au Parlement concernant les 
efforts à faire pour améliorer le régime internationaJ, de la part de I 'OMI,  regardant la responsabil ité, l ' indemnisation et 
les dommages causés à l 'environnement. 

vi) L'adaptation du règlement devrait prendre en compte toute amélioration ubstantielle apportée au régime internationaJ. 

Si aucune amélioration substantielle n 'a  été apportée, de la part de l 'OMI, la Commission des communautés 
européennes soumettra au Parlement européen et au Conseil européen, une proposition de légi lation en vue 
d'établir un vaste régime européen de responsabil i té et d ' indemnisation en cas de pollution maritime. 

L'Administrateur a été chargé de continuer à fournir des renseignements à l 'Assemblée au sujet de la proposition de 
règlement. I l  a été également chargé de fournir des renseignements factuels aux organes directeur de l 'U nion 
européenne au sujet du régime international d ' indemnisation, de manière à permettre à ces organes directeurs de 
garantir que les mesures de l 'Union européenne (UE) ne seraient pas préjudiables au dispositif global 
d ' i ndemnisation. 

États financiers et Rapport et opinion du commissaire aux comptes 

Le commissaire aux comptes a donné un avis sans réserve fondé sur la vérification, concernant les états financiers de 
l ' année 2000. L'Assemblée a approuvé les comptes. 

En 2000, les dépenses administratives engagées pour gérer le Secrétariat commun, s'élevaient à 2 424 039 r. Les 
engagements de dépenses ont été partagés entre le FIPOL de 1 992 et celui de 1 97 1 .  

Le total des dépenses engagées en 2000 pour régler les demandes d' i ndemnisation, s'élevait à environ 30 mill ions f et 
représentait des frais afférents en grande partie au sinistre du Nakhodka. 

Nota : la Caisse d' indemnisation a l ' obligation de payer, au FIPOL de 1 97 1  seulement, les contributions afférentes au 
Nakhodka . 

Passif exigible 

Au 3 1  décembre 2000, le passif exigible du FIPOL de 1 992, était estimé à 1 72,5 mi l lions f, pour le demandes 
d ' indemnisation nées de huit sinistres. En dehors de ces passifs exigibles, une somme totale de 1 5,9 mi l lion f a  été 
acquittée au 3 1  mai 200 1 ,  principalement pour payer les indemnités i ntéressant le s inistre du Nakhodka. 

Nota : Lorsqu'el le viendra à échéance, la quote-part du Canada, pour le reliquat, devra être payée par la Cai e 
d' indemnisation. 
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Budget 2002 et calcu l des contributions au Fonds général 

L'A emblée a approuvé la proposition de l 'Administrateur, d'augmenter l 'avoir du Fonds de roulement du budget 
administratif du Fond de 1 992, en le portant de 1 8  mil l ion f à 20 mill ions f. L'Assemblée a également décidé de 
mettre en recouvrement de contribution au Fonds général, pour un montant de 5 mil lions f. 

ota : La quote-part du Canada devra être acquittée par la Crusse d ' indemnisation. 

Calcul des contributions aux Fonds des grosses demandes d' indemnisation 

L'A emblée a décidé de percevoir de contribution au titre des contributions pour l ' année 200 1 qui seraient mises 
en recouvrement pour le compte du Fond de gro e demande d' indemnisation constitué pour le Nakhodka, d'un 
montant de 1 1  mill ion f et pour le Fond de gro e demande d ' indemnisation constitué pour l 'Erika, d'un 
montant de 46 mill ion f. 

L'A emblée a décidé de mettre en recouvrement la totalité de contribution proposée , d'un montant de 1 1  mil l ions 
f, pour le compte du Fond de gro e demande d' indernni ation con ti tué pour le Nakhodka, serait exigible le 1 er 
mar 2002. Il a été également décidé que le 25 mil l ions f de la levée de contributions proposée, pour le compte du 
Fond de gro e demande d' indemni ation con titué pour l ' Erika, erait exigible le ] <' mar 2002 mais le paiement 
du reliquat 'é levant à 2 1  mil l ion f, errut différé. 

ota : Toute le contribution canadienne pour l ' Erika devront être prélevée ur la Cru e d ' indemni ation. Le 
Canada n 'e  t pa tenu d'avoir à payer pour le in i tre du akhodka, dont le FIPOL de 1 992 a eu à connaître. 

Procédures de vérification 

L'A emblée a approuvé en principe, la con titution d'un organe de vérification en vue de con ei ller le FIPOL de 
1 992 en ce qui concerne le contrôle interne, la ge tion de ri que et le que tions relatives aux vérifications. Le 
Con eil d'ad mini tration a fait de même pour le Fond de 1 97 1 .  La compo ition et le mandat de cet organe de 
vérification commun eront examiné à la prochaine e ion de l 'A emblée. La Délégation a appuyé cette initiative 
comme étant une autre démarche ver la tran parence. 

Non-soumission des rapports sur les hydrocarbures 

Pour l ' année 2002, guelque 33 État accu aient un re_tard dan la pré entation de leur rapport sur le 
hydrocarbure : 30 Etat pour le Fond de 1 97 1  et 1 3  Etat pour le Fond de 1 992. Quelque un accu aient un retard 
de plu ieur année . On a notamment relevé que la ituation ri quait de ' aggraver pour le Fonds de 1 992, à mesure 
que de État membre du Fond de 1 97 1  accu ant un retard dan la pré entation de leurs rapport devenaient 
membre du Fond de 1 992. 

La Délégation canadienne a fait pa_rt de e inquiétude sur le fait que de rapport ur le hydrocarbure accusent 
un retard pour le troi quart de Etat contractant re tant membre du Fond de 1 97 1  et que ceux d'un certain 
nombre d'État membre du Fond de 1 992 accu aient un retard de plu d'un an. 

Méthodes de travai l  et structures du Secrétariat 

L'A emblée a décidé, inter a lia (entre autre ), d 'approuver la mi e en place, dans différentes région et ous­
régions, d 'un ré eau de per onne , agi ant comme agent de liai on et d'opérer une di tinction entre le fonctions 
de Con ei l ler technique et celle de Chef du ervice des demande d' indemnisation. L'A emblée a chargé 
l '  Admini trateur de nommer Ad mini trateur adjoint l ' un de membre actuel du personnel, ayant une grande 
expérience et avoir-faire dan ce domaine. La Délégation a outenu ce changements. 

Substances nocives et potentiel lement dangereuses 

ota : Voir le paragraphe 4.4.4 con acré aux Problèmes et remise en que ti on. 

Rapport du troisième Groupe de travai l  intersessions 

Le Président du Groupe de travail, M. Alfred Popp C.R. (Canada), a pré enté le rapport du Groupe de travai l .  

Le Groupe de travail 'e t réuni en jui l let 2000, mars 200 1 e t  ju in 200 1 .  L'A emblée a continué à examiner le rapport, 
' intéressant particul ièrement aux que ti ons fondamentales : 
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Projet de Protocole visant à établir un Fonds complémentaire d' indemnisation 

En ce qui a trait, pour être plus précis, au moment auquel et aux circonstances dans lesquelle le paiement 
d' indemnités i nterviendrait, 1' Assemblée a examiné deux options. Premièrement, le Fonds complémentaire 
n 'effecturait des paiements que s ' i l  était établi que le montant total disponible pour payer intégralement les 
i ndemnités, aux termes de la Convention de 1 992, était insuffisant pour satisfaire à toute le demandes 
d ' indemnisation établ ies. Deuxièmement, le Fonds complémentaire devrait commencer se paiements s' i l  apparaît au 
Fonds de 1 992, que le montant total des demandes d ' indemnisation établies, risque de dépasser le montant maximal 
d ' i ndemnisation disponible aux termes des Conventions du Fonds de 1 992. 

Il a été convenu que la seconde option était préférable et ses dispositions se retrouvent dans le projet de Protocole. 

L'Assemblée a adopté le projet de Protocole, tel que publié dans le compte rendu des décision et a invité 
l 'Administrateur à communiquer le texte du projet de Protocole au Secrétaire général de l 'OMI, priant celui-ci de 
convoquer une Conférence diplomatique qui serait chargée d'examiner le nouveau projet dan les délais le plu bref . 

Dommages causés à l 'environnement et études environnementales 

L'Assemblée a relevé que le Groupe de travail avait examiné ce qui pouvait être accompli dan le cadre de la défin ition 
actuelle du « dommage par pollution » en ce qui concerne la recevabi l ité des demande d' indemni ation au titre de la 
remise en état de l 'environnement et de l 'évaluation des coût l iés au uivi écologique de dommage causé à 
1 '  environnement. 

Une proposition, tenant à traiter de ce questions dans une résolution de l 'A emblée, a rallié beaucoup de uffrages. 
L'idée d'un examen approfondi de la question de dommages causé à long te1me à l 'environnement a également été 
reçue favorablement. La Suède avait préparé un document traitant des me ure de rem.ise en état et de uivi écologique 
liées à l 'évaluation des dommages causés à l 'environnement. Quelques délégation ont jugé que ces proposition 
n 'al laient pas assez loin alors que d'autres ont émis des ré erve contraires. TI a été décidé que le Groupe de travail 
devrait donner à la question, un complément d'examen, de façon à ce que l 'As emblée pui e prendre une décision à a 
session suivante. 

Résolution relative à la Convention OPRC de 1 990 et à la Convention OPRC de 2000 (SNPD) 

L'Assemblée a examiné un document soum.is par la Délégation du Royaume-Uni, concernant 1 '  importance de la 
P-lanification d'urgence pour lutter contre la pollution des mers et une proposition de ré olution, encourageant le 
Etats contractants aux Conventions de 1 992 à devenir parties à la Convention internationale de 1 990 sur la 
préparation, la lutte et la coopération en matière de pollution par les hydrocarbures (Convention OPRC de 1 990) et au 
Protocole sur la préparation, la l utte et la coopération en matière d'événements de pollution par de ubstances 
nocives et potentie l lement dangereuses (Protocole OPRC de 2000 [SNPD]). 

Il a été relevé que le document présenté par la Délégation du Royaume-Uni exprimait l ' avis qu ' i l  était urgent que des 
mesures effiçaces soient prises pour faire face à des sinistres graves, étant donné que cela servirait au mieux les 
intérêts des Etats contractants et leurs contributaires, de même que les i ndustries des transports maritimes et des 
assurances. L,a Délégation du Royaume-Un.i a proposé qu'une façon d'encourager cette prise de mesures, pourrait 
être, pour les Etats parties aux Conventions de 1 992, de ratifier la Convention OPRC de 1 990 et le Protocole OPRC de 
2000 (SNPD). 

Il a été relevé que la Convention OPRC de 1 990, offrait un cadre à la coopération internationale pour lutter contre des 
déversements d'hydrocarbures de grande envergure et comportait, pour les navires, ports et i nstallations de 
manutention d' hydrocarbures, l ' ob ligation de mettre en place des plans d' urgence pour lutter contre la pollution par 
les hydrocarbures. 

L'Assemblée a adopté la résolution relative à ce sujet, énoncée à l 'Annexe I I .  La résolution figure à l ' Appendice G. 

Avenir du Groupe de travail 

L'Assemblée a décidé que le Groupe de travail poursuive son échange de vues quant au besoin d' améliorer 
davantage le régime de 1 992, regardant les points suivants : 

• Responsabilité du propriétaire du navire; • Dommages causés à l 'environnement; • Nouveaux mécanismes de règlement des différends; • Non-soumission de rapports sur les hydrocarbures; 
• Précision de la définition du terme « navire; >> • Application du système de contributions aux fournisseurs de services de stockage; 

Application uniforme des Conventions; 
• Questions faisant intervenir le droit des traités. 
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14e Comité exécutif - 15, 16 et 19 octobre 2001 

Sinistres dont le FIPOL de 1 992 a eu à connaître 

Kuzbass (1996) 

En juin 1 996, le navire-citerne ru e Kuzbass (88 692 tjb) était soupçonné d' avoir déversé du pétrole brut qui avait 
pollué le Ettoral allemand à proximité de la frontière danoise en Mer du Nord. 

Selon les autmités alJemande , l ' analyse de échantillons d 'hydrocarbures prélevés à bord du Kuzbass 
correspondaient à ceux prélevé ur le l ittoral pollué. Le propriétaire du navire et l ' assureur ont nié toute 
responsabilité relative à ce déver ement. Par la uite, les autorités allemandes ont engagé des poursuites judiciaires 
contre le propriétaire du navire. 

Ce ca oulève une importante que tion de principe, étant donné qu'aux termes des dispositions du Paragraphe 
4. 1 (6) de la Convention du Fond de 1 992, le demandeurs devaient se prévaloir de toutes les voies de recours 
rai onnable , avant d'obtenir réparation auprè du FIPOL de 1 992. 

Le Comité exécutif a décidé que le que tion relative à la re ponsabi lité devraient être tranchées par les tribunaux 
allemand . 

Nakhodka (1997) 

Depui la e ion de juin 200 1 , une autre demande d' indemni ation a été réglée. De pourparlers sont actuellement 
en cour , en vue de déterminer la po ibilité d' une olution globale regardant le questions en suspens parmi les 
partie , y compri celle ayant un rapport avec une action récursoire. La Délégation japonaise a mis l ' accent sur la 
néce ité de faire preuve d 'ouverture et de tran parence à propo de toute solutions globales. 

ota : Le contribution canadienne prélevée ur la Cai se d' indemnisation, ont été versées uniquement au FIPOL 
de 1 97 1 .  

Erika (1999) 

Le Comité exécutif a décidé de maintenir le niveau de paiements - actuellement l imité à 80 pour cent du montant 
propo é. Au 1 1  octobre 200 1 ,  environ 78 pour cent de toute les demandes d ' indemnisation avaient été évaluées. Au 
titre de 2 857 demande d' inde!Tini ation, 1 5  mi!J ion f ont été payée . Le Comité a pris acte de rapports publiés par 
l 'Autorité maritime de Malte (Etat du pavil lon de l 'Erika) et par la Commission permanente d'enquête sur les 
événement de mer (CPME), fai ant état de leurs conclu ion re pective sur les causes du sinistre. B ien que les 
conclu ion de deux enquête diffèrent ur quelque points de détail , les deux organismes concluent qu 'un facteur 
déterminant du ini tre avait été une forte corro ion de éléments de tructure du bâtiment. 

En répon e à une que tion de la Délégation canadienne il a été relevé que le rapport de l 'Autorité maritime de Malte 
n 'avait pa conftrmé le conclu ion de la Commis ion française qui considère que la vitesse, et la route suivie par le 
navire n 'avaient pa été de facteur déci if dan le cause du sinistre. 

L'Ad mini trateur a fait avoir qu' i l  con idérait prématuré d'en tirer des conclusions, étant donné que des enquêtes au 
civil et au pénal ont en cour en France ur la cau e du sinistre. 

La Délégation 'e t associée au Comité pour exprimer sa gratitude au Bureau des demandes d' indemnisation et à son 
personnel, à Lorient, travai l lant quelquefois dan des circonstances malaisées et a noté qu' i l  était nécéssaire 
d'assurer à ces per onnes une sécurité matérielle. 

Ba/tic Carrier (2001) 

Le Comité exécutif a relevé que le coûts de nettoyage des hydrocarbures à Rostock étaient insignifiants et que les 
autorités al lemandes ne présenteraient pas de demandes d' indemnisation. Par con équant, y avait-il une portée 
pratique à savoir si les déversements d 'hydrocarbure du Ba/tic Carrier, à partir du Tern, dans le port de Rostock, 
relevaient ou non des on ventions du FJPOL de 1 992. 

L'Admin istrateur poursuit son enquête sur les déversements d' hydrocarbures du Baltic Carrier, à partir du Tern, 
dans le port de Yentspills. La question de l ' applicabilité des Conventions de 1 992, lor de cet événement, pourrait 
aussi avoir une portée pratique. 

Rapport A nnuel de l 'Administrateur 200 1 -2002 85 



Caisse d 'indemnisation des dommages dus à la 

pollution par les hydrocarbures causée par les navires 

Zeinab (2001) 

Il a été demandé au Comité exécutif d'étudier si oui ou non les circonstances qui ont conduit au naufrage - au cours 
de l ' in terception du navire par les forces navales multinationales d' intervention - devraient être considérées comme 
un acte de guerre ou des hostilités. 

Il a été relevé que l 'expert technique du Fonds avait été en rapport avec le Bureau de l iaison de la marine de États­
Unis à Bahreïn. Aucun renseignement n 'avait été fourni concernant l 'enchaînement des événements ayant entraîné 
le naufrage du Zeinab. 

La Délégation canadienne a exprimé le point de vue que l ' interception du navire par le force navales multinationales 
d ' intervention, ne saurait être considérée comme « un acte de guerre, des hostilité , une guetTe civi le ou une i nsurrec­
tion » et que les FIPOL ne sauraient donc invoquer la défense prévue à l ' Al inéa 4.2a). Le Comité en a décidé de 
même. 

La Délégation a relevé que nous ne savions toujours pas ce qui avait cau é la « perte de tabilité » du Zeinab qui 
avait entraîné son naufrage et que tout ce qui pouvait être dit maintenant, était que la perte était urvenue au moment 
de 1' i nterception et de la saisie et non pas à cause de cette interception et ai sie. La Délégation a appuyé, 
l ' autorisation donnée à l 'Administrateur de conclure pour le compte du Fonds de 1 992, le règlement définitif de toutes 
les demandes d ' indemnisation nées du ini tre du Zeinab, pour autant que le demandes d' indemni ation ne 
soulèvent pas de questions de principe qui n 'auraient pas été déjà tranchées. Le Comité en a décidé ain i .  

Autres sinistres 

Le Comité exécutif a traité cinq autres sinistres qui e sont produits avant la 1 3< e ion, à avoir l 'Al Jaziah /, le 
Natuna Sea, le Slops, le Mary Anne et le Dolly. 

15e session du Comité exécutif - 19 octobre 2001 

Le Comité exécutif a élu M.  G. Sivertsen (Norvège) en qualité de Pré ident et le Dr. J .  Cowley (Vanuatu) en qualité de 
Vice-Président jusqu 'à  la fin de la prochaine session régulière de l 'Assemblée qui se tiendra au cours de la emaine 
du 1 4  octobre 2002. 
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Changements apportés par les Protocoles de 1 992 

• Une limite de re pon abilité péciale pour le propriétaire de petits bâtiments et un relèvement substantiel 
de montant de re pon abi l i té. La l imite e t de 6 mill ion de dollar pour un navire dont la jauge brute ne 
dépa e pa 5 000 unité de compte, allant en augmentant elon une progression l inéaire ju qu'à 1 1 9,50 
mill ion de dollar pour de navire dont la jauge brute e t égale ou upérieure à 1 40 000 unité de compte, 
en util i ant la aleur du DTS au 1 avril 2002. 

• Un relèvement de l ' indemnité maximale payable par le FIPOL de 1 992 à 270,22 mil l ions de dollar , plafonnée à 
a l imite de re pon abi l ité. 

• Une procédure implifiée pour relever le montant de l imite de re pon abilité, dan le deux conventions, 
à la uite d' une déci ion pri e à la majorité de Etat contractant aux Convention . 

• Le champ d'application géographique de deux Convention e t étendu à la zone économique exclusive ou 
à une zone équi alente d'un Etat ontractant. 

• ont couverts, le dommage par pollution cau ée par de déver ement de combu tible de oute et par 
de ré idu de cargai on provenant de navire -citerne à l'état lège accomplissant un voyage aprè le 
tran port d' une cargai on d' hydrocarbure . 

• Le dépen e encourue au titre de me ure de auvegarde ouvrent droit à un rembour ement, même s ' i l  ne 
'e t pa produit de dé er ement d' hydrocarbure , ou ré erve qu' i l  y ait eu une menace grave et 

imminente de dommage par pol lution. 

• Une nouvelle définition de dommage par pollution retient le l ibellé original de la CRC de 1 969 et de la 
Con ention de 1 97 1  ur le FIPOL, en y ajoutant une phra e afin de bien préciser que ' agi ant de 
dommage cau é à l ' environnement, eut le frai encouru pour des mesure raisonnable prises 
réel lement pour remettre en état l 'environnement pollué, ont inclu dan le concept de dommage par 
pol lution. 

• Conformément aux di po ition de la CRC de 1 969, le propriétaire d 'un navire ne peut pa l imiter sa 
re pon abi l i té i l 'événement qui 'e t produit, ré ulte de a faute per onnelle. Toutefois, aux terme de la 
Convention de 1 992, le propriétaire du navire n'e t déchu du droit de l imiter sa respon abi l ité que s ' i l e t 
prouvé que le dommage par pollution ré ulte de on fait ou de son omission per onnel, commis avec 
l ' intention de provoquer un tel dommage, ou commi témérairement et avec con cience qu'un tel dommage 
en ré ulterait probablement. 

• Aux terme de la CRC, le demandes d ' indemni ation pour dommage par pollution ne peuvent être formée 
qu'à l 'encontre du propriétaire officiel du navire-citerne en cau e. Cela n 'empêche pa les victime de 
demander réparation en dehor du cadre de la CRC, auprès de per onne autres que le propriétaire du 
navire. Toutefoi , la CRC de 1 969 interdit l ' introduction de demandes d ' indemni ation contre les prépo és 
ou mandataire du propriétaire du navire. La CRC de 1 992 fait de même, mai interdit également 
l ' i ntroduction de demande d ' indemni ation contre le pilote, l 'affréteur (y compri un affréteur coque nue), 
l 'exploitant ou l 'opérateur du navire, ou bien contre toute per onne qui est intervenue dans des opérations 
d 'assistance ou qui a pris de me ures de auvegarde. 
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Illustration 1 

Limites actuelles de responsabilité et d'indemnisation pour 
des déversements provenant de pétroliers au Canada 

0 

En fonction de la valeur du DTS( Il  au 1er avril 2002 

20 

Cai e d'indemnisation 406,504 mil lion de $ 

FIPOL de 1 992 270,223 mill ions de 

(y compris les montants disponibles aux termes de la CRC de 1 992) 

Plus 840,69$ pour chaque tonneau 

supplémentaire pour un navire dont 

la jauge est comprise entre 

5 000 et 1 40 000 unités de compte 

� 

40 60 80 

CRC de 1 992 1 1 9,498 millions de $ 

1 00 1 20 1 40 1 60 
Unités de jauge de responsabilité des navires - en milliers de tonneaux 

(CRC de 1 992 - tonneaux de jauge brute) 

(llLa valeur du DTS au l er avril 2002, étaü d'environ 2,00 1 65$. Cette valeur réelle est répercutée à 
l ' il lustration ci-dessus et à l ' Appendice "D." Pour plus de commodité, partout ajlleurs dans le rapport, 

les calculs sont fondés sur le DTS ayant une valeur nominale de 2$. 

L' il lustration 1 montre les l imites actuelles de responsabil ité et d' indemnisation disponibles aux termes de la CRC de 1 992, de la 
Convention sur le FIPOL de 1 992 et la Caisse d' indemnisation pour des déversements d'hydrocarbures provenant de pétroliers au 
Canada, y compris la mer ten·itoriale et la zone

_ 
écon

_
omique excl�sive. Grâce à la Caisse d' indemnisation le Canada dispo e d'une 

couverture supplémentrure, sans compter celle d1spomble aux condtttons des ConventiOns mtematwnales. 

Révision 

N .B . :  Le montant total disponible ci-dessus, aux conditions de la CRC .de 1 992 et du FIPOL de 1 992 (270,223 mill ions de ) devrait 
augmenter d'environ 50% (pour être porté à 405,33 mill ions de $) et

_ 
entrer en vigueur le 1 2  novembre 2003. En u de ce montant, la 

Caisse d' indemnisation dispose d'une somme d'envtron 1 36,28 rmllions de $, ce qui permettrait de disposer de 54 1 ,6 1  million de , 
en cas d'un déversement par un navire-citerne au Canada, après le 1 er novembre 2003 - sans faire mention de la propo ition de Fond 
complémentaire d ' indemnisation à cru·actère facultatif. 
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États contractants à la fois au 
Protocole de 1 992 modifiant la Convention sur la responsabil ité civile et au 

Protocole de 1 992 modifiant la Convention sur le FIPOL au 1 5  avri l 2002 

64 États à l 'égard <!esquels le Protocole est en vigueur 
(et qui sont donc des Etats contractants au FIPOL de 1992) 

Algérie Finlande Nouvelle-Zélande 
Allemagne France Oman 
Antigua et Barbuda Géorgie Panama 
Argentine Gréce Papoua ie-Nouvelle-Guinée 
Au tralie Grenade Pay -Ba 
Bahamas Île Mar hal l Philippine 
Bahreïn Inde Pologne 
Barbade Irlande République de Corée 
Belgique I lande République Dominicaine 
Belize Italie Royaume-Uni 
Canada Jamaïque Seychelles 
Chine (Région adminj trative Japon Singapour 

péciale de Hong-Kong) Kenya Slovénie 
Chypre Lettonje Sri Lanka 
Co more Libéria Suède 
Croatie Lituanie Tonga 
Danemark Malte Trinité-et-Tobago 
Dj ibouti Maroc Turu ie 
Érrurat arabe uru Maurice Uruguay 
E pagne Mexique Vanuatu 
Fédération de Ru ie Monaco Venezuela 
Fidji orvège 

1 2  États qui ont déposé un instrument de ratification 
mais à l 'égard desquels le Protocole au FIPOL, 

n 'entrera en vigueur qu'à la date indiquée 

Sierra Leone 
Cambodge 
Turquie 
Dominique 
Angola 
Saint-Vincent-et-le -Grenadines 
Cameroun 
Portugal 
olombie 

Qatar 
Brunéï Darussalam 
Samoa 

4juin 200 1 
8juin 2002 

1 7  août 2002 
3 1  août 2002 

4 octobre 2002 
9 octobre 2002 

1 5  octobre 2002 
1 3  novembre 2002 
1 9  novembre 2002 
20 novembre 2002 

3 1  janvier 2003 
1 cr février 2003 
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États contractants à la fois à 
la Convention de 1 969 sur la responsabil ité civile 

et à la Convention de 1 971 sur le FIPOL au 1 5  avril 2002 
(et qui sont donc des États contractants au FIPOL de 1 971 ) 

Albanie 
Bénin 
Brunéï Daru al am 
Cameroun 
Colombie 
Côte d' Ivoire 
E tonie 
Gabon 

Djibouti 
Émirat Arabe Uni 

24 États contractants au FIPOL de 197 1  

Gambie Nigéria 
Ghana Portugal 
Guyana Qatar 
Koweït République Arabe Syrienne 
Malaisie Saint-Kitts-et-Nevis 
Maldive Sierra Leone 
Mauritanie Tuvalu 
Mozambique Yougoslavie 

2 États contractants à la Convention du Fonds de 197 1 ,  
ayant déposé un  instrument de  dénonciation 

qui prendra effet à la date indiquée 

1 7  mai 2002 
24 mai 2002 
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Appendice G · Protocole OPRC - SNPD de 2000 

ANNEXE U 

PROJETDE RÉSOLUTION RELATIVE À LA CONVENTION INTERNATIONALE DE 1990SUR LA 
PRÉPARATION, LA LUTfE ETLACOOPÉRATION EN MATIÈRE DE POLLUTION PAR LES 

HYDROCARBURES (CONVENTION DE 1990) ET SUR LE PROTOCOLE DE 2000 SUR LA PRÉPARATION, LA 
LUTfE ETLACOOPÉRATION CONTRE LES ÉVÉNEMENTS DE POLLUTION PAR LES SUBSTANCES 

NOCIVES ET POTENTIELLEMENT DANGEREUSES 
( PROTOCOLE OPRC - SNPD de 2000) 

L'ASSEMBLÉE DU FONDS INTERN ATIO AL D' INDEMNISATIO DE 1 992 POUR LES DOMMAGES DUS À LA 
POLLUTIO PAR LES HYDROCARBURES, 

OTANT que la Con en ti on internationale de 1 990 ur la préparation, la lutte et la coopération en matière de pol lution 
par le hydrocarbure (Convention OPRC de 1 990) e t entrée en vigueur en 1 995 et que 59 État ont ratifié la Convention 
ou y ont adhéré, 

OT T ÉGALEME T que le Protocole de 2000 ur la préparation, la lutte et la coopération contre les événements de 
pollution par le ub tance noci e et potentiel lement dangereu e (Protocole OPRC - SNPD de 2000) n 'entrera en 
igueur que dan un délai de 1 2  moi aprè la ratification par 1 5  État au moins, 

OT T E  OUTRE qu'aucun État n '  e t encore partie au Protocole OPRC - SNPD de 2000, 

RECO A ISSA T la néce ité pour certain États d'inventorier le re ource exi tante qui pourraient être incorporée 
dan Je re ource néce aire à la mi e en œuvre de la Con ention OPRC de 1 990 et du Protocole OPRC - SNPD de 
2(XX), 

RECO A I  ANT E OUTRE que certain État ne di po ent peut-être pa des res ources nécessaire à une pleine 
mi e en oeuvre de la Convention de 1 990 et du Protocole OPRC - SNPD de 2000, 

CO S IDÉRANT qu' i l e t important que tou le État côtier aient mis en place des me ure efficaces ainsi qu'un cadre 
de coopération pour faire face aux événement de pollution où que ceux-ci se produisent, 

CO SIDÉRANT ÉGALEME T que la mi e en oeuvre rapide et plu étendue de la Convention de 1 990 et du Protocole 
OPRC - SNPD de 2000 profiterait aux victime potentielle de déver ements d' hydrocarbures, ain i qu'au FIPOL en 
contribuant à réduire l ' incidence écologique et financière de déver ement d'hydrocarbure , 

l .  INV ITE INSTAMME T tou le État contractants au Protocole de 1 992 modifiant l a  Convention de 1 97 1  portant 
création du Fond qui ne l 'ont pa encore fait à ratifier la Convention de 1 990 ou à y adhérer; 

2. E COURAGE le État partie à la Convention de 1 990 à devenir également parties au Protocole OPRC - SNPD de 
2000, en vue de promouvoir une mi e en oeuvre rapide; 

3. E COURAGE ÉGALEME T le État non parties à la Convention de 1 990 à mettre en place de dispo itifs 
d ' intervention d' urgence efficaces pour prévenir la pollution par les hydrocarbures et y répondre au mieux. 
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ANNEXE ll 

Sinistres en suspens dont le Fonds de 1 97 1  a eu à connaître 

1 La situation en ce qui concerne les ini tre en u pens dont le Fond de 1 97 1  a eu à connaître est résumée 
ci-aprè : 

2 Il y a 20 ini tre dont le Fond de 1 97 1  a eu à connaître et pour lesquels des demandes d' indemni a ti on et/ 
ou de pri e en charge financière ont en cour , ou au titre desquels de action en recours ont été engagées 
par le Fond de 1 97 1 .  

3 Sur ce 20 ini tre , ix ont déjà été pleinement financé au moyen de contributions ver ée aux différents 
fond de gro e demande d' indemni ation : 

Aegean ea 
Braer 
Keundong o 5 
Sea Prince 
Yeo Myung 
Yu il o 1 

4 Ce fond de gro e demande d' indemni ation devraient en emble pré enter un excédent considérable, 
de l 'ordre de f35 mill ion , lor que toute le demande d' indemni ation et les dépen es auront été réglées. 

5 Six autre ini tre n'entraîneront an doute pa pour le Fond de 1 97 l le ver ement d ' indemnités ou une 
pri e en charge financière ou eulement le ver ement de omme trè limitée : 

Vi rabel/a 
!li ad 
Kriti Sea 
Karja 
A/ambra 

aluna Sea 

6 S 'agi ant du ini tre du Sea Empress, le olde du fond de grande demandes d ' indemni ation uffira à 
couvrir le er ement d ' indemnité au titre de demande d' indemni tion en u pens et la p1i e en charge 
financière du propriétaire du navire. L'action en recour engagée par le Fonds de 1 97 1  contre l ' autorité 
portuaire de Milford Haven néce itera toutefoi beaucoup de temps et pourrait entraîner des dépenses 
importante de la part du Fond de 1 97 1 .  

7 En ce qui concerne le ini tre du Nakhodka, il e t difficile d'évaluer le montant des risques qui subsi tent 
pour le Fond de 1 97 1  étant donné que le montant maximal exigible du Fonds (60 mi l l ion de DTS) en vertu 
de la Convention de 1 97 1  portant création du Fond (contrairement à la Convention de 1 992 portant création 
du Fond ) e t converti en yen japonai ur la ba e du taux de change applicable à la date à laquelle le 
propriétaire du navire con titue le fond de l jmüation, fond qui n'a pas encore été constitué. Avant le 3 1  
décembre 1 999, tou le ver ement d' indemnité ont été effectué par le Fond de 1 97 1  et, par la suite, tous 
le paiement ont été effectué par le Fond de 1 992. Sur la ba e du taux de change à cette date, le Fond de 
1 97 1  aurait effectué des ver ement au-delà de la l imite fixée, alors que si la conversion était effectuée ur la 
ba e du taux de change au 1 cr mar 2002, le Fonds de 1 97 1  erait tenu de procéder à des ver ements 
upplémentaire . 

8 Le demande d' indemni ation en su pen l iée aux sini tre du Nissos Amorgos et du Pontoon 300 ont, 
de l ' avis du Fonds de 1 97 1 ,  pour la plupart irrecevables. Ce demande d ' indemnisation portent sur de 
ommes importante . JI e t donc extrêmement difficile d'évaluer le total de ver ements qui devront être 

effectués par le Fond de 1 97 1  au titre de ce ini tres. En tout état de cau e, le fond de gro es 
demandes d' indemni a ti on con ti tué à la uite de ce in istres présentent un déficit et des contributions 
devront être versées à ces fond . 

9 I l  est peu probable que le sin istre de 1' Evoikos donne l ieu au versement d' indemnité par le Fond de 1 97 1 .  
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I l  est possible que le Fonds ait à verser au propriétaire du navire une prise en charge financière ne dépa sant 
pas f l ,9 mjl l ion. Le Fonds pourrait aussi avoir à assumer ceJtaines dépenses connexes. 

10 Tous les sinistres mentionnés aux paragraphes 3 à 9, à l 'exception de celui de l 'A/ambra, se ont produits 
avant la fin de la période transitoire, à savoir le 1 5  mai 1 998, lorsqu'a pris effet la dénonciation de la 
Convention de 1 97 1  portant création du Fonds par 24 États. Mis à part ce sinistre, une base de contribution 
suffisante existe donc en ce qui concerne ces sinjstres, au cas où il serait nécessaire de demander de 
nouvelles contJibutions au titre de J ' un quelconque d'entre eux. 

1 1  On estime que le sinistre du Al Jaziah 1 (24 janvier 2002) amènera Je Fonds de 1 97 1  à verser de indemnités 
et à assumer des coûts d'un montant ne dépassant pa f2 mil l ion . Des contJibutions eront peut-être 
demandées au titre de ce sinistre. 

12 En octobre 2000, Je Fonds de 1 97 1  a contracté une assurance pour couvrir sa re pon abil i té au titre de tr u  tre 
qui se produiraient pendant la pé1iode allant du 25 octobre 2000 au 24 mai 2002, ous ré erve d'une francru e de 
250 000 droits de tirage spéciaux (f220 000) par événement. Ju qu'ici, cette as urance sera utili ée pour les 
sirusu·es du Zeinab et du Singapura Timur ( 1 4 avril 200 1 et 28 mai 200 1 re pectivement), mai ervira aussi pour 
d'auu·es sinistres qui pourraient se produire après la publication du présent document, et celaju qu'au 24 mai 
2002. Le montant maximal à la charge du Fonds de 1 97 1  au titre de chacun de ces siru tres corre pond à la 
franchise, soit f220 000. 

------- - --
96 Rapport Annuel de l 'Administrateur 2001 -2002 



Appendice 1 · 

Caisse d 'indemnisation des dommages dus à la 

pollution par les hydrocarbures causée par les navires 

Code ISM et Contrôle par l 'État du Port 
Capitaine Richard Day, Gestionnaire des Programmes de Sécurité 

et Environnementaux du Bureau de la Sécurité Maritime de Transports Canada, Ottawa 

Bonjour, Capitaine au long cour , di tingué conférenciers, mesdame et messieurs, 

Tout d'abord j 'aimerai �ou remercier de m'avoir invité et de me permettre de faire cet exposé concernant le « Code 
ISM et le Contrôle par l 'Etat du Port » .  C'e t réel lement un honneur pour moi de me trouver parmi mes pairs, ici chez 
moi et je ui ravi d'être en me ure de participer à cette conférence consacrée à des navire plus sûrs et des 
équipages compétent . Halifax e t une ville mervei lleu e ayant un lien hi torique de longue date avec les navires et 
tout ce qui touche à la mer et d' aprè de étude du gouvernement, e citoyens sont les mieux instruits au Canada. 
Par con équent, je pen e qu' i l e t parfaitement indiqué que cette conférence e tienne ici. 

La bberté de mer a tou jour été le fondement du droit maritime. Toutefoi , nou avons tous que la l iberté va de 
paire avec la re pon abilité. Comme nou voulon tou avoir la l iberté de jouir d'un milieu marin propre et sans 
danger, chaque pay ayant une région côtière, a une re pon abilité de vei ller à la sauvegarde de ce re source . B ien 
ûr, le Canada po ède le l ittoral le plu long au monde, 244 800 km. Même le droit de la mer de ation -Unies a 

reconnu que tou le État qui ont la chance de po éder un littoral, ont l 'obligation fondamentale de protéger le 
rrulieu marin . L'état côtier e t devenu le gardien du rrulieu marin. 

Un de moyen par le quel le Canada exerce ce rôle de gardien, e t le contrôle par l 'État du Port ou CEP (PSC). 
Comme ou le avez, le contrôle par l 'état du port con i te en un programme d'inspection des navire , par lequel les 
bâtiment étranger entrant dan le eaux d'un état ouverain ont anai onnés et in pectés afin de veil ler à ce qu' i ls 
re pectent le différente convention internationale d' impo11ance majeure. 

Dan un monde idéal, le contrôle par l 'état du port n'exi terait pa . Le état du pavillon, le propriétaires et les 
exploitant de navire veil leraient automatiquement à ce que leur navire oient en bon état pour i l lonner les eaux 
du globe. Le Canada a depui de lu tre exerce on droit ouverain, en in pectant le navires entrant dans ses eaux. 
Durant de nombreu e année , tou le navire citerne entrant au Canada ont été inspectés à leur première escale et 
au moin une foi chaque année par la uite. ou avon également urveillé le chargement des cargaisons à haut 
ri que, grâce à notre programme d' in pecteur portuaire (technicien-expert maritime) (Poit Warden) - le but e sentie! 
de Tran port Canada e t de con erver le eaux du Canada à l 'abri de toute pollution, pour que tous nos habitants en 
joui ent. 

Vou avez déjà  entendu parler par mon chef, Bud Streeter, de con équence de la Loi sur la marine marchande du 
Canada de 2001 ,  ur la écu ri té de navire au Canada. Cette loi e focali e e sentiellement sur nos bâtiments 
canadien . Toutefoi , pour no in pecteur du contrôle par l 'état du port , c'e t une autre hi toire car ils ne 
' intére ent qu'aux bâtiment étranger . 

Le Canada a eu une longue relation avec le contrôle par l 'état du poit. Même avant les sinistres désastreux de 
navires, à la fin de année 1 970, le Canada 'était préoccupé de la sécurité de personnes en mer et du rrulieu marin. 
En con équence en avril 1 988 le Canada e t devenu un membre a socié du MOU de Paris (mémorandum d'entente de 
Paris), et en mai 1 994, a été accepté en tant que membre à part entière. Le Canada a été aussi une locomotive dans la 
création du MOU de Tokyo (mémorandum d'entente de Tokyo) et a été un membre de ce MOU, depuis sa fondation 
en décembre 1 993. 

La écurité maritime de Tran port Canada as ume la re ponsabilité de tous les contrôles par l 'état du port au Canada 
et les in pection de navire étranger ont effectuées dan tous les grands poits, pait de inspecteurs de navires 
qui par uite d' une formation et d' une expérience pertinentes, devienment officiers de contrôle par l 'état du port. 

En tout, nous avon igné de mémorandum d'entente qui nous offrent trente quatre autres par!enaires de contrôle 
par l 'état du port (CEP) (P C) .  Quoique de MOUs (Mémorandums d'entente) de contrôle par l ' Etat du port puissent 
être perçus comme ayant de critères différents, Tran ports Canada a établi une norme pour ses in pection , qui a la 
réputation d'être l ' une de meil leures au monde. Les principaux instruments de I 'OMI, tels que SOLAS, MARPOL et 
la convention ST W1 ,  constitutent le fondement de nos inspection . Notre première inspection est donc une in pee­
Lion de base. S ' i l  y a de bonnes raisons de soupçonner une infraction, nou effectuons une in pection plus 
approfondie. Des inspections plus approfondies peuvent mener à une immobilisation du navire ou à mettre en 
é idence des carences. 
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Regardons maintenant quelques statistiques du contrôle par l 'état du p01t au Canada, au cours de ces dernières 
années. 

D'après ce tableau nous constatons que bien que le nombre d' inspections effectuées durant les année 1 995 à 2000, 
ait laissé entrevoir une diminution, le nombre de carences et d ' immobilisations des navires demeure relativement 
constant. Vous noterez une diminution des immobi lisations en 2000 alors que le nombre d ' inspection est resté 
presque constant. Les vraquiers ont tendance à constituer notre plus grande part des problèmes et cela continue. La 
diapositive montre que cette catégorie de navires détient les statistiques les plus élevée d ' immobil arion et nou 
tentons le plus possible de cibler ces sortes de navires. Notre plan appliqué aux vraquiers canadien , vi e certain 
vraquiers pour leur imposer un examen structural détaille. L'année dernière, quarante ept pour cent des in pections 
ont été effectuées sur des vraquiers, le plus grand pourcentage enregistré pour n ' importe quelle orte de navire 
inspectés en 2000. 

Le matériel de lutte contre les incendies, le matériel de sauvetage et de écurité con ti tuent en général troi de 
principaux points ayant fait l 'objet de carences en 2000 - je trouve cela stupéfiant car ce sont quelque un de 
points pour lesquels je voudrais personnellement, réellement, m'a su rer qu' i l fonctionnent parfaitement ur le navire 
sur lequel je dois naviguer. Toutefois cela continue à être la plus grande cause de problème rencontré et chaque 
année, trop de carences sont découvertes parmi ce catégories de navires. 

Vous avez sans doute entendu parler du nouvel ordre mondial. on je ne parle pa de la globalisation économique ou 
de quelque chose de semblable. Le code ISM est la et c'est le nouvel ordre mondial pour le navire . Son application 
a provoqué une modification qui peut être comparée à un bou lever ement paradigme (modèle). En fait, comme l ' a  
exprimé le professeur William Tetley, l e  code ISM peut avoir apporté les plus profonde modification dan le droit 
mruitime en 50 ans. Tout d 'abord, i l a instauré une nouvelle norme de re ponsabilité et changé le régies, en di ant 
que les propriétaires et exploitants de navires sont responsables de leur gestion, et non eulement pour de défauts 
sur le navire ou pour la faute du commandant ou de l 'équipage. Maintenant le code in i te ur le norme de ge tion. 

Le code ISM a donné aux sociétés de classification et au contrôle par l 'état du port, un nouveau niveau de 
responsabil i té lorqu' i ls inspectent des bâtiments. I l  ne suffit plus de voir qu'un navire e t en bon état de navigabi lité 
dans sa classe et de se concentrer seulement sur son état matériel - sa gestion doit au i être bien organi ée et en 
règle. Généralement le code qui a commencé à être appliqué en jui l let 1 998 et era totalement en vigueur le 1 ju i l let 
2002, a provoqué un changement dans la façon d'envisager et de rejeter la responsabilité à l 'égard de inistres. Le 
code ISM lève le voile des entrep1ises, sur les navires infé1ieurs aux normes et sur nos voi in au sud (le Etats-Uni ) 
qui vont avoir à leur disposition une mise en accusation criminelle qui est maintenant en voie de réali arion contre 
des personnes désignées qui ont négligé de veiller au respect des règlements. Le diapositives qui ui ent, montrent 
des exemples de bonnes raisons pour sanctionner des infractions aux règles du code ISM : preuve que des certificat 
ne sont pas valables, journaux de bord ou documents du navire ne se trouvant pas à bord; état défectueux du 
matériel du navire, membres d'équipage incapables de communiquer entre eux, sé1ieuses carences au niveau de la 
sécurité et personnel du bord ne possédant pas les brevets et  les certificats requis. 

Avant la mise en œuvre de la phase 1 du code ISM, Transports Canada a envoyé des lettres aux propriétaires et 
exploitants de navires pour les informer des prochaines modifications apportées au régime. Les modifications ont 
également été i ndiquées dans le « Bulletin de la Sécurité des Navires » . Ces mêmes démarches seront entreprises 
avant la date l imite du 1 8  jui l let 2002. Un questionnaire a été utilisé par nos bureaux de contrôle pm· l 'état du port 
(BCEP) (PSCOs) en vue de déterminer si le navire et la compagnie se conforment au code ISM. Un autre questionnaire 
a été élaboré en vue de la mise en application de la seconde phase. Voici certaines de ces questions : le code ISM est­
il applicable au navire? Le bord possède-t-il les brevets et certificats requis? Le navire a-t-il etabli un registre des 
occupations journalières d'entretien - y-a-t-i l  des registres disponibles? 

La phase 1 a été mise en application grâce à une campagne d ' inspection orientée (CIO) (CIC) qui a duré trois mois et 
une autre est planifiée pour le 1 ju i l let 2002. En vue de faire appliquer le code ISM, la campagne v i  ait les vraquier et 
certaines autres catégories de navires. Les résultats obtenus grâce à la (CIO) (CIC) montre que la  plus grande partie 
des infractions se situait dans les disciplines de la prépru·ation et de l ' entretien pour des situations d' urgence. 
Pendant la période de trois mois, du 1 jui l let au 30 octobre 1 998, un total de 2 1 2  bâtiments étranger ont été i nspectés. 
Trois ont été immobilisés pour n ' avoir pas respecté les l ignes directrices du code ISM. 

Au cours de la campagne (CIO) (CIC), les membres du mémorandum d' entente de Paris (MOU) ont inspecté troi mil le 
six cent trente trois navires et ont immobil isé quatre-vinet un d' entre eux. Ceci représente un pourcentage de cinq 
(5% ) .  Pendant la même période les membres du mémorandum d' entente de Tokyo (MOU) ont effectué mille huit ent 
v ingt i nspections et ont enregistré soixant-trois immobil isations. Dans ce cas le pourcentage était de trois (3% ). 

Le tableau montre les irrunobi l isations effectuées au Canada en 1 999 et 2000, pour des défaut relatif aux exio-en es 
du code ISM. Comme nous l ' avons fait remarquer au paravant, les infractions se situaient dan le domaine d; la 
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préparation aux situations d'urgence qui était la raison de la plupart des immobilisations en 1 999 et 2000, suivie par 
l 'entretien du matériel ,  puis par la sécULité et enfin par les abu en matière d'écologie. 

Comme vou l ' avez déjà entendu dire, la phase 1 du code ISM applicable aux navires, comprenait les pétroliers, les 
gazier , les vraquiers, le engin marin à grande vitesse, à marchandi es et les navires de cinq cents tonneaux de 
jauge brute ou plus, ainsi que le navires à passager qui transportent plus de douze pas agers. L'application de la 
phase 2 du code ISM doit commencer le 1 er jui llet 2002, lorsque tou les bâtiments de cinq cents tonneaux de jauge 
brute ou plu et certaine unité mobile de forage au large seront également inclus. Une inspection du CEP (PSC) 
comprend une érification du re pect de exigence du code ISM. Quelques uns de points vé1ifiés conformément 
aux règle du code ISM, comprennent le ligne directrice de gestion sur ce qu' i l  convient de faire en cas d' urgence, 
une structure claire d'exercice du commandement et évidemment un document de conformité et un certificat de 
ge tion de la écurité en cour de validité. 

Les ren eignement que nou recueil lon ont entré dan le ba e de données des MOUs (Mémorandums 
d'Entente) re pectif SIRE C (pour le MOU de Pari ) et APCIS (pour le MOU de Tokyo) qui sont ensuite entrés 
dan EQUASIS qui peut être acce ible au publ ic. 

En tout, le Canada a été impliqué dan le contrôle régional par l 'état du port pendant treize années. En tant que partie 
de notre engagement pour upprimer le navire inférieur aux norme , le Canada offre des cour de formation aux 
état qui en ont au début de étape de développement de leur programme d' inspection. De cette manière nous 
avon l 'e  poir, de pou oir communiquer la compétence que nou avons acqui e au fi l de an et de pouvoir veil ler à 
obtenir une normali ation mondiale. 

Plu tôt, j ' ai mentionné que di fférent mémorandum d'entente (MOU) componaient de normes différentes pour 
in pecter de na ire . J 'aimerai voir plu d' uniformité entre le mémorandum d'entente (MOU), ainsi que plus 
d' uniformité dan l 'application du code 1 M. 

Le contrôle par l 'état du port e t un excellent exemple de coopération régionale. En même temps les objectifs 
régionaux d' in pection ont re pecté ce qui erait pratiquement impo ible pour un quelconque membre et le 
ren eignement recueil l i  et partagé a ec de membre ont indi pen able , pour empêcher le navire inférieurs 
aux norme , de na iguer dan no eaux. Le Canada regarde a participation à ce MOU comme Je moyen le plus sûr 
et le plu efficace pour réduire le nombre de navire inférieur aux norme entrant dan e port . De bien de 
manière , le Canada agit comme un « pont » entre le océan Atlantique et Pacifique. C'est notre espoir à la Sécurité 
maritime de Tran port Canada de former le mai llon dont avon be oin pour tirer le maximum d'avantages de 
in pection effe tuée dan le deux océan qui nou l 'e péron , méneront à la globali ation éventuelle du contrôle 
par l 'état du port. C'e t pour cette impie rai on que le Canada e t à l 'origine de la première conférence ministérielle 
conjointe de mémorandum d'entente de Pari et de Tokyo, con acrée au contrôle par l 'état du port qui s'e t tenue à 
Vancouver en mar 1 998. À la conférence Je mini tre ont approuvé des mesure pour réduire le nombre de navires 
inférieur aux norme et pri le première di po ition en vue d' une harmoni ation de ces deux MOU 
(mémorandum d'entente). ou avon récemment igné un memorandum avec no partenaires de NAFTA, des 
Etat -Uni d' Amérique et du Mexique2 . 

Maintenant j 'amerai vou montrer quelque photo de cenains défaut relevé ur de navires que nous avons 
in pecté . 

otre rapport annuel du contrôle par 1 ' état du port contient une pro fu ion de ren eignement et de statistiques ur 
notre programme de contrôle par l 'état du port au Canada. Vou pouvez pas er prendre la brochure à nos bureaux de 
Tran ports Canada dan tout le pay , ou pouvez vi iter notre site web 

http://www.tc.gc.ca/MarineSafety/Pon State Control/index.htm 

ren eignement au ujet de mémorandum d'entente (MOU) de Pari et de Tokyo peuvent être obtenus ur 
leur ite web aux adre e figurant ur l 'écran. 

Tout comme il devrait y avoir plu d 'uniformité entre le MOUs, il y a un égal besoin pour tou les intervenant dan 
les tran ports maritimes, pour travailler en coopération avec le autorités du contrôle par l 'état du port (CEP) (PSC). 
Les pi lote , les autorités portuaire , le ociété de ela sifications et le monde commercial sont quelques uns de 
partenaire de l ' indu trie qui devraient travail ler avec nou pour vei l ler à la écurité. 

Pour conclure, j 'aimerais signaler que le tran pon maritime sont une industrie où les intérêt et la respon abilité 
publics el politiques se sont considérablement accru au cours de ce dernières années. Il a été largement admi que 
nous avons atteint un point où plus de règlements et d ' in pections ne contribueront pas à de plus ample 
renforcements de la sécurité en mer mais qu' une application plus efficace des régimes et une mei l \  ure coordination 
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des inspections serviraient beaucoup mieux la cause de la sécurité. Vous aussi, en qualité de capitaines au long cours 
pouvez nous aider à débarrasser le Canada des navires inférieurs aux normes en veillant à ce que le navire sur 
lesquels vous êtes embarqués ou les compagnies où vous travail lez, possèdent tou les certificat pertinents et pour 
veil ler à ce que les navires sont convenablement armés et en bon état matériel .  

Maintenant je vais essayer de réspondre aux questions que vous désirez poser au suject du contrôle de J 'etat du port 
et du code ISM au Canada. 

1 SOLAS - Sauvegarde de la vie Humaine en mer 

MARPOL - convention sur la pollution des mers 

STCW - Normes de formation des gens de mer, de délivrance des brevets et de veille. 

2 NAFTA accord de li bre echange nord-américan 

ALENA - pour plus de coopération dans les activités de contrôle par l ' état du port et pour permettre un partaoe plus étroit et la 
reconnaissance des inspections faites en Amérique du nord. 

o 
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